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RAPPORT  AU  ROI. 


Paris,  le  3i  mars  i8A6. 


SIRE, 


La  loi  du  19  juillet  i8A5,  relative  à  l'introduction  de  travailleurs 
européens  dans  les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agricoles,  etc., 
porte,  article  3  : 

«  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'emploi  des 
«  crédits  votés,  et  des  effets  de  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 

La  même  loi  porte,  article  4  : 

«  A  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte  de  la 
«  répartition  de  la  subvention  annuelle  affectée  à  l'instruction  religieuse 
«  et  élémentaire  des  esclaves,  par  la  loi  du  26  juin  iSSg.  » 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  l'exposé 
destiné  à  satisfaire  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  prescriptions  législatives, 
et  je  vous  propose,  Sire,  de  m'autoriser  à  le  faire  imprimer  et  distri- 
buer aux  Chambres. 

Je  diviserai  cet  exposé  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  tout  ce 
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(2) 
qui  a  été  fait  aux  colonies  pour  la  moralisation    et  l'instruction   élé- 
mentaire  des  esclaves  depuis   1889,   époque  à  laquelle  des  allocations 
ont  commencé  à  être  inscrites,  dans  ce  but,  au  budget  du  département 
de  la  marine. 

A  cette  occasion ,  et  en  second  lieu ,  j'exposerai  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i8A5,  relative 
au  régime  des  esclaves. 

Dans  la  troisième  partie,  je  réunirai  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du   19  juillet,  et  à  l'emploi  des  crédits  qu'elle  alloue. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  A,  que  je  viens  de  rap- 
porter, exigent  ici  une  explication  préalable.  Il  y  est  question  d'une  loi 
du  2  0  juin  1889  :  or  il  n'existe,  à  cette  date,  aucune  loi  à  laquelle  puisse 
se  référer  la  disposition  rappelée  ci-dessus.  H  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
législateur  a  voulu  parler  de  la  loi  de  finances  du  10  août  1 889  ,  laquelle 
a  effectivement,  et  pom-  la  première  fois,  alloué  au  service  colonial  ime 
subvention  de  65o,ooo  francs  dans  le  but  d'augmenter,  aux  colo- 
nies, en  vue  de  la  moralisation  de  la  population  noire,  le  nombre  des 
prêtres,  d'y  ériger  des  églises  et  chapelles  rurales,  d'y  envoyer  des  frères 
et  sœurs  destinés  à  l'enseignement  élémentaire  et  gratuit,  et  enfin  d'y 
accroître  le  personnel  des  magistrats  du  ministère  public  spécialement 
préposés  au  patronage  des  esclaves. 

J'ajouterai  que  depuis  la  loi  en  question,  le  régime  financier  des  colo- 
nies a  été  modifié  par  la  loi  du  2  5  juin  18A1 ,  de  manière  à  faire  dispa- 
raître, à  compter  de  l'exercice  18/12  ,  la  spécialité  qui  avait  d'abord  été 
attachée  au  crédit  voté  en  1889,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, attendu  que,  dans  ce  système,  le  budget  de  l'Etat  embrasse  l'en- 
semble des  dépenses  du  cidte  et  de  l'instruction  pubhque  dans  les  co- 
lonies, y  compris  celles  auxquelles  il  était  précédemment  pourvu  pai- 
les  budgets  coloniaux,  d'où  il  a  été  d'ailleurs  retiré,  en  même  temps,  une 
masse  de  recettes  équivalentes. 

Toutefois ,  le  département  de  la  marine  a  d.û  se  regarder  depuis  lors 


(3  ) 
et  s'est  considéré  en  effet  comme  moralement  engagé  à  consacrer  annuel- 
lement ,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  un  fonds  d'environ  65o,ooo  francs 
à  poursuivre  spécialement  le  but  déterminé  dès  iSSg. 

Les  renseignements  consignés  dans  VExposé  général  da  patronage  des 
esclaves,  publié  parle  département  en  juin  1 844  (i),  ont  déjà  montré,  d'une 
manière  générale ,  quels  ont  été,  dans  les  années  précédentes,  les  efforts 
de  l'administration  pour  la  protection  des  noirs,  pour  l'amélioration  de 
leiu*  condition  matérielle,  pom^  leur  instruction  religieuse  et  élémentaire 
et  pour  leur  moralisation.  Je  m'attacherai  donc  principalement,  dans  le 
rapport  que  je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  à  exposer  cpiels 
sont,  à  ces  divers  points  de  vue,  les  résultats  qui  ressortent  des  comptes 
financiers  des  colonies,  et  des  documents  statistiques  demandés  par  mon 
département  aux  administrations  locales. 

Mais,  avant  d'aborder  ce  travail  dans  ses  subdivisions,  je  dois  rappeler 
à  Votre  Majesté  comment  le  Gouvernement  a  déterminé,  en  iSSg,  les 
bases  générales  de  l'emploi  des  fonds  alloués  alors  par  les  Chambres. 

A  cette  époque ,  la  question  de  l'esclavage  venait  d'être  soulevée  sous 
la  forme  d'une  proposition  dans  la  Chambre  élective.  Sans  arriver  jus- 
qu'à la  discussion,  cette  proposition  fut  successivement  l'objet  de  deux 
rapports  remarquables,  au  premier  desquels  le  Gouvernement  s'associa 
jusqu'à  un  certain  point,  en  tombant  d'accord  qu'il  y  avait  à  entre- 
prendre dans  les  colonies,  à  l'égard  de  la  population  noire,  une  œuvi'e 
de  préparation  et  de  moralisation,  comme  prélude  obligé  de  toute 
mesiu-e  d'abolition  partielle  ou  générale.  Ce  fut  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  mirent  un  égal  empressement  à  proposer  et  à 
consacrer  la  subvention  de  65o,ooo  francs. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  l'amiral  Duperré,  en  soumit  ensuite 
à  Votre  Majesté  la  répartition  par  un  rapport  dont  les  termes  seront 
aujourd'hui  replacés  sous  vos  yeux,  Sire,  avec  toute  opportunité. 

M.  l'amiral  Duperré  s'exprimait  ainsi  : 

«Dans  le  rapport  fait,  le  12  juin   i838,  à  la  Chambre  des  députés 


{))  Voii'  le  chapitre  xi  de  ce  recueil. 

1. 


(M 

«  par  M.  de  Rémusat,  la  Commission  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 

■  position  de  M.  Passy  sur  l'esclavage  émettait  l'avis  qu'avant  de  s'oc- 
«  cuper  de  l'émancipation  des  esclaves  des  colonies  françaises ,  il  était 
«  indispensable  de  préparer  la  solution  de  cette  grande  question  par  l'a- 
«  mélioration  morale  et  religieuse  des  noirs.  D'accord  avec  la  Gommis- 
«  sion  sur  les  moyens  propres  à  conduire  à  ce  but ,  le  gouvernement  de 
«  Votre  Majesté  a  porté  au  budget  de  1 84o  un  crédit  de  65o,ooo  francs, 
«  dont  4oo,ooo  francs  sont  destinés  à  l'augmentation  du  nombre 
«  des  prêtres  dans  nos  colonies ,  et  à  la  construction  de  chapelles 
«  où  les  esclaves  des  habitations  puissent  recevoir  l'instruction  re- 
«  ligieuse  ;  200,000  francs  à  l'extension  de  l'instruction  primaire  dans 
«les  mêmes  colonies,  et  5o,ooo  francs  aux  frais  de  patronage  des  es- 
«  claves. 

«  Ce  crédit  ayant  été  alloué ,  je  viens  entretenir  Votre  Majesté  de 
«  l'emploi  des  trois  allocations  dont  il  se  compose. 

«  Avant  de  fixer  la  proportion  suivant  laquelle  la  somme  de  /ioo,ooo  fr. 
«  affectée  à  l'instruction  religieuse  doit  être  répartie  entre  nos  quatre 
«  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
1  et  de  Bourbon ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  le  mode  à  adopter  pour 
•  procurer  à  ces  colonies  les  nouveaux  prêtres  qu'il  s'agit  de  leur  en- 

■  voyer.  » 

Mon  prédécesseur  établissait  alors  que,  dans  l'état  des  choses,  il  y  avait 
lieu  de  contiuMer  à  demander  exclusivement  au  séminaire  du  Saint- 
Esprit  les  prêtres  destinés  pour  les  colonies,  mais  que  cette  institution 
avait  besoin  d'être  fortifiée ,  et  dégagée  du  concours  variable  et  insuffi- 
sant des  fonds  coloniaux.  Il  proposait  de  lui  allouer  une  subvention  fixe 
de  5o,ooo  francs,  sur  le  fonds  voté  par  les  Chambres,  et  continuait  : 

«  J'ai  maintenant  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  régler,  pour  chaque 
«colonie,  le  contingent  qui  doit  lui  revenir  dans  les  /ioo,ooo  francs 
«  alloués  au  budget  de  l'Etat  pour  l'instruction  religieuse  des  esclaves. 
«  D'abord ,  il  me  paraît  convenable  de  diviser  ce  crédit  en  deux  sommes 
«égales,  en  affectant  200,000  francs  à  l'augmentation  du  clergé  et 
«  200,000  à  la  construction  de  chapelles.  Le  partage  qui  me  semble  en- 
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suite  le  plus  naturel  et  le  plus  équitable  consiste  à  répartir  ces  sommes 
entre  les  quatre  colonies  à  esclaves,  proportionnellement  au  chiffre  de 
la  population  noire  de  chacune  d'elles ,  y  compris  les  individus  affran- 
chis depuis  i83o,  qui  n'ont  pas  moins  besoin  que  les  esclaves  de  l'ins- 
truction religieuse. 

«  D'après  ces  bases,  en  réunissant  aux  200,000  francs  affectés  à  l'en- 
voi de  nouveau  prêtres,  les  diverses  allocations  à  porter  en  18/iO  aux 
budgets  coloniaux  pour  l'entretien  du  clergé  actuel  des  quatre  colonies, 
et  dont  le  montant  doit  être  de  2 65, 000  francs,  on  aura  une  somme 
de  465,000  francs  qui,  en  calculant  sur  3, 000  francs  pour  le  traite- 
ment et  i,5oo  francs  pour  les  frais  de  trousseau,  de  route  et  de  pas- 
sage de  chaque  nouveau  prêtre,  se  trouvera  ainsi  répartie  en  i84o, 
savoir  : 


Séminaire  du  Saint-Esprit. .  . 

Martinique 

Guadeloupe 

Guyane  française 

Bourbon 

Restant  à  employer 

Totaux 


ALLOCATIONS 

STO  LE  BDDGIT 
dn  service  colonial. 


Nombre 
de  prêtres 


33 
36 

7 
18 


94 


Montant 

de 

la  dépense. 


88,000' 
94,000 
28,000 
55.000 


265,000 


ALLOCATIONS 

SrB  LE  BIJDCET 

du  départem'  de  la  marine. 


Nombre 
de  prêtres 
à  enToyer 

en  1840. 


// 
11 

12 

2 


33 


Montant 

de 

la  dépense. 


50,000' 

49,500 

54,000 

9,000 
36,000 

1,500 


200,000 


TOTAL  GENERAL 


des 

PRÊTRES.        LA    DÉPENSE. 


44 

48 

9 

26 


127 


50,000' 

137,500 

148,000 

37,000 

91,000 

1,500 


465,000 


«Ce  reste  de  i,5oo  francs  sera  employé  à  ramener  le  traitement  des 
t  préfets  apostoliques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  à  une  fixa- 
«  tion  uniforme.  » 
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Quant  aux  200,000  francs  consacrés  aux  constructions  de  chapelles, 
M.  l'amiral  Duperré  calculait,  dans  son  rapport  àVoTRE  Majesté,  qu'ils  pour- 
raient être  employés,  à  raison  d'une  dépense  moyenne  de  i5,ooo  francs 
par  chapelle,  évaluation  que  les  résultats  ont  montré  avoir  été  beau- 
coup trop  faible. 

Passant  ensuite  à  l'instruction  élémentaire ,  mon  prédécesseur  disait  : 

'  L'intention  de  mon  département,  à  laquelle  se  sont  associées  les 
«  Chambres ,  a  été  que  la  direction  des  nouveaux  établissements  fût  con- 
«  fiée  à  des  frères  instituteurs  et  à  des  sœurs  institutrices.  L'expérience 
«  a  démontré  que,  dans  les  colonies,  rien  de  durable  et  d'efQcace  dans 
«  une  œuvre  aussi  délicate  ne  pourrait  être  obtenu  sans  le  concours  de 
«  corporations  animées  de  l'esprit  évangélique ,  et  présentant  d'ailleurs 
«  tous  les  genres  de  garantie. 

«  J'ai  en  conséquence  décidé  que  les  instituteurs  seraient  tirés  de  l'ins- 
«  titut  des  frères  de  l'instruction  chrétienne,  fondé  et  dirigé  à  Ploërmel, 
«  avec  l'appui  du  ministère  de  l'instruction  publique ,  par  M.  l'abbé  J.  M. 
«  de  Lamennais. 

«  Déjà  8  frères  appartenant  à  cette  communauté  ont  été  envoyés  à 
«  la  Guadeloupe ,  pour  former  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre 
»  deux  écoles  à  l'usage  de  la  population  libre. 

«La  colonie  a  vu  avec  intérêt  cet  essai,  qui,  d'après  la  demande  de 
>«  M.  le  gouverneur  de  Moges,  va  être  étendu  à  la  Martinique ,  au  moyen 
«  d'un  premier  envoi  de  5  frères.  Ma  correspondance  récente  avec  le  supé- 
«  rieur  de  la  maison  de  Ploërmel  m'a  donné  la  certitude  que  cet  ecclé- 
«  siastique  se  dévouera  avec  zèle  à  la  nouvelle  œuvre  qu'il  s'agit  aujour- 
0  d'hui  de  confier  à  ses  élèves,  moyennant  des  facilités  et  des  encoura- 
«  gements  pécimiaires  que  je  m'occupe  de  lui  procurer  de  concert  avec 
•  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  Quant  aux  institutrices  à  envoyer  aux  colonies,  en  i8ào,  elles  seront 
«  fournies  par  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  qui  déjà  dé- 
fi puis  longtemps  a  formé  des  établissements  dans  la  plupart  de  nos  pos- 
«  sessions  d'outre-mer,  et  qui  s'y  livre  avec  dévouement  à  l'instruction 
«  primaire  des  filles  de  condition  libre. 
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«  La  dépense  relative  à  l'envoi  et  à  l'entretien  des  frères  de  Ploëmiel 
«  se  compose,  indépendamment  d'mi  traitement  colonial  de  i,5oo  francs 
«paran(i)  et  des  allocations  ordinaires  pour  frais  de  route  et  de  passage, 
«de  diverses  indemnités  à  accorder  à  M.  l'abbé  J.  M.  de  Lamennais,  tant 
'<  pour  lui  donner  les  moyens  d'approvisionner  de  livres  et  d'effets  divers 
■  ses  élèves  partant  pour  les  colonies ,  que  pour  l'aider  à  pourvoir  au 
•^  remplacement  successif  des  sujets  qui  sortent  de  son  institut;  enfin 
«  des  frais  de  location,  installation  et  entretien  des  maisons,  tant  pour  les 
«  frères  personnellement  que  pour  leurs  écoles. 

«J'évalue  le  tout,  y  compris  l'entretien  en  i84o  des  i3  frères  qui 
«  seront  antérieurement  arrivés  aux  Antilles,  à  une  somme  d'environ 
«  75,000  francs. 

«  A  l'égard  des  20  sœurs  de  Saint-Josepli ,  dont  le  traitement  colonial 
'«varie,  suivant  les  localités ,  de  600  à  1,000  francs  (2),  les  frais  d'envoi 
'1  et  d'entretien  qui  les  concernent  peuvent  être  évalués  pour  i84o 
ta 90,000  fr. 

■  Il  y  a  à  ajouter  pour  les  frères. 76,000 

«  Plus,  pour  dépenses  imprévues 10,000 

«  Total 1 76,000 

«  Le  montant  du  crédit  est  de 200,000 

«Reliquat 26,000 

«Ce  reliquat  servira  à  effectuer  aux  Antilles,  vers  le  mois  d'octobre 
«  i84o,  un  nouvel  envoi  de  6  frères,  s'il  est  possible  de  me  les  procu- 
^  rer.  Enfin  je  donnerai  aux  gouverneurs  des  colonies  des  instructions 
«  pour  que  le  montant  des  économies  qui  seraient  obtenues  sur  les  lieux 


(1)  Ce  traitement  a  depuis  lors ,  et  sur  les  réclamations  du  supérieur  général ,  été  porté 
à  1,700  francs  aux  Antilles  et  à  la  Guyane. 

(a)  Le  traitement  des  sœurs  institutrices  a  été  plus  tard  porté  à  i,5oo  francs  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe. 
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«  soil  réservé  pour  des  besoins  éventuels,  et  appliqué  d'une  manière  con- 
«  forme  au  but  spécial  qui  a  motivé  l'allocation  du  crédit  législatif.  » 

Enfin  la  partie  du  fonds  de  65o,ooo  francs  destinée  à  être  consacrée 
au  patronage  des  esclaves  (i)  était,  de  la  part  de  mon  prédécesseur,  l'objet 
des  explications  suivantes  : 

«  La  somme  de  5o,ooofrancs,  destinée  àpourvoir  aux  frais  de  patronage 
«  des  esclaves  paraît  devoir  être  employée  à  la  création  de  nouvelles  places 
«  de  substituts  du  procureur  du  Roi,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
«  à  la  Guyane  française  et  à  Bourbon,  à  l'efTet  d'organiser,  dans  l'intérêt 
«  de  la  population  noire ,  un  service  de  patronage ,  confié  ,  du  reste ,  en 
«  principe ,  à  tous  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
«  ces  colonies.  Ainsi  que  l'énonce  le  rapport  qui  précède  le  budget  de 
«la  marine  pour  i84o,  l'unité  de  doctrine  et  d'action  étant  une  des 
«conditions  de  succès  de  ce  patronage,  on  ne  pouvait  trouver  mieux 
«  que  dans  le  ministère  public  les  garanties  désirables  pour  les  intérêts 
«  qu'il  s'agit  de  protéger.  J'ai ,  en  conséquence ,  l'honneur  de  proposer 
«  à  Votre  Majesté  d'approuver  que  les  5q,ooo  francs  alloués  pour  frais 
«  de  patronage  des  esclaves  soient  employés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  « 

•<  D'après  l'aperçu  des  dépenses  auxquelles  la  création  de  ces  nouvelles 
«  places  de  substituas  doit  donner  lieu ,  il  pourra  en  être  attribué  3  à  la 
«Martinique,  3  à  la  Guadeloupe,  2  à  Bourbon  et  i  à  la  Guyane  fran- 
«  çaise.  J'ai  chargé  MM.  les  gouverneurs  des  quatre  colonies  de  me  faire 
«  connaître  si  ces  nombres  seront  suffisants  pour  mettre  le  ministère  pu- 
«  blic  à  portée  de  remplir  exactement  les  nouvelles  fonctions  qui  lui  sont 
«dévolues,  afin  que,  dans  le  cas  contraire,  il  pût  être  demandé,  en 
«  i8^i,  aux  Chambres  législatives,  un  supplément  à  l'allocation  de 
«  1 8/io.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  intervint  une  ordonnance  de  Votre  Majesté  , 
en  date  du  6  novembre  1 839,  qui  consacrait  les  dispositions  proposées  (2). 


(i)  Conformément  aux  dispositions  qui  furent  consacrées,  peu  de  jours  après,  par  l'ordca- 
nauce  royale  du  5  janvier  i84o. 
(2)  Annexe  n°  1 . 


(ô) 
Après  avoir  ainsi  constaté  les  faits  qui  servent  de  point  de  départ  au 
compte  que  j'ai  à  rendre  à  Votre  Majesté,  je  vais  entrer  dans  l'exposé 
des  résultats  réalisés  dans  chaque  colonie,  en  suivant  l'ordre  et  la  divi- 
sion qui  sont  tracés  par  la  nature  du  sujet. 

§    1*.    CLERGÉ. 

En  1839,  le  personnel  du  clergé,  dans  les  quatre  colonies,  a  présenté 
la  composition  et  entraîné  les  dépenses  suivantes  (1)  : 

Martinique 3i    prêtres 77,680^  97*^ 

Guadeloupe.     ...     28    72,01 5   4o 

Guyane  française.  .       7    2 7, 72 4   70 

Bourbon 16    46,3/18   3 1 

Ensemble 82    223,719   38 

A  partir  de  i84o,  la  progression  dans  l'ensemble  s'est  établie  ainsi  qu'il 
suit  : 


1840. 

1841. 

1842, 

1843. 

1844. 

1845. 

COLONIES. 

(  COMPTE.) 

(compte.) 

(compte.) 

(compte.) 

( BUDGET.  ) 

(budget.) 

3  t- 

Dépense. 

s  — 

Dépense. 

3  s 
0  t^ 

-3 

Dépense. 

ri. 

le   0 

Dcp^osc. 

1  t. 
a:  « 

-3 

Dépense. 

-9  "T 
0  c- 
2;  _o 

Dépense. 

Martioiqne 

27 

84,190^71 

27 

87.,535f32 

36 

89,158^76 

30 

95,365*73 

44 

124,600*00 

44 

124,000*00 

Guadeloupe 

32 

94,154  87 

38 

112,018  27 

30 

116,688  88 

37 

115,227  59 

47 

134,800  00 

47 

134,800  00 

Guyane  française 

6 

27,513  40 

9 

36,1C3  CO 

9 

34,666  98 

10 

38,446  80 

9 

37,100  00 

9 

37,100  00 

BourlOQ 

Totaux 

22 

CO.OSl  12 

22 

03,530  72 

24 

75,949  19 

27 

82,470  05 

27 

82,400  00 

30 

90,400  00 

87 

205,490  16 

96 

299,247  91 

105 

316,463  81 

110 

331,510  17 

127 

378,900  00 

130 

386,900  00 

.■VoÉDCinEles  dé- 

penses     anté 
rieuresàlbiO. 

Rkstb  pour  aug- 

223,710  38 

223,719  38 

.... 

223,719  38 

.... 

223,719  38 

223,719  38 

.... 

223,719  38 

mentalion,     à 

partir  de  1S40. 

42,437  72 

75,528  53 

92,744  43 

.... 

107,790  79 

155,180  62 

103,180  02 

[i)  Compte  financier  de  l'exercice. 
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Je  ne  ferai  sur  ces  relevés  comparatifs  qu'une  seule  observation ,  afin 
d'aller  au-devant  de  celles  qu'ils  pourraient  soulever.  On  ne  manquera 
pas ,  en  effet,  de  remarquer  que  les  colonies  n'ont  pas  été  mises  im- 
médiatement en  possession  du  nombre  de  ministres  du  culte  qu'assi- 
gnait en  augmentation,  pour  chacune  d'elles,  l'ordonnance  royale  citée 
plus  haut,  laquelle  prévoyait  dans  ce  but  une  dépense  annuelle  de 
1 5 0,000  francs. 

Ce  résultat  a  tenu  à  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  et  des 
efforts  du  Gouvernement;  il  n'était  pas  possible,  ainsi  que  le  rapport 
même  adressé  à  Votre  Majesté  en  1889  ^^  faisait  pressentir,  de  donner 
immédiatement  à  l'institution  du  séminaire  du  Saint-Esprit  le  développe- 
ment nécessaire  pour  satisfaire,  dès  la  première  année,  aux  accroisse- 
ments projetés.  En  ce  moment  même,  où  le  Gouvernement  veut  envoyer 
aux  colonies  4o  prêtres  de  plus(i),  il  a  àrésoucke,  avant  d'y  procéder, 
une  question  de  la  plus  haute  gravité,  celle  de  l'organisation  à  donner 
définitivement  au  clergé  des  colonies,  et  à  l'établissement  métropolitain 
et  central  dans  lequel  ce  clergé  doit  puiser  à  la  fois  sa  direction  spii^i- 
tuelle  et  ses  moyens  de  recrutement. 

Mais,  en  définitive,  on  voit  que  le  département  de  la  marine  sera 
parvenu,  à  partir  de  1 843  ,  à  réaliser  la  prévision  de  1 889,  prévision  dans 
laquelle  il  s'est  maintenu  jusqu'à  ce  moment,  autant  que  l'ont  permis  les 
mutations  fréquentes  auxquelles  le  clergé  colonial  est  soumis  par  l'effet 
des  maladies ,  ou  par  d'autres  causes  communes  au  personnel  de  tous  les 
services  d'outre-mer. 

Quant  aux  résultats  réalisés  par  l'intervention  directe  du  clergé  dans 
l'œuvre  de  la  moralisation  des  esclaves  (2),  ils  n'ont  pas  sans  doute,  jus- 


(i)  10  à  la  Martinique,  10  à  la  Guadeloupe,  k  à  Cayenne,  i6  à  Bourbon. 
(2)  L'ordonnance  royale  du  5  févriei*  i84o  portait  : 

«ARTICLE    PREMIER. 

«Les  minisires  du  culte  sont  tenus  : 

t  1°  De  prêter  leur  ministère  aux  maîtres  pour  raccomplissement  de  l'obligation  qui  est 
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qu'à  ce  jour,  répondu  entièrement  aux  nécessités  de  l'époque,  et  aux 
vœux  qui  appellent  la  civilisation  de  la  race  noire;  mais,  si  on  tient 
compte  des  tâtonnements  qui  sont  inévitables  au  début  d'une  œuvre 
semlDlable,  de  l'absence  de  moyens  régidiers  pour  la  propagation  de 
l'instruction  religieuse  hors  des  villes  et  bourgs,  et  enfin  de  l'insuffisance 
des  accroissements  numériques  donnés  au  clergé,  on  est  conduit  à 
reconnaître  que  les  premières  années  n'ont  pas  été  sans  fruits  et  sans 
succès.  Aux  explications  et  aux  renseignements  statistiques  consignés  en 
ce  sens  dans  l'Exposé  général  des  résultats  du  patronage  (i),  je  puis  au 
jourd'hui  joindre  ceux  que  présentent  les  tableaux  de  l'instruction  reli- 
gieuse  et  élémentaire  aux  colonies,  dont  je  vais  parler  plus  loin,  et  qui 
accompagnent  le  présent  compte  rendu  (2). 

§  2.  ÉGLISES    ET  CHAPELLES. 

L'ordonnance  de  1889  affectait  200,000  francs  par  an  à  ces  cons- 
tructions; mais  à  partir  du  budget  de  l'exercice  i8/i3,  ce  fonds  a  subi 
une  légère  réduction  de  6,000  francs.  Dès  iSl[0,  les  travaux  faits 
dans  les  colonies  poiu*  l'emploi  de  cette  partie  des  crédits  ont  été  diri- 
gés ,  autant  que  possible ,  par  les  instructions  du  département  de  la 
marine,  dans  le  sens  des  vues  qui  avaient  inspiré  l'article  i^"^,  cité 
plus  haut,  de  l'ordonnance  du  5  janvier  18/io.  Ces  travaux  ont  eu 
ou  doivent  avoir  lieu  dans  les  proportions  qu'indique  le  tableau  sui- 
vant : 


imposée  à  ceux-ci  de  faire  instruire  leurs  esclaves  clans  la  religion  chrétienne,  et  de  les 
maintenir  dans  la  pratique  des  devoirs  religieux; 

«  2°  De  faire,  au  moins  une  fois  par  mois ,  à  cet  elTct,  une  visite  sur  les  habitations  dé- 
pendantes de  la  paroisse; 

«  3°  De  pourvoir,  par  des  exercices  religieux  et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spé» 
cial,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  l'instruction  des  enfants  esclaves.  » 

(1)  Document  déjà  cité  plus  haut.  —  Voir  le  chapitre  xi  de  cet  exposé. 

(2)  Annexes,  n"  7,  8,  9,  10. 
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Relevé  des  dépenses  acquittées  ou  prévues  pour  construction  de  chapelles  et  accessoires 
pendant  les  années  18^0  à  18^5  inclusivement. 


COI-ONIES. 

1840. 
(compte.) 

1841. 
(  COMPTE.) 

1842. 
(compte.) 

1843. 
(compte.) 

1844. 
(budget.) 

1-845. 
(budget.) 

ORSEP.VATIONS. 

01,498^29' 
C0,159  15 
50,680  02 

(A)         .. 

01,500^00"^ 
01,475  71 
30,986  90 
45,000  00 

61,500^00= 
58,897  96 
20,328  74 
45,999  91 

24,514'88' 
59,291  08 
37,783  58 
41,126  76 

59,055^00"= 
59,055  00 
30,070  00 
44,020  00 

60,000f00<^ 
60,0Ù0  00 
30,000  00 
44,000  00 

(a)  Rien  n'y  a  été 
dépensé  en  1840,  à 
raison  de  la  récep- 
tion tardive  des  ins- 
tructions    ministé- 
rielles  sur  la   ma- 
tière. 

Guyane  française.  .  .  . 

TOTACS 

172,337  4C 

198,002  61 

186,720  61 

162,716  30 

194,000  00 

104,000  00 

Comme  développement  de  ce  tableau,  je  joins  à  mon  rapport  des  états 
détaillés  indiquant  les  opérations  faites  dans  chaque  colonie  pour  les 
exercices  dont  le  compte  est  rendu,  ou  à  l'égard  desquels  des  comptes 
provisoires  sont  parvenus  quant  à  ce  point  (i). 

On  voit  par  ces  derniers  docmuents,  encore  mieux  que  par  le  résmné 
qui  précède  :  i°  que  pour  les  qucitre  années  dont  les  résultats  sont  cons- 
tatés par  les  comptes,  il  est  resté  une  certaine  somme  disponible,  dans 
les  quatre  colonies  réunies,  sur  le  fonds  de  200,000  francs,  créé  en 
1  889  ;  2°  qu'à  la  Martinique,  les  ressources  dont  il  s'agit  ont  été  en  par- 
tie détoiu*nées  de  leur  destination  principale,  celle  de  la  construction  des 
églises  et  des  chapelles  rurales,  pour  être  affectées  aux  réparations  et 
reconstructions  d'églises  dans  les  chefs-lieux  de  communes. 

Ce  dernier  et  fâcheux  résultat,  dont  le  département  de  la  marine  a  été 
tardivement  averti,  et  à  la  continuation  duquel  des  instructions  précises 
s'opposent  maintenant,  peut  s'expliquer  en  partie  par  les  ravages  qu'avait 
exercés  à  la  Martinique  le  tremblement  de  terre  du  1  1  janvier  iSSg; 
toutes  les  églises  existantes  avaient  été  alors  ou  ruinées  ou  gravement 
endommagées,  et  ces  édifices,  dans  les  Ailles  et  sm'tout  dans  les  bourgs, 
étaient  de  première  nécessité  pour  le  service  du  culte,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  esclaves  que  dans  celui  des  libres. 


^1)  Annexes,  n°'  3,  h,  5,6. 
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D'un  autre  côté,  en  i  843  et  en  iSààyh  marche  du  service  de  cons- 
truction des  chapelles  a  encore  été  entravée  à  la  Martinique  par  de  nom- 
breuses difficultés,  et  plus  particulièrement  par  la  mort  de  l'ingénieur 
placé  à  la  tête  du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  par  la  vacance  assez 
longue  qui  s'en  est  suivie. 

Ces  regrettables  circonstances  ne  se  reproduiront  pas,  et  j'ai  tout  lieu 
de  compter  siu-  l'effet  de  mes  injonctions  réitérées  au  gouverneur  de  la 
colonie,  pour  que  les  crédits  affectés  à  la  construction  des  chapelles 
soient  exactement  et  complètement  employés  selon  le  vœu  du  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté. 

La  Guadeloupe  s'est  trouvée ,  par  le  tremblement  de  terre  de  février 
1843,  dans  une  position  analogue  à  celle  de  la  Martinique  en  1839,  ^^ 
cependant  l'administration  a  pu,  même  à  la  suite  de  ce  terrible  événe- 
ment, faire  mener  de  front,  avec  la  restauration  indispensable  de  quel- 
ques églises  et  presbytères  (1),  l'érection  ou  l'achèvement  de  plusieurs 
chapelles  rurales. 

A  l'égard  de  la  Guyane  et  de  l'île  Bourbon,  des  résultats  plus  satis- 
faisants qu'à  la  Martinique  ont  été  obtenus,  malgré  les  obstacles  que  les 
administrations  locales  ont  pu  rencontrer,  et  surtout  malgré  la  faiblesse 
des  ressources  dont  elles  pouvaient  disposer.  J'ajoute,  en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  considération,  que  les  travaux  reçus  des  diverses  colonies 
ont  été  unanimes  pour  proclamer  l'insuffisance  du  chiffre  auquel  avait 
été  primitivement  évalué  par  le  département  de  la  marine  l'exécution 
de  chaque  chapelle  rurale  (i5,ooo  francs). 

En  définitive ,  on  peut  conclure  des  états  de  développements  ci-joints 
qu'il  y  a  aujourd'hui,  dans  nos  quatre  colonies,  au  moins  26  chapelles 
rurales  élevées  au  moyen  des  subventions  métropolitaines,  savoir  : 
3  à  la  Martinique. 
1 2  à  la  Guadeloupe. 
6  à  Bourbon. 
5  à  la  Guyane  française. 

(i)  Je  ne  parle  pas  de  l'église  de  la  Pointe-à-Pître  qiii  exige  une  reconslruction  complète 
el  nécessairement  dispendieuse,  à  laquelle  il  sera  pourvu  sur  les  fonds  du  budget  local. 
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§    3.    ENSEIGNEMENT    DES    ESCLAVES. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  l'instruction  religieuse  et  élémentaire. 

A  l'égard  de  la  première,  les  états  détaillés  que  j'annexe  au  présent 
compte  donnent  la  preuve  qu'elle  a  été  loin  d'être  négligée ,  quoique  le 
clergé  colonial,  à  peine  suffisant  pour  le  service  ordinaire  des  paroisses, 
n'ait  pas  encore  reçu  les  accroissements  de  personnel  que  rend  indis- 
pensables le  plan  d'ensemble  que  le  Gouvernement  et  les  Cbambres  se 
proposent. 

Ainsi,  l'on  voit  : 

Que  les  curés  ont  continué  de  faire  dans  leurs  églises  des  instruc- 
tions pastorales  auxquelles  un  assez  grand  nombre  d'esclaves  se  rendent, 
soit  de  la  commune  même,  soit  des  habitations  voisines; 

Qu'en  outre ,  les  prêtres  se  transportent  périodiquement  sur  un  cer- 
tain nombre  d'habitations  rurales  pour  y  faire  des  instructions  spéciales 
aux  esclaves  ; 

Que,  dans  cette  pieuse  mission,  ils  ont  commencé  à  recevoir  une 
utile  assistance,  soit  des  frères  instituteurs  de  Ploërmel  (à  Bourbon, 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  quelques  missionnaires  de  la 
congrégation  de  La  Neuville,  près  Amiens),  soit  même  des  sœurs  reli- 
gieuses de  Saint-Joseph. 

Ces  prédications  sont  trop  récentes  encore  pour  avoir  déjà  produit 
des  résultats  bien  marqués;  mais  c'est  déjà  un  avantage  que  de  pouvoir 
constater  qu'elles  se  font  en  général  avec  zèle  de  la  part  des  prêtres 
ainsi  que  de  leurs  auxiliaires,  et  sans  aucune  opposition  de  la  part  des 
maîtres,  souvent  même  avec  leur  concours  empressé. 

L'état  de  l'instruction  élémentaire  des  esclaves  est,  sans  aucun  doute, 
beaucoup  moins  avancé,  et  je  dois  déclarer  quejusqu'à  présent  les  adminis- 
trations coloniales  n'ont  pu  consacrer  à  cet  objet  proprement  dit  qu'une 
bien  faible  partie  des  fonds  votés  par  la  législature  métropolitaine ,  puis- 
que, sauf  dans  un  très-petit  nombre  de  localités,  les  écoles  de  frères  et 
de  sœurs  de  corporations  religieuses,  quoique  ouvertes  aux  jeunes  es- 
claves comme  aux  autres  enfants,  suivant  les  dispositions  de  fordonnance 
du  5  janvier  i84o,  n'ont  reçu  que  des  élèves  de  condition  libre. 
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Les  tableaux  ci-aiinexés  assignent  à  cet  état  de  choses  des  causes  tota- 
lement indépendantes  des  intentions  et  de  la  volonté  de  l'administration 
coloniale.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Gouvernement  n'a  eu  jus- 
qu'à ce  jour  aucun  droit  coercitif  pour  amener  les  enfants  esclaves  dans 
les  écoles  gratuites.  Sa  situation  à  cet  égard  a  été  déterminée  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  l'ordonnance  du  5  janvier  i84o,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3 .  Les  esclaves  des  deux  sexes ,  âgés  de  plus  de  quatre  ans , 
«  seront  admis  dans  toutes  les  écoles  gratuites  qui  seront  établies  dans 
«les  villes,  bourgs  et  communes. 

«  Art.  4-  Les  instituteurs  chargés  desdites  écoles  demeurent  d'ailleurs 
«autorisés  à  se  transjDorter,  à  la  demande  des  maîtres,  sur  let  habita- 
«  tious  voisines  pour  l'enseignement  des  esclaves.  » 

Ce  n'était  pas,  au  surplus,  dévier  de  l'esprit  de  justice  et  de  bienveil- 
lance qui  a  présidé  à  l'allocation  de  crédits  importants  pour  l'extension 
de  l'enseignement  élémentaire  dans  les  colonies,  c'était  même  réali- 
ser une  des  pensées  principales  qui  ont  présidé  ,  en  1839,  à  la  première 
répartition  des  fonds  alloués,  que  de  commencer  par  les  consacrer,  en 
majeure  partie,  à  l'instruction  de  la  portion  libre  de  la  population  noire, 
c'est-à-dire  d'une  classe  de  personnes  qui,  pour  la  plupart,  étaient  na- 
guère encore  au  nombre  des  esclaves,  et  ont  conservé  en  grande  partie 
l'ignorance  et  les  mœurs  de  ceux-ci  (1). 

Du  reste,  quant  aux  esclaves  mêmes,  les  états  de  développements 
joints  à  mon  rapport  indiquent  qu'on  est  déjà  entré  dans  la  voie  de  leur 

(1)  Indépendamment  des  intentions  exprimées  à  cet  égard  dans  le  rapport  fait  au  Roi 
par  M.  l'amiral  Duperré  en  iSSg  (voir  plus  haut,  page  5),  je  repi'oduirai  ici  les  explications 
que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  consigner,  dans  le  même  sens,  dans  un  document  distribué 
aux  Chambres  pendant  la  dernière  session  : 

«On  a  dû  nécessairement  commencer  par  fonder  des  écoles  dans  les  villes,  et  on  a  re- 
'i connu,  dès  le  début,  que  la  partie  de  la  population  noire  qui  se  compose  des  nouveaux 
«  affranchis,  réclamait,  plus  immédiatement  que  les  esclaves,  le  bienfait  de  cet  enseignement. 
«Commencer  par  eux  l'œuvre  de  la  moralisation ,  c'était  suivre  l'ordre  le  plus  logique,  la 
«marche  la  mieux  appropriée  au  résultat  même  que  s'est  proposé  l'ordonnance  de  i84o, 
a  c'est-à-dire  la  préparation  de  la  population  noire  à  la  jouissance  des  droits  et  à  l'accomplis- 
c  sèment  des  devoirs  inhérents  à  la  liberté. 

u  Si  le  Gouvernement  avait  éprouvé  quelque  hésitation  à  ce  sujet,  elle  aurait  cessé  devant 


(  i6) 
instruction  morale  ;  et  la  prochaine  émission  de  l'ordonnance  exigée  par 
l'article  i",  ïf  3  ,  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5,  assurera  d'une  manière 
complète  la  réalisation  des  intentions  du  Roi  et  des  Chambres  à  l'égard 
de  l'amélioration  intellectuelle  de  cette  partie  de  la  population  de  cou- 
leur de  nos  colonies. 

Voici  quel  a  été,  depuis  i84o,  l'emploi  ou  le  projet   de  répartition 
des  fonds  alloués. 


«  l'unanimité  des  opinÎQns  exprimées  par  les  correspondances  des  gouverneurs ,  qu'on  trou- 
«  vera  rapportées  plus  loin. 

a  La  dét^mination  prise  de  s'occuper,  d'abord,  de  l'éducalion  des  noirs  libres  les  plus 
a  rapprochés  delà  population  esclave  par  leur  origine  et  leur  degré  d'intelligence,  n'im- 
«  plique,  d'ailleurs ,  ni  l'abandon  ui  l'ajournement  indéfini  de  l'application  de  l'enseignement 
«primaire  aux  jeunes  noirs  non  libres  des  villes  et  bourgs,  et  les  inslructions  ministérielles 
«ont,  au  contraire,  recommandé  et  recommanderont  encore  aux  administrations  coloniales 
«  de  ne  rien  épargner  pour  surmonter,  le  plus  promptement  possible,  les  obstacles  qui  peuvent 
a  paraître  s'opposer  à  la  réalisation  du  vœu  de  l'ordonnance  à  ce  sujet.  Ces  difficultés  se 
a  trouvent  à  la  fois  dans  le  défaut  de  concours  de  la  part  des  maîtres  et  de  la  part  des  noirs 
«euxrmêmes,  et  dans  le  préjugé  colonial  qui  ferait  déserter,  non-seulement  par  les  enfants 
«blancs,  mais  par  la  plupart  des  écoliers  de  couleur  libres,  des  bancs  sur  lesquels  de  jeunes 
8  esclaves  viendraient  s'asseoir  à  côté  d'eux. 

«  Placés  dans  l' alternative  d'introduire  ce  principe  de  communauté  dans  les  écoles  exis- 

*  tantes  ou  de  créer  pour  les  enfants  esclaves  des  écoles  spéciales ,  les  administrations  colo- 
«niales  se  sont  abstenues  jusqu'à  ce  jour.  Dans  le  premier  cas,  elles  craignaient  de  désorga- 
«niser  les  établissements  fondés,  et  de  compromettre  l'œuvre  à  son  début;  dans  la  seconde 
a  hypothèse,  il  leur  fallait  un  personnel  et  des  allocations  qui  dépassaient  les  moyens  mis  à 
«leur  disposition,  et  elles  avaient  d'ailleurs  à  appréhender  de  donner  au  préjugé  dont  il 
«  vient  d'être  question  une  sorte  de  sanction  officielle  de  la  part  de  l'autorité. 

«I  II  y  a  là  un  problème  important  à  résoudre,  et  à  résoudre  prochainement-,  il  sera  le  sujet 
«  de  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

«Quant  à  l'établissement  d'écoles  primaires  pour  les  esclaves  des  ateliers  ruraux,  les 
«mêmes  obstacles  se  présentent,  compliqués  de  difficultés  spéciales,  telles  que  l'éloigne- 
«  ment  des  habilalions  et  le  défaut  de  communications  constamment  praticables,  si  l'on  se 

*  bornait  à  mettre  des  écoles  dans  les  bourgs  -,  ou  l'exagération  de  la  dépense  et  l'impossibi- 
«  îlté  de  se  procurer  le  personnel  nécessaire,  si  l'on  voulait  placer  des  moyens  d'éducation  à 
e  proche  portée  des  ateliers. 

«Cependant  les  frères  de  Ploërmel,  lorsque  leur  effectif  aura  été  notablement  augmenté 
«dans  chaque  colonie,  pourront,  sans  doute,  se  transporter  sur  quelques  habitations  voi- 
«  sines  de  leur  résidence,  en  s'y  présentant  comme  auxiliaires  et  continuateurs  de  l'œuvre  de 

*  moralisation  religieuse  spécialement  confiée  aux  membres  du  clergé.  » 

(  Exposé  général  des  résultats  da  patronage  des  esclaves,  chap.  xi,  pag.  AyS  et  ^76.) 


(  17  ) 


Ptelevé  des  dépenses  acquittées  ou  prévues  pour  le  service  de  l'instruction  élémentaire 
gratuite  (personnel  et  matériel),  dans  les  quatre  colonies,  pendant  les  années  18àû  à 
18â5  inclusivement. 


1840. 

1841. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 

COLONIES. 

(compte.) 

(compte.) 

(  COMPTE.  ) 

(compte.) 

(budget.) 

(budget.) 

3     ^ 

S  ffi 

Dépense. 

3      . 

a  ï 

Dépense, 

2 

II 

h; 

Dépense. 

3    ^ 

3  .^ 

■H  i 

M      3 

"S  c 

a  % 

Dépense. 

3  .s 

II 
'il 

i  ■s 
z 

Dépense. 

3      . 
3     u 

"^  1 
a  ï 

2: 

Dépense. 

4  . 

PERSONNEL.                                                                                                   | 

Martinique 

15 

35,304' 85' 

10 

39,013'95' 

19 

43,531'96= 

23 

55,715'79'       23 

67,320' 

26 

60,640' 

Guadeloupe.  .  . . 

12 

35,801  71 

10 

41,030  O'i 

24 

01,747  84 

32 

07,900  85        34 

72,090 

35 

74,490 

Gnyane  française 

4 

4,635  91 

7 

6,810  00 

10 

18,077  83 

11 

19,001  34        14 

21,142 

11 

21,500 

Bourbon  (i).>  •  • 
Totaux... 

'■ 

18,285  02 

• 

11.033  31 

29 

22,944  48 

" 

10,519  42 

24,472 

26,072 

« 

94,028  09 

« 

97.890  30 

S2 

146,392  11 

" 

153,197  40 

185,024 

" 

189,602 

MATÉRIEL. 

Martinique 

« 

42,457' 02» 

« 

26.414'28' 

27, 190' 08' 

„ 

31, 027 '84' 

. 

31,765' 

,1 

30,000' 

Guadeloupe. .  • . 

. 

32,185  59 

« 

45,549  29 

39,304  40 

o 

49,286  08 

« 

55,200 

« 

65,Î53 

Guyane  française 

» 

13,845  00 

. 

2,804  83 

. 

« 

5,549  28 

" 

5,550 

' 

11,000 

Bourbon  (a).. , . 
Totaux.  . . 

• 

- 

• 

9,530  00 

6,768  60 

• 

1,200  00 

" 

12,000 

• 

12,000 

" 

88,487  01 

• 

84,358  40 

73,333  08 

» 

87,003  20 

* 

104,515 

" 

118,253 

RÉCAPITDLATION. 

Personnel 

. 

94,028' 09= 

. 

97,800' 30» 

.> 

140,302' 11' 

" 

153,197'40' 

" 

185,024' 

" 

189,602' 

Matériel 

TOTACX... 

* 

88,437  Cl 

" 

84,358  40 

• 

73,333  08 

" 

87,003  20 

" 

104.515 

" 

118,253 

• 

182,515  70 

• 

182,254  70 

• 

219,635  19 

• 

240,260  60 

" 

289,539 

" 

307,855 

(i)  Une  somme  de  A3, 028  francs  élait  affectée  à  Bom-bon,  avant  i8/»o,  àrentrelien  d'un 
certain  nombre  de  frères  et  de  sœurs.  On  ne  fait  donc  figurer  ici  que  les  augmentations  ap- 
portées à  la  dépense  à  compter  de  iSAo,  mais  sans  pouvoir  indiquer  exactement  la  propor- 
tion dans  laquelle  l'effectif  du  personnel  a  été  augmenté,  les  comptes  ne  permettant  pas  de 
faire  la  distinction.  En  masse,  l'effectif  a  été  ou  sera:  en  i8/io  de  28  sœurs  et  frères;  en  18/ii 
de  28;  en  18A2  de  29  ;  en  i8/i3  de  36  ;  en  i844  de  Ai  ;  en  i8A5  de  5i. 

(2)  La  modicité  comparative  des  dépenses  du  matériel  à  Bourbon  tient  à  ce  que,  tant  pour 
les  écoles  dont  la  colonie  était  déjà  pourvue,  que  pour  celles  qui  ont  été  établies  à  partir  de 
i8/»o,  le  logement  a  été  en  grande  partie  fourni  par  les  communes,  qui  ont  contribué  en 
outre  aux  dépenses  de  mobilier;  tandis  qu'aux  Antilles  toutes  les  dépenses  d'installation  ont 
dû,  à  défaut  de  concours  des  communes  généralement  dépourvues  de  ressources,  être  im- 
putées sur  les  fonds  alloués  par  la  métropole. 


(  18) 
-Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  joindre  au  tableau  qui  précède  des  états 
de  développement  de  la  dépense  pour  chaque  colonie,  comme  je  l'ai  fait 
pour  ce  qui  concerne  les  fonds  de  chapelles.  Ces  documents  n'ajoute- 
raient aucun  renseignement  utile  au  résumé  que  je  viens  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Un  grand  intérêt  me  semble  au  con- 
traire s'attacher  à  l'exposé  statistique  et  moral  des  moyens  généraux 
d'instruction,  tant  gratuite  que  non  gratuite,  mis  en  ce  moment  à  la  dis- 
position des  populations  coloniales. 

Dans  ce  but  j'annexe  au  présent  rapport  (i)  ,  avec  les  instruc- 
tions émanées  de  mon  département  pour  l'exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  19  juillet,  les  travaux  que  j'ai  reçus  tout  récemment  des  gouver- 
neurs des  deux  Antilles  et  de  la  Guyane  française  sur  cet  important  su- 
jet :  ils  contiennent  des  renseignements  nouveaux  et  des  détails  propres 
à  faire  apprécier  la  situation  actuelle ,  et  les  chances  d'amélioration  qu'elle 
offre  dans  l'avenir. 

Ces  travaux  n'ont  point  été  et  ne  pouvaient  guère  être  rédigés,  a  priori, 
sur  un  plan  parfaitement  uniforme.  Cette  circonstance ,  d'ailleurs ,  n'ôte 
rien  à  l'intérêt  spécial  que  présente  chacun  de  ces  documents. 

Quant  à  l'île  Bourbon,  le  département  de  la  marine  n'a  pas  encore 
reçu,  à  raison  de  la  lenteur  des  communications,  le  travail  spécial  de- 
mandé à  cette  colonie  en  même  temps  qu'aux  trois  autres,  à  la  suite  du 
vote  de  la  loi  du  1  9  juillet.  Je  suis  donc  obligé  d'y  suppléer  ici,  au  moyen 
d'un  état  antérieurement  dressé  sur  les  lieux  (2). 

Enfin ,  comme  complément  utile  des  indications  que  présentent  ces 
quatre  états,  je  les  fais  suivre  de  quelques  extraits  des  rapports  les  plus 
récents  qui  me  sont  parvenus  des  colonies  sur  le  service  de  l'enseigne- 
ment religieux  et  élémentaire  (3). 


En  résumé,  Sire,  si  l'on  tient  compte  d'une  part  de  l'allocation  an- 
nuelle de  00,000  francs  faite  au  séminaire  du  Saint-Esprit,  d'autre  part 

(1)  Annexe»  7,  8  et  9. 

(2)  Annexe  n°  10. 

(3)  Annexe  n"  11. 


(  19  ) 
de  la  somme  de  60,000  francs  consacrée  au  service  du  patronage,  on 
voit  : 

1°  Que  le  fonds  dit  c/e  moralisaiion  créé  en  iSSg,  et  subséquemment 
confondu  dans  les  dépenses  du  service  général  des  colonies ,  n'a  pas  dé- 
passé, pendant  les  premières  années,  55o,ooo  francs  pour  la  triple  des- 
tination , 

De  l'augmentation  du  clergé, 

De  la  midtiplication  des  églises  et  chapelles, 

De  l'augmentation  des  écoles  de  frères  et  de  sœurs. 

2^  Que  l'emploi  de  ce  fonds  a  été  à  peu  près  atteint  à  partir  de  1 843. 

3°  Qu'à  compter  de  iSIili,  il  a  été  affecté  à  ces  services,  en  vertu  des 
lois  de  finances,  des  crédits  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  récapitulation  suivante  : 


COLONIES. 

DÉPENSES   ACQUITTÉES    POCE    L'AUGMENTATION    DC    CLERGÉ, 

LA    CONSTRUCTION    DES    CHAPELLES, 

ET    LE    SERVICE    DE  L'ENSEIGNEMENT  GRATUIT  PENDANT  LES   ANNEES 

OB5BRTATIO>3. 

1840. 

(compte.) 

1841. 
(compte.) 

1842. 
(compte.) 

1843. 

(compte.) 

1844. 
(dudget.) 

1845. 
(budget.) 

145,823'90' 

150,285  02 

69.100  93 

32,018  42 

130,832'58» 

188,000  01 

49,100  93 

§2.745  72 

143,749^83' 

204.093  38 

45,349  15 

105,313  87 

12S,991'27' 

219,089  90 

73,110  00 

88,907  92 

205,709'03' 

249,729  30 

66,137  00 

117,143  09 

2O3,00Û'03' 

202,527  30 

71,875  60 

127,023  09 

Gayano  française 

TOTACX 

A    ajouter    les   dépenses 
engagées       autérieurc- 
mentà  1840, 

Cullc  (4  colonies) 

Instruction   élémentaire. 

397,290  88 

223,719  38 

43,028 

456,745  84 

223.719  38 
43,025  00 

499,106  23 

223,719  38 

43,027  77 

510,765  09 

223,719  38 

43,027  77 

038,719  02 

223,719  38 
43,028  00 

665,035  62 

223,719  38 
43,028  00 

Total  cBiiÉnAL  des 
dépenses 

664,038  20 

723,493  22 

705,853  38 

777,512  64 

905,407  00 

931,783  00 

Je  crois  pouvoir  dire  à  Votre  Majesté  que  les  résultats  moraux,  do 
l'œuvre  entreprise  commencent  à  répondre  sérieusement  aux  sacrifices 
qu'elle  impose  aux  finances  du  pays,  et  qu'on  peut  maintenant  en  con- 
cevoir pour  l'avenir  les  plus  légitimes  espérances.   C'est  ce  qui  nVa  dé- 


3. 


(20) 
terminé,  d'accord  avec  les  vues  qui  ont  dicté  la  loi  du  18  juillet  i845 
sur  le  régime  des  esclaves,  à  proposer  à  Votre  Majesté  d'entrer  plus  lar- 
gement dans  la  voie  à  compter  de  1  8^6,  en  ajoutant  une  allocation  d'en- 
viron 600,000  francs  aux  dépenses  spécialement  destinées  à  améliorer  la 
condition  des  noirs,  et  à  préparer  la  transformation  salutaire  du  régime 
social  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

SECONDE  PARTIE. 

Je  viens  de  rendre  aussi  complet  que  possible  îe  compte  que  j'avais  à 
présenter  en  exécution  de  l'article  fi  de  la  loi  du  19  juillet  i8/i5. 

Pour  satisfaire  entièrement  à  la  sollicitude  qu'inspire  à  Votre  Majesté 
l'œuvre  de  la  régénération  sociale  de  nos  colonies,  je  crois  devoir,  Sire, 
ajouter  ici  un  exposé  sommaire  de  ce  qui  a  été  fait  par  mes  soins  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  sur  le  régime  des  esclaves,  et  de 
la  situation  des  colonies  sous  l'empire  de  cette  nouvelle  et  importante 
législation. 

La  loi  sur  le  régime  des  esclaves  (1)  d'abord  votée  le  12  avril  18/iô 
parla  Chambre  des  pairs,  a  été  adoptée  sans  amendements,  le  4 juin  , 
par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Gouvernement  avait  alors  à  choisir  entre  deux  partis  : 

Ou  retarder  la  promulgation  de  la  loi  jusqu'à  ce  que  le  département 
de  la  marine  pût  préparer  et  soumettre  à  Votre  Majesté  les  ordon- 
nances, les  décrets  coloniaux  et  les  mesures  accessoires  nécessaires  pour 
sa  complète  exécution; 

Ou  promulguer  immédiatement  la  loi ,  de  manière  à  rendre  dès  à  j^ré- 
sent  exécutoires  toutes  les  dispositions  dont  le  législateur  n'a  pas  subor- 
donné l'application  à  des  actes  subséquents,  et  procéder  ensuite,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  à  l'élaboration  des  ordonnances,  décrets 
coloniaux,  etc.,  destinés  à  former  le  complément  du  système  consacré 
par  la  nouvelle  législation. 

Le  premier  de  ces  deux  partis  aurait  entraîné  de  grands  retards  et 
aurait  même  été,  à  plusieurs  égards,  impraticable.  Le  département  de 

(1)  Annexes  d°  12. 


(  21  ) 
!a  marine  n'était  en  mesure  de  présenter  immédiatement  à  l'approbation 
royale  aucune  des  ordonnances  principales  que  la  loi  lui  a  donné  le 
soin  de  préparer ,  ce  qui  s'explique  sans  peine  en  présence  des  phases 
même  que  cet  acte  législatif  avait  traversées,  depuis  sa  présentation  jus- 
qu'à son  adoption.  Quant  aux  décrets  coloniaux,  ils  étaient  dans  le  même 
cas,  et  on  ne  pouvait  d'ailleurs  mettre  les  assemblées  locales  en  demeure 
de  s'en  occuper  qu'en  vertu  de  la  loi  elle-même,  et  après  la  pid^lica- 
tion  de  quelques-unes  des  ordonnances  auxquelles  ces  décrets  doivent 
se  rattacher. 

La  sanction  et  la  promulgation  de  la  loi  ont  donc  dû  avoir  lieu  immé- 
diatement, sous  réserve  de  l'émission  successive  des  actes  destinés  à  en 
compléter  la  mise  en  vigueur. 

Un  certain  intervalle  a  dû  cependant  s'écouler  entre  le  vote  de  la 
Chambre  des  députés  et  la  sanction  de  la  loi  :  il  ne  fallait  pas  qu'une 
législation  de  cette  importance ,  qui  devenait  exécutoire  dans  ses  parties 
les  plus  essentielles  parle  fait  même  de  sa  publication,  parvînt  aux  co- 
lonies sans  être  accompagnée  des  instructions  les  plus  étendues  et  les 
plus  approfondies.  Ces  instructions  ont  été  expédiées  le  3o  juillet  i8^5 
à  MM.  les  gouverneurs ,  et  je  rappelle  à  Votre  Majesté  avec  quelle  at- 
tention scrupuleuse  je  me  suis  attaché  à  y  faire  prévaloir,  sur  tous  les 
points,  les  doctrines  et  les  intentions  professées  par  le  gouvernement  à 
la  tribune  des  deux  Chambres  pendant  leurs  délibérations. 

J'ai  eu  soin,  d'ailleurs,  de  faire  réunir  dans  un  recueil  spécial  tous 
les  exposés  de  motifs,  rapports  et  délibérations  auxquels  a  donné  lieu, 
de  la  part  du  Gouvernement  et  des  Chambres,  la  présentation  et  la 
discussion  des  lois  des  18  et  19  juillet,  en  sorte  que  tous  les  fonction- 
naires et  magistrats  chargés  de  concourir  à  leur  exécution,  pourront, 
ainsi  que  les  administrés  eux-mêmes,  se  mettre  sans  cesse  en  présence 
des  principes  qui  doivent  présider  à  l'application  de  ces  deux  actes  légis- 
latifs. 

MM.  les  gouverneurs  des  Antilles  et  de  la  Guyane  m'ont  rendu  compte 
de  l'impression  produite  dans  ces  colonies  par  la  publication  de  la  loi  : 
aux  Antilles  une  certaine  agitation  a  d'abord  régné  dans  les  esprits, 
mais  sans  aucun  trouble  matériel,  et  cette  agitation  paraissait  tendre  à 


(22) 
disparaître  entièrement  à  la  date  des  dernières  nouvelles;  à  Cayenne,  la 
loi  a  été  mise  à  exécution  au  milieu  d'un  calme  profond  (i). 

Aucun  avis  ne  m'est  encore  parvenu  de  Bourbon. 

Conformément  aux  instructions  générales  dont  il  vient  d'être  parlé , 
MM.  les  gouverneurs  ont  eu  à  pourvoir  à  toutes  les  dispositions  néces- 
saires non-seulement  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  dans  son  ensem- 
ble ,  mais  pour  l'application  immédiate  des  diverses  dispositions  qui  se 
trouvaient  exécutoires  par  le  fait  même  de  sa  pronudgation  ;  quant  à 
celles  dont  l'exécution  demeurait  subordonnée  aux  ordonnances,  décrets 
et  mesures  administratives  à  intervenir,  l'ancienne  législation  a  dû  con- 
tinuer d'y  suppléer  provisoirement. 

J'observerai  la  même  division  dans  l'exposé  qui  va  suivre. 

§  1«. 

Dans  la  catégorie  des  dispositions  immédiatement  exécutoires ,  se 
trouvaient  : 

1°  Une  partie  de  celles  qui  se  rapportent  au  travail; 

2°  Le  pécule  légal  et  le  droit  de  possession  mobilière  et  immobilière 
conféré  aux  esclaves; 

3**  Le  droit  des  esclaves  au  rachat  de  leur  liberté  ; 

!f  Les  pénalités  applicables  aux  maîtres  qui  contreviennent  à  leurs 
obligations  envers  leurs  esclaves ,  ou  qui  exercent  sur  eux  des  sévices  ou 
mauvais  traitem.ents; 

5°  La  nouvelle  composition  donnée  aux  cours  d'assises  pour  les  crimes 
commis  par  les  esclaves,  ou  par  les  maîtres  envers  leurs  esclaves. 

I.  Travail.  —  En  ce  qui  concerne  le  temps  du  travail  ordinaire 
renfermé,  d'après  la  loi,  dans  l'intervalle  de  six  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir,  quelque  embarras  s'est  présenté  aux  Antilles.  Le  lever 
et  le  coucher  du  soleil  y  ont  jusqu'à  présent  servi  à  marquer  le  com- 
mencement et  la  cessation  du  travail  des  esclaves.  Comme  dans  les  jours 
les  plus  longs  le  soleil  se  lève  à  5  heures  4 2°^  et  se  couche  à  6  heures 

(i)  Voir  le  résumé  de  la  correspondance  de  MM.  les  gouverneurs,  annexe  n"  i3. 
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2  8",  que  dans  les  jours  les  plus  courts  le  jour  commeuce  à  6  heures  9  3°* 
et  finit  à  5  heures  ^7™,  et  comme  le  crépuscule  se  fait  à  peine  sentir 
dans  les  pays  équatoriaux,  la  fixation  de  la  loi  tendait  à  rompre  des  ha- 
bitudes établies,  habitudes  auxquelles  les  noirs  tiennent  plus  encore  que 
les  maîtres,  et  à  faire  perdre  environ  une  heure  de  jour  dans  une  saison, 
tandis  que  dans  l'autre  le  travail  ordinaire  aurait  lieu  pendant  près 
d'une  heure  de  nuit.  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  particulière- 
ment fait  connaître  qu'il  lui  aurait  paru  à  la  fois  imprudent  et  inutile 
d'exiger  impérieusement  à  cet  égard  faccomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi,  et  que  les  noirs  s'en  seraient  alarmés.  Il  a  fait  obsei"\^er  que, 
toute  compensation  faite  d'une  saison  à  fautre ,  le  travail  réglé  par  le 
soleil  ne  sera  pas  plus  long  que  celui  qui  se  trouve  déterminé  par  la  loi, 
et  il  a  permis  provisoirement  que  l'ancien  état  de  choses  fût  maintenu, 
pourvu  que  la  conservation  de  ce  mode  de  travail  fût  librement  consen- 
tie entre  les  maîtres  et  les  esclaves.  Une  circulaire  en  ce  sens  a  été  adres- 
sée par  le  procureur  général  aux  maires ,  sous  la  date  du  5  novembre 
1845. 

Jusqu'à  présent  aucune  communication  de  M.  le  gouverneur  de  la 
Martinique  n'annonce  que  l'autorité,  dans  cette  colonie,  ait  été  saisie 
de  la  même  question,  à  laquelle,  sans  doute,  le  cas  échéant,  une  solu- 
tion analogue  aura  été  donnée.  , 

A  la  Guyane,  suivant  toute  probabilité,  pareille  incertitude  ne  se  sera 
pas  présentée,  attendu  que  dans  cette  colonie,  placée  prescpie  sous  l'équa» 
teur,  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  à  quelques  minutes  près,  ont  lieu 
toute  Tannée  à  six  heures.  Au  surplus  l'usage  du  travail  à  la  tâche  est  gé- 
néral à  Cayenne,  et  fadministration  locale  en  a,  avec  raison,  autorisé  la 
continuation  par  arrangements  de  gré  à  gré  entre  les  maîtres  et  les  es- 
claves, et  dans  la  limite  du  maximum  de  9  heures  1/2  par  jom\  con- 
formément à  la  loi. 

Quant  à  file  Bourbon,  où  les  jours  les  plus  courts  sont  de  10  heures 
à^"^  et  les  plus  longs  de  i3  heures  16"^,  il  est  probable  que  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil  ne  règlent  pas  absolument  le  travail  comme  aux 
Antilles  ;  mais  il  a  dû  y  être  difficile  aussi  d'apphquer  littéralement,  pour 
toute  Tannée ,  la  prescription  qui  tend  à  faire  commencer  et  finir  le  tra- 
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vail  ordinaire  à  6  heui'es  en  toute  saison.  Il  y  a  lieu  d'attendre,  à  ce 
sujet,  les  informations  que  l'administration  locale  transmettra  au  dépar- 
tement. 

Sur  trois  points,  l'article  de  la  loi  du  18  juillet  qui  concerne  le  tra- 
vail a  dévolu  aux  conseils  coloniaux  le  soin  de  pourvoir  aux  mesures 
d'exécution.  Ces  points  sont  : 

1°  La  fixation  de  la  durée  des  deux  parties  dans  lesquelles  doit  se  di- 
viser la  jom^née  de  travail  des  noirs,  et  celle  de  la  durée  du  travail  sui- 
vant l'âge  ,  le  sexe ,  la  validité,  etc.  (art.  3,  §  2  )  ; 

2°  La  détermination  des  époques  de  récolte  et  de  fabrication  aux- 
quelles le  travail  extraordinaire  sera  obligatoire ,  et  de  l'époque  des  tra- 
vaux continus,  où  le  travail  pourra  être  reporté  du  jour  dans  la  nuit 
(  art.  3 ,  §  /i  )  ; 

3°  La  fixation  du  minimum  de  salaire  qui  pourra  être  alloué  aux  es- 
claves pour  l'emploi  du  temps  pendant  lequel  le  travail  n'est  pas  obli- 
gatoire (art.  3  ,  §  6  ). 

Sur  le  premier  de  ces  trois  points,  le  Gouvernement  s'est  réservé  le 
soin  de  préparer  les  projets  de  décrets  à  soumettre  aux  conseils  colo- 
niaux. Il  en  sera  question  dans  le  second  paragraphe  de  cet  exposé,  à 
propos  des  différentes  parties  de  la  loi  qui  n'ont  pas  pu  être  immédiate- 
ment exécutée.  , 

Quant  aux  deux  autres  objets,  MM.  les  gouverneiu'S  ont  été  invités  à 
préparer  et  à  soumettre  aux  conseils  coloniaux  les  projets  de  décrets  né- 
cessaires. Aucune  information  n'a  pu  encore  parvenir  de  Bourbon  au 
sujet  de  la  suite  donnée  à  cette  injonction.  Il  ne  sera  donc  ici  question 
que  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane. 

Aux  Antilles  ,  les  projets  de  décrets  qui  tendaient  à  régler  les  époques 
de  récolte  et  de  fal^rication  pendant  lesquelles  les  esclaves  doivent  le 
travail  extraordinaire  et  le  travail  de  nuit,  ont  été  amendés  par  les  deux 
conseils  coloniaux  de  manière  à  en  rendre  l'adoption  impossible  par  les 
gouverneurs;  et  ceux-ci,  s'abstenant  en  conséquence  de  mettre  ces  actes 
à  exécution ,  se  sont  bornés  à  transmettre  au  département  de  la  marine 
le  résultat  des  votes  des  conseils. 

A  Cayenne ,  le  conseil  colonial  a  adopté  un  décret  qui  a  eu  pour  effet 
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de  charger  le  gouverneur  de  statuer  d'abord,  à  titre  d'essai,  sur  les  fixations 
exigées  par  la  loi.  Le  gouverneur  a  rendu  ensuite  un  arrêté  qui  est  en 
ce  moment  en  cours  d'exécution. 

Je  m'occupe  maintenant  d'examiner  les  questions  qui  sont  nées  de 
ces  solutions  différentes,  et  de  préparer  un  projet  de  décret  destiné  à  être 
présenté  de  rechef  aux  conseils  coloniaux,  pour  régler  de  nouveau  la  ma- 
tière d'après  les  principes  généraux  qui  décoident  de  cette  partie  de  la  loi. 

Les  projets  de  décrets  tendant  à  fixer  le  minimum  du  salaire  poiu-  le 
travail  facultatif  des  esclaves  ont  été  votés  et  mis  à  exécution  provisoire 
aux  Antilles  et  à  Cayenne.  Il  y  a  moins  d'urgence  à  se  rendre  compte 
de  la  question  de  savoir  si  ces  actes  seront  soumis  à  la  sanction  royale , 
et  j'attendrai,  probablement,  qu'à  cet  égard  les  éléments  d'im  examen  com- 
plet me  soient  fournis  par  le  travail  qui  aiu-a  été  fait  à  l'ile  Bourbon. 

Siu"  un  autre  point,  des  difficultés  pouvaient  être  prévues.  L'article  3 
de  la  loi  du  18  juillet  porte  (§5)  :  «  L'obligation  du  travail  extraordi- 
«  naire  ne  s'applique  ni  aux-  esclaves  attachés  au  service  intérieur  de  la 
«  maison,  ni  aux  enfants,  ni  aux  malades.  »  On  pouvait  craindre  que  cette 
disposition,  interprétée  dans  son  sens  le  plus  littéral,  ne  donnât  lieu,  de 
la  part  des  domestiques,  à  des  prétentions  très-embarrassantes  pour 
les  maîtres.  Les  instructions  du  département  avaient  dû  toutefois  ob- 
server une  grande  réserve  sur  ce  point,  qui  lui  paraissait  devoir  se  régler 
surtout  par  la  pratique,  et  au  besoin  par  la  jurisprudence  des  tribunaux. 
D'après  les  renseignements  déjà  parvenus  de  la  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  Cayenne ,  les  esclaves  des  villes  et  bourgs  n'ont  pas  songé  à 
se  prévaloir  de  la  faculté  que  la  loi  semblait  leur  offrir,  et  contre  l'exer- 
cice de  laquelle,  au  surplus,  les  maîtres  avaient  le  moyen  de  réagir,  en 
détournant  du  travail  intérieur  les  noirs  qui  auraient  refusé  tout  service 
de  domesticité  en  dehors  des  heures  fixées  par  la  loi. 

Tel  est,  en  résumé,  l'état  actuel  des  choses  en  ce  qui  regarde  fexécu- 
tion  de  l'article  relatif  au  travail. 

II.  Pécule  des  esclaves;  droit  de  propriété  mobilière  et  immobilière.  — • 
Tout  l'article  4 ,  qui  règle  cette  matière ,  est  en  pleine  vigueur,  sauf  le 
neuvième  et  dernier  paragraphe,  aux  termes  duquel  une  ordonnance  royale 
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doit  régler  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des  meubles  et  valem'S 
mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs.  Cette  ordonnance  se  prépare. 

m.  Rachat  des  esclaves. — Bien  que  l'article  5,  qui  statue  sur  cet 
objet,  fût  immédiatement  exécutoire,  il  restait,  pour  en  rendre  l'appli- 
cation complète,  à  émettre  l'ordonnance  royale  qui,  aux  termes  du§  4, 
devait  statuer  sur  les  formes  des  actes  d'affranchissement  et  déter- 
miner les  règles  d'après  lesquelles  les  commissions  de  rachat  doivent 
procéder  à  l'évaluation  du  prix  des  esclaves.  Cette  ordonnance  a  été 
rendue  sous  la  date  du  28  octobre  (1)  et  transmise  aux  colonies  avec 
les  instructions  nécessaires  pour  son  exécution. 

Dans  l'intervalle ,  les  commissions  de  rachat  instituées  par  la  loi  ont 
été  formées  dans  les  colonies  avec  le  concours  des  conseils  coloniaux,  en 
sorte  que  l'institution  peut  être  considérée  comme  étant  aujourd'hui  en 
plein  exercice. 

Je  ne  suis  pas  encore  en  possession  des  documents  nécessaires  pour 
dire  à  Votre  Majesté  quel  a  été,  dans  nos  colonies,  le  premier  résultat 
de  la  faculté  importante  conférée  aux  esclaves.  Informé  que  la  lenteur  avec 
laquelle  ce  résultat  semble  se  produire  a  pu  tenir  à  une  interprétation 
erronée,  attribuée  par  les  commissions  à  la  clause  de  l'engagement  de  tra- 
vail auquel  les  affranchis  par  rachat  ou  autrement  sont  astreints  à  se  sou- 
jnettre ,  j'ai  donné  à  MM.  les  gouverneurs  les  explications  les  plus  caté- 
goriques sur  la  nature  de  cette  clause,  et  j'ai  rappelé  que,  dans  aucun 
cas,  il  n'est  permis  d'en  exiger  des  noirs  l'accomplissement  avant  de  leur 
avoir  conféré  la  liberté.  J'ai  pourvu  à  ce  que  les  commissions  de  rachat, 
investies  tout  à  la  fois  du  soin  de  prononcer  sur  la  valeur  des  noirs  et 
d'apprécier  la  validité  des  engagements,  ne  soient  jamais  autorisées  à  user 
de  cette  seconde  attribution,  que  postérieurement  à  l'exercice  de  la  pre- 
mière et  à  la  déclaration  de  mise  en  liberté  de  l'esclave. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parier  d'une  autre  mesure  qui  se  rattache  étroi- 
tement à  cet  article  de  la  loi  du  1  8  juillet  :  je  veux  parler  du  concours 
des  fonds  de  l'Etat  au  rachat  des  esclaves.  Mais  comme  cette  mesure  a 
été  consacrée  par  une  autre  loi,  celle  du  19  juillet,   de  l'exécution  de 

(1)  Annexe  n°  iù. 
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laquelle  j'aurai  à  rendre  compte  tout  à  l'heure  à  Votre  Majesté,  je 
renvoie  ce  sujet  à  la  seconde  partie  du  présent  exposé  (i). 

IV.  Pénalités.  —  Les  instructions  générales  que  j'ai  données  à  MM. 
les  gouverneurs,  sous  la  date  du  3o  juillet  1 8^5 ,  s'expliquent  ainsi  sur  ce 
point  :  «  En  attendant  que  la  législation  sur  le  régime  des  esclaves  soil 
«  remaniée  conformément  à  la  nouvelle  distribution  de  pouvoirs  établie 
«  par  la  loi ,  les  pénalités  qu'elle  contient  sont  applicables  aux  maîtres  qui 
«  se  trouveraient  en  contravention  aux  prescriptions  de  la  législation  exis- 
«  tante ,  contraventions  dont  la  persistance  ou  l'impunité  ont  pu  jusqu'à 
'<  ce  jour  être  attribuées  principalement  soit  à  l'absence  de  moyens  de 
«  répression ,  soit  à  des  pénalités  mal  définies. 

« En  ce  qui  concerne  spécialement  les  sévices ,  MM.  les  procu- 

«  reurs  généraux  remarqueront,  notamment,  que  les  cas  les  plus  graves 
«  pour  lesquels  la  loi  renvoie  à  l'application  du  Code  pénal  ordinaire 
«  sont  précisés  de  manière  à  prévenir,  pour  l'avenir,  toute  hésitation  et 
«  toute  équivoque,  quant  au  rapport  à  établir  entre  le  crime  et  la  peine. 
«  Ils  ne  manqueront  pas  de  tirer  immédiatement  de  cette  définition 
«  nouvelle  tout  le  parti  qu'on  a  droit  d'en  attendre  dans  l'intérêt  de 
«  la  justice  et  de  l'humanité.  » 

V.  Composition  spéciale  des  cours  ô!assises.  —  Depuis  la  publication  de 
la  loi,  cette  disposition  fonctionne  régulièrement  et  sans  difficultés  dans 
nos  colonies.  Quant  à  son  efficacité,  MM.  les  gouverneurs  ont  été  invités 
à  y  concourir  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  en  s'attachant,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions,  à  donner  aux  collèges  d'assesseurs  une  composition 
susceptible  d'offrir  les  garanties  désirables  d'impartialité  dans  le  juge- 
ment des  procès  de  sévices. 

Je  dois  dire  ici  que ,  dans  la  première  affaire  importante  qui  s*est 
présentée  aux  colonies,  affaire  dans  laquelle  la  criminalité  des  accusés 
paraissait  établie  sur  des  preuves  irrécusables ,  les  poursuites  ont  été 
suivies  d'acquittement ,  nonobstant  la  nouvelle  proportion  dans  laquelle 
se  trouvaient  en  présence  les  deux  éléments  de  la  cour  d'assises,  et  je 


(i)  Voir  ci-après,  page  Ao. 
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regrette  d'avoir  à  ajouter  que  cette  impunité  est  attribuée  à  un  concert 
systématique  entre  les  assesseurs  en  faveur  des  accusés. 

Le  Gouvernement  observera  avec  une  juste  et  vive  sollicitude,  et 
d'après  les  données  que  lui  fournira  une  expérience  de  quelque  durée, 
les  résultats  de  cette  partie  de  la  législation  nouvelle. 

Les  magistrats  du  ministère  public  et  les  juges  d'instruction  conti- 
nueront, d'ailleurs,  de  faire  leur  devoir  avec  calme,  indépendance  et 
impartialité ,  et  de  provoquer  la  sévérité  de  la  justice  contre  les  maîtres 
qui  abuseront  de  leur  pouvoir  ou  qui  manqueront  à  leurs  obligations. 

S  2. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  dont  la  mise  à  exécution 
est  subordonnée  à  des  ordonnances,  à  des  décrets  ou  à  des  mesures  ad- 
ministratives, sont  : 

1*^  Les  nouveaux  règlements  à  rendre  sur  le  régime  disciplinaire  des 
esclaves ,  —  leur  nourriture  et  leur  entretien ,  —  leur  instruction  reli- 
gieuse et  élémentaire,  —  leurs  mariages  (article  i"")  ; 

2°  Le  droit  des  esclaves  à  la  jouissance  d'un  terrain  pour  la  culture 
des  vivres  (  article  2  )  ; 

3°  Le  règlement  de  travail  prévu  par  l'article  3,  S  2  ; 

lx°  Le  mode  de  conservation  des  meubles  et  valeurs  mobilières  appar- 
tenant aux  esclaves  mineurs  (  article  /i ,  §  9  )  ; 

5°  La  création  de  nouvelles  justices  de  paix  dans  les  quatre  colonies 
(  article  1  5  )  ; 

6"  L'organisation  des  ateliers  de  travail  nécessaires  pour  la  répression 
du  vagabondage  (  article  16); 

7°  L'affranchissement  des  esclaves  du  Domaine  (  mesure  non  prévue 
par  les  termes  de  la  loi,  mais  que  le  Gouvernement,  d'accord  avec  les 
Chambres,  s'est  engagé  à  réaliser). 

i .  iMouveaux  règlements  sur  le  régime  des  esclaves ,  iinstruclion  reli- 
gieuse, etc.  —  Des  projets  d'ordonnances  sur  ces  matières  ont  été  éla- 
borés, et  je  n'altends  ,  pour  les  soumettre   à   l'approbation    de  Voti.e 
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Majesté,  que  l'avis  qui  a  été  demandé  au  conseil  des  délégués,  confor- 
mément à  l'article  17  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 8^5. 

Après  l'émission  de  l'ordonnance  spéciale  sur  le  mariage  des  esclaves, 
les  conseils  coloniaux  devront  être  saisis  du  projet  de  décret  destiné  à 
compléter  la  législation  sur  ces  unions. 

Il  importe  de  remarquer  qu'en  attendant  l'adoption  de  ces  différents 
actes,  l'ancienne  législation  subsiste,  législation  déjà  améliorée  parles 
ordonnances  du  5  janvier  i84o  sur  le  patronage,  et  du  16  septembre 
18A1  sur  le  régime  disciplinaire,  et  corroborée,  sur  le  point  le  plus 
essentiel,  celui  des  sanctions  pénales ,  par  la  loi  même  du  1 8  juillet  1 8^5. 
C'est  par  ces  considérations  que  se  justifie  la  détermination  prise  par 
moi ,  Sire  ,  d'élaborer  les  actes  nouveaux  avec  toute  la  maturité  que  com- 
portent l'importance  et  la  complication  des  questions  qui  s'y  rattachent. 

Du  reste,  le  département  de  la  marine  pourvoit,  en  ce  moment  même, 
à  un  des  besoins  les  plus  urgents,  en  donnant  immédiatement  des  renforts 
considérables  au  clergé  colonial,  ainsi  qu'au  personnel  des  frères  et  sœurs 
d'écoles,  en  pourvoyant  à  la  création  d'un  certain  nombre  d'écoles  nou 
velles ,  et  enfin  en  accroissant  les  fonds  destinés  à  la  multiplication  des 
chapelles  rurales.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé  au  commencement  de  ce 
rapport ,  ces  mesures  ont  donné  lieu  à  fouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  576,000  francs  sur  l'exercice  i8/i6,  crédit  dont  la  continuation 
est  demandée,  dans  les  proportions  nécessaires,  au  budget  de  1  8/^7. 

II.  Terrains  des  esclaves.  —  Cette  matière,  aux  termes  de  l'article  2 
de  la  loi  du  18  juillet,  doit  être  réglée  par  des  décrets  coloniaux.  L'an- 
cienne disposition  en  vigueur  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  con- 
tinuera d'y  avoir  son  effet  jusqu'à  l'adoption  du  décret  à  intervenir, 
décret  dont  le  projet  est  préparé  dès  à  présent  et  sera  transmis  aux 
colonies  avec  les  projets  de  décrets  sur  le  travail.  A  la  Guyane,  bien  que 
les  anciens  règlements  ne  soient  pas  aussi  formels  sur  ce  point,  fusage 
de  la  concession  des  terrains  aux  esclaves  est  généralement  établi.  Il 
n'y  a  donc  réellement  innovation  qu'en  ce  qui  concerne  l'île  Bourbon, 
où  cette  innovation  aura  besoin  d'être  introduite  avec  ménagements, 
attendu  le  peu  d'étendue  des  terres  cultivables  dont  beaucoup  d'habi- 
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lants  disposent.   Le  travail  préparatoire  dont  je  viens  de  parler    aura 


csard  à  ces  situations  diverses. 


m.  Règlement  de  travail  par  voie  de  décret  colonial.  —  L'article  5,  §  2, 
de  la  loi  du  1 8  juillet  1  8/i5  sur  le  régime  des  esclaves  est  ainsi  conçu  : 
«  Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par 
«  l'article  précédent,  fixera  la  durée  respective  des  deux  parties  du  temps 
.'  de  travail,  sans  excéder  le  maximum  déterminé,  et  pourra  établir  une 
«  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivant  l'âge  ou  le  sexe 
«  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie ,  ou  la  nature  des  occupa- 
«  lions  auxquelles  ils  sont  attachés.  »  Le  département  de  la  marine, 
ninsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  s'est  réservé  le  soin  de  préparer  le 
décret  à  soumettre  aux  conseils  coloniaux  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition. Cette  préparation  n'a  pas  pu  devancer  celle  des  autres  actes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  et  avec  lesquels  le  règlement  du  tra- 
vail des  esclaves  présente  la  plus  étroite  connexité.  Il  est  indispensable, 
notamment ,  d'établir  une  corrélation  exacte  entre  les  mesures  relatives 
au  travail  des  adultes  et  à  celui  des  enfants,  et  celles  qui  se  rapporteront 
à  la  concession  du  samedi,  à  la  culture  des  terrains,  et  surtout  à  l'ins- 
truction rehgieuse.  Il  était  d'autant  moins  nécessaire,  d'ailleurs,  de  pro- 
céder isolément  à  l'élaboration  de  cet  acte,  qu'à  défaut  des  dispositions 
qu'il  doit  contenir,  l'ancienne  division  du  travail  colonial  subsiste ,  et 
que  les  modifications  qu'elle  doit  subir  ont  leur  principale  importance 
au  point  de  vue  des  nouvelles  ordonnances  à  rendre,  en  exécution  de 
l'article  1"  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  l'entretien, 
l'instruction  religieuse,  etc.,  etc. 

IV.  Conservation  des  biens  des  esclaves  mineurs.  —  Ainsi  que  je  l'ai  ex- 
])Osé  plus  haut,  toutes  les  dispositions  relatives  au  pécule  des  esclaves 
et  à  leur  droit  de  possession  sont  en  vigueur,  sauf  l'émission  de  l'or- 
donnance relative  au  mode  de  conservation  des  biens  des  mineurs, 
ordonnance  dont  l'adoption  n'avait  rien  d'imminent,  et  de  la  prépara- 
tion de  laqelle  le  département  de  la  marine  s'occupe,  avec  le  désir  de 
satisfaire,  au  point  de  vue  du  droit,  aux  obsei-vations  et  aux  explications 
qui  ont  été  échangées  dans  la  Chambre  des  Pairs. 
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V.  Création  de  nouvelles  jastices  de  paix.  —  L'exécution  de  cette  me- 
sure devant  entraîner  un  remaniement  complet  dans  la  circonscription 
des  justices  de  paix  aujourd'hui  existantes,  MM.  les  gouverneurs  ont 
été  invités  à  transmettre  à  ce  sujet,  au  ministère  de  la  marine,  des  pro- 
positions qui  sont  en  grande  partie  parvenues,  et  après  la  réunion  des- 
quelles le  Gouvernement  usera,  dans  les  limites  qu'il  jugera  nécessaires, 
du  pouvoir  que  l'article  1 5  de  la  loi  lui  attribue.  Dans  cette  prévision , 
la  demande  d'un  crédit  extraordinaire ,  pour  les  six  derniers  mois  de 
18^6,  a  été  comprise  dans  le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  et 
ce  crédit  figure,  par  continuation,  au  budget  de  1847.  La  création  des 
nouvelles  justices  de  paix  sera  suivie,  dans  les  colonies,  de  la  fondation 
d'ateliers  de  discipline,  qui  n'ont  jusqu'à  présent  existé  que  dans  les 
villes,  et  dont  l'adjonction  à  chaque  chel-lieu  de  canton  sera  une  des 
bases  du  nouveau  régime  disciplinaire  qu'il  s'agit  d'établir.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  la  question  se  rattache  à  celles  que  doit  résoudre  une  des 
ordonnances  à  rendre  en  vertu  de  l'article  i^''  de  la  loi. 

VI.  Organisation  des  ateliers  de  travail  pour  la  répression  du  vagabondage. 
—  Ces  ateliers,  auxquels  on  n'enverra  que  des  individus  libres,  doivent 
être  établis  hors  des  villes  et  sur  des  propriétés  dont  l'Administration 
puisse  disposer  librement.  Leur  création  se  rattache  donc  étroitement  à 
ime  mesure  consacrée  par  la  loi  du  19  juillet,  celle  de  la  fondation 
d'établissements  agricoles  dirigés  ou  encouragés  par  fEtat.  Je  dirai  tout 
à  fheure  à  Votre  Majesté  quelles  sontles  raisons  qui  ne  m'ont  pas  en- 
core permis  de  fcntretenir  des  dispositions  à  prendre  sous  ce  dernier 
rapport.  Dès  que  la  question  de  la  reprise  des  habitations  domaniales 
par  FEtat  sera  résolue,  le  département  de  la  marine  s'occupera  de 
fordonnance  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1  6  de  la  loi 
du  1 8  juillet. 

VII.  Libération  des  noirs  du  Domaine.  —  Le  Gouvernement  s'est  mis 
d'accord  avec  les  Chambres  sur  les  bases  de  cette  opération  :  il  a  été  re- 
connu qu'elle  peut  s'accomplir  sans  rencontrer  un  obstacle  dans  l'or- 
donnance royale  du  21  août  1826,  qui  a  affecté  aux  colonies  les  habi- 
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tations  et  les  esclaves  du  Domaine,  et  le  Gouvernement  doit  procéder, 
dans  un  délai  de  cinq  années,  à  Taffranchissement  de  tous  les  individus 
aujourd'hui  classés  comme  noirs  du  Domaine.  Une  subvention  sera 
demandée  aux  Chambres  pour  indemniser  les  caisses  coloniales  des 
revenus  que  leur  procurent  les  habitations  et  de  ceux  que  représente 
l'emploi  des  noirs  non  ruraux. 

Pour  les  noirs  affectés  aux  habitations  domaniales,  l'opération  ne 
poiu'ra  commencer  qu'en  1847,  à  cause  des  obstacles  que  présentent 
aux  Antilles  les  baux  à  ferme  existants  (  1  )  ;  quant  aux  noirs  attachés  aux 
divers  services  publics,  et  qui  sont  au  nombre  de  496,  les  affranchis- 
sements commenceront  dès  i846,  et  déjà  le  département  de  la  ma- 
rine ,  qui  a  provoqué  à  cet  effet  les  propositions  de  MM.  les  gouver- 
neurs, a  reçu  celles  qui  concernent  les  Antilles  et  la  Guyane,  et  va  se 
trouver  en  mesure  de  faire  prononcer  une  première  série  de  libérations. 
Une  indemnité  pour  les'  caisses  coloniales  a  été  comprise  dans  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  de  i846,  et  la  continuation  en  sera  demandée 
sur  1847,  ^^^^  ^^  proportion  d'un  cinquième  pour  la  première  année 
et  de  deux  cinquièmes  pour  la  seconde.  La  base  de  cette  indemnité  a 
paru  devoir  être  calculée  comme  elle  le  serait  pour  l'émancipation  de 
noirs  appartenant  à  des  particuliers,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  capital 
moyen  de  1,200  francs  par  chaque  noir  (2),  capital  dont  la  rente  sera 
servie  aux  caisses  coloniales  sur  le  pied  de  5  p.  0/0. 

En  résumé.  Sire,  voici  la  situation  que  présente  le  régime  colonial 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1  8  juillet  i845  : 

Le  travail,  dans  ses  bases  principales,  est  soumis  dès  à  présent  aux 
prescriptions  de  cette  loi.  Le  pécule  et  le  rachat  forcé  sont  en  pleine  vi- 
gueur, ainsi  que  le  concours  des  fonds  de  l'Etat  au  rachat  des  esclaves , 
et  il  a  été  pourvu  à  l'exécution  de  ces  mesures  par  deux  ordonnances 
royales  des  23  et  26  octobre  i845.  Les  nouvelles  pénalités  édictées  par 

(1)  Voir  à  cet  égard  les  explications  données  ci-après,  dans  la  troisième  partie  de  ce  Rap- 
port, page  39. 

(a)  Taux  d'évaluation  adopté  dans  les  travaux  de  la  commission  des  affaires  coloniales. 
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la  loi  contre  les  maîtres  sont  appliquées ,  comme  sanction  de  la  législa- 
tion existante.  Les  cours  d'assises  sont  composées  d'après  les  nouvelles 
dispositions  établies,  quand  elles  connaissent  de  procès  où  l'esclavage  est 
impliqué. 

Les  anciens  règlements  sur  la  discipline ,  la  nourritiue ,  l'entretien , 
l'instruction  religieuse  et  le  mariage  des  esclaves  subsistent  provisoire- 
ment, en  attendant  l'émission  prochaine  des  ordonnances  à  rendre  sur 
ces  matières. 

Le  clergé,  les  frères,  les  sœurs,  les  écoles,  les  chapelles,  vont  être  aug- 
mentés, et  cette  augmentation  coïncidera  avec  l'émission  de  l'ordonnance 
à  rendre  sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves. 

Les  dispositions  sm- le  travail,  sur  les  terrains  et  sur  le  pécide  seront 
bientôt  complétées  par  les  ordonnances  et  les  décrets  coloniaux  exigés 
par  la  loi. 

La  fondation  de  nouvelles  justices  de  paix  et  des  ateliers  de  disci- 
pline s'accomplira  en   i8/i6,  avec  le  concours  financier  des  Chambres. 

L'organisation  des  ateliers  de  travail  pour  la  répression  du  vagabon- 
dage se  combineraWec  l'exécution  de  la  loi  siu?les  établissements  agricoles. 

L'affranchissement  des  noirs  du  Domaine  va  commencer  dès  i8Zi6,  et 
sera  poursuivi  de  manière  à  se  consommer  dans  le  délai  de  cinq  années. 

Enfin,  aux  premières  agitations  qu'avait  fait  naître  dans  les  colonies 
la  promulgation  de  la  loi,  a  succédé  une  appréciation  plus  calme  de 
la  situation  qu'elle  a  faite  aux  deux  classes  de  la  population,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  le  temps  ne  fera  que  contribuer  à  favoriser  le 
développement  régulier  et  salutaire  des  mesures  émanées  de  la  sagesse 
du  Gouvernement  et  des  Chambres. 

Il  me  reste  à  parler  de  ce  qui  concerne  l'Inde  et  le  Sénégal. 

Sur  l'article  18  (loi  du  18  juillet  i845),  portant  que  «  la  loi  ne  s'ap- 
«  plique  cpi'aux  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique ,  de  la 
«  Guyane  et  de  Bourbon ,  et  à  leurs  dépendances ,  »  deux  amendements 
avaient  été  proposés  à  la  Chambre  des  Députés,  fim  par  M.  de  Gasparin, 
portant  : 

«  Il  sera  procédé  par  des  lois  séparées  à  l'abolition  de  fesclavage  dans 
p  les  autres  colonies  de  la  France  »  ; 
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L'autre,  par  M.  le  baron  Roger  (du  Loiret),  portant  : 

«  §  2.   La  présente  loi  s'appliquera  également  au  Sénégal. 
«  Des  règlements  spéciaux  seront  faits  par  ordonnances  royales  pour 
«  l'exécution  de  la  loi  dans  cette  colonie.  » 

Ces  amendements  ayant  été  retirés  par  leurs  auteurs,  dans  l'espoir  qu'il 
serait  satisfait  à  leur  objet  par  des  ordonnances  royales,  l'article  18  fut 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Voici  quel  est  l'état  des  questions  soidevées  par  cet  incident  (sans 
parler  de  l'Algérie,  dont  l'administration  n'est  pas  du  ressort  du  dépar- 
tement de  la  marine)  : 

Depuis  longtemps  nos  possessions  de  l'Inde  ne  contiennent  plus  d'es- 
claves, et  le  principe  même  de  l'esclavage  a  disparu  des  institutions  lo- 
cales. Toutefois,  un  travail  à  cet  égard  a  été  demandée  l'administration 
de  la  colonie  et  ne  peut  tarder  à  parvenir.  Il  ne  manquera  certainement^ 
pas  d'établir  définitivement  la  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  de  ce  côté. 

L'attention  du  ministre  de  la  marine  s'est  particulièrement  fixée  sur  la 
situation  du  Sénégal.  Par  une  dépêche  du  5  août  i845,  j'ai  transmis, 
à  titre  consultatif,  au  gouverneur  de  cette  colonie  la  loi  du  1 8  juil- 
let  18^5,  et  ma  dépêche  contient  les  réflexions  suivantes  : 

« Les  questions  que  cette  loi  a  tranchées  sont  donc,  en  ce  qui 

«  regarde  le  Sénégal,  entièrement  réservées.  Je  me  propose  d'en  aborder 
«  l'examen  le  plus  promptement  possible ,  et  cet  examen  commencera  né- 
"  cessairement  par  la  question  même  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder, 
«  à  l'égard  du  régime  établi  dans  cette  colonie,  d'après  le  système  d'à- 
«'méliorations  et  d'affranchissements  partiels  qui  a  prévalu  pour  les  autres. 

«  Dans  votre  lettre  du  16  mai  dernier,  vous  faites  observer  avec  juste 
"  raison  qu'il  n'existe  point  au  Sénégal  de  règles  écrites  et  positives  con- 
«  cernant  l'esclavage ,  et  que  l'administration  locale  et  les  tribunaux  sont 
«  obligés,  pour  statuer  en  pareille  matière,  de  procéder  par  voie  d'ana- 
«  logie,  et  en  empruntant  les  éléments  de  leurs  décisions  aux  règlements 
«  en  vigueur  dans  nos  autres  colonies  à  esclaves.  Je  sens,  comme  vous, 
«tout  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  a  de  vicieux,  et  combien  il  est  à 
u  désirer  qu'il  y  soit  bientôt  mis  un  terme;  mais  il  y  aurait  un  grand  in- 
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«  convénient  à  y  procéder  par  des  mesures  partielles;  et  puisqu'il  y  a  en 
«  quelque  sorte  table  rase,  au  Sénégal,  quant  à  la  législation  relative  àl'es- 
«  clavage  local ,  c'est  par  des  dispositions  générales  qu'il  convient  de  pro- 
a  céder  pour  régulariser  et  améliorer  ce  régime,  s'il  doit  être  maintenu. 

«  Dans  le  travail  auquel  mon  département  se  livrera  à  ce  sujet ,  il  aura 
«  pour  bases,  non-seulement  la  loi  du  18  juillet,  mais  l'enquête  faite  en 
«  1 8/i4  au  Sénégal,  les  projets  d'ordonnances  royales  préparés  sous  la  di- 
0  recîion  de  M.  le  gouverneur  Bouët,  et  enfin  le  projet  d'ordonnance  sur 
«  les  pouvoirs  disciplinaires  des  maîtres  envers  les  esclaves,  joint  à  votre 
«lettre  du   16  novembre  i844-» 

J'aurai  incessamment  à  entretenir  Votre  Majesté  de  la  suite  à  donner 
à  ces  intentions. 

TROISIÈME  PARTIE. 

La  loi  du  19  juillet  iSlib  (1)  alloue  à  mon  département  les  crédits 
ci-après  : 

Pour  l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  aux  co- 
lonies        1  20,000^ 

Pour  la  formation  d'établissements  agricoles 36o,ooo 

Pour  l'évaluation  des  propriétés  à  la  Guyane 5o,ooo 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves ^00,000 

Total 980,000 

Je  vais  entretenir  successivement  Votre  Majesté  de  ces  quatre  points. 

§  l^. INTRODUCTION  DE  TRAVAILLEURS  LIBRES  AUX  COLONIES. 

Par  des  instructions  du  29  août  i84^5,  j'ai  arrêté,  pour  l'emploi  dn 
crédit  de  120,000  francs  ouvert  à  mon  département,  des  dispositions 
que  j'ai  rendues  publiques  par  un  avis  au  Moniteur;  cet  avis  et  ces 
instructions  sont  annexés  au  présent  rapport  (2). 

Ces  dispositions ,  ainsi  qu'il  a  été  entendu  lors  de  la  présentation  et 

(i)  Voir  l'annexe  n*  i5. 
(2)  Annexes  n"  16  et  17. 
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de  l'adoption  de  la  loi  dans  les  Chambres,  sont  pailiculières  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe.  Elles  ont  pour  base  exclusive  la  concession 
des  frais  de  passage,  à  raison  de  3oo  francs  par  engagé  adulte,  et  de 
2  00  francs  pour  les  enfants,  aux  colons  qui  recruteront  des  travailleurs 
en  France,  et  qui  les  enverront  dans  l'une  ou  l'autre  colonie. Quant  aux 
recrutements  de  travailleurs  pour  le  compte  direct  de  l'Administration, 
la  question  m'a  paru  devoir  être  expressément  réservée  jusqu'à  l'époque 
où  des  mesures  seront  arrêtées  pour  la  formation  d'établissements 
agricoles  aux  colonies.  C'est  seulement  alors,  en  effet,  que  l'Administra- 
tion aura  les  moyens  de  passer  des  contrats  avec  les  travailleurs  qui 
s'adresseront  directement  à  elle,  et  qu'elle  pourra  assurer  sérieusement 
la  responsabilité  de  semblables  engagements. 

Voici  quelle  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  la  suite  donnée  aux  dispositions 
qui  viennent  d'être  indiquées  : 

Dès  le  1  [\  juillet,  M.  Paul  Daubrée ,  qui  a  pris  l'initiative  des  réformes 
industrielles  aux  colonies,  avait  formé  une  demande  tendant  à  obtenir 
une  allocation  de  20,000  francs  pour  l'introduction  de  vingt  travailleurs 
européens  à  la  Guadeloupe,  où  se  trouvent  situées  ses  deux  usines  cen- 
trales. Mais,  informé  subséquemment  des  mesures  arrêtées  par  le  dépar- 
tement, cet  industriel  s'est  restreint  à  en  demander  l'application  pure  et 
simple.  Il  a  en  conséquence  transmis  au  déparlement  de  la  marine  les 
contrats  intervenus  entre  lui  et  les  vingt  travailleurs,  contrats  rédigés 
avec  un  grand  soin,  et  qui  offrent  des  stipulations  très-utiles  pour  la 
validité  des  engagements  réciproques.  Après  constatation  du  départ  de 
ces  vingt  travailleurs,  embarqués  au  Havre  en  novembre  i84ô,  une 
somme  de  6,000  francs  lui  a  été  payée.  Tel  a  été  le  premier  emploi  du 
crédit  ouvert  par  le  §  1"  de  la  loi  du  19  juillet. 

Le  20  septembre,  l'agent  de  la  Compagnie  des  Antilles  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  a  réclamé  l'allocation  des  frais  de  passage  en  faveur  de  huit 
travailleurs  destinés  au  service  des  usines  que  la  compagnie  possède  à  la 
Guadeloupe.  Communication  a  été  donnée  au  département  de  la  marine 
des  contrats  intervenus  entre  la  compagnie  et  les  travailleurs  engagés. 
Le  payement  de  l'allocation  réglementaire  a  eu  lieu,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  à  la  constatation  des  départs. 
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Enfin  deux  passages  sont  en  ce  moment  en  voie  de  concession  pour 
des  ouvriers  destinés  à  une  usine  fondée  à  la  Trinité  (Martinique)  par 
MM.  Gastel  etO®,  et  qui  doit  fournir  aux  appareils  à  vapeur  des  sucre- 
ries les  moyens  de  réparations  nécessaires. 

Ces  trois  demandes  sont  les  seules  qui  se  soient  jusqu'ici  produites 
avec  un  caractère  sérieux  et  raisonné.  Les  autres  pétitions,  assez  nom- 
breuses ,  qui  sont  arrivées  au  département  depuis  la  loi  du  1 9  juillet , 
rentrent  en  général  dans  la  catégorie  des  demandes  de  passage  sans  but 
arrêté,  qui  précédemment  étaient  déjà  faites  fréquemment  par  divers 
individus  disposés  à  émigrer.  Il  n'y  avait,  en  l'état  de  la  question ,  aucune 
suite  utile  à  y  donner  par  les  soins  directs  du  département  de  la  marine. 
Je  me  suis  borné  à  les  renvoyer ,  à  telle  fin  que  de  raison ,  à  MM.  les 
délégués  des  colonies,  intermédiaires  naturels  des  arrangements  qui 
peuvent  être  faits  entre  les  intéressés  et  les  planteiu\s. 

Du  reste ,  il  convient  de  remarquer  que  l'avis  officiel  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure  n'a  acquis  une  certaine  notoriété  aux  Antilles  que  vers  la  fin 
de  l'année,  et  que  ses  effets  n'ont  pas  encore  pu  se  produire  d'une  ma- 
nière sensible. 

J'ai  d'ailleurs  pris  le  soin  d'adresser  le  môme  document  à  MM.  les 
préfets  des  départements  ,  avec  des  recommandations  spéciales  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Plusieurs  de  ces  administrateurs  ont  répondu  à 
ma  communication.  Quand  l'opinion  générale  des  diverses  administra- 
tions départementales  sera  bien  connue,  j'aurai  à  m'en  rendre  un  compte 
exact,  afin  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  pour  la  suite  de  l'expérience 
entreprise. 

Sans  prétendre  chercher  à  pénétrer  l'avenir,  on  peut  dire  que  ce  serait 
méconnaître  la  pensée  qui  a  préside  à  la  rédaction  de  la  loi  du  1 9  juillet 
que  de  la  juger  par  ces  premiers  résultats.  Cette  pensée  a  été  de  procurer 
aux  colons  le  moyen  de  remplacer  par  des  travailleurs  européens  les 
travailleurs  africains  les  plus  capables,  dont  ils  pourraient  se  trouver  privés 
par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  ouverte  par  la  loi  du  1 8  juillet  ; 
l'exécution  de  fune  de  ces  lois  est  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  su- 
bordonnée à  celle  de  l'autre.  Lorsque  les  dispositions  législatives  sur 
le  pécule  et  le  rachat  auront  agi  pendant  quelque  temps,  il  sera  pos- 
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sible  d'asseoir  plus  sainement  une  appréciation  sur  le  mérite  des  encou- 
ragements spéciaux  que  la  loi  du   1 9  juillet  a  voulu  donner  à  la  trans- 
formation du  travail  colonial. 

§2. FORMATION  D'ETABLISSEMENTS  AGRICOLES. 

Des  instructions  sur  Fexécution  de  cette  partie  de  la  loi  ont  été  adres- 
sées à  MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  par 
la  dépêche  du  29  août,  déjà  mentionnée  plus  haut.  Elles  portent  en 
substance  ce  qui  suit  : 

«  Les  habitations  domaniales  serviront  de  base  à  l'application  des  me- 
siu'es  que  le  Gouvernement  croira  devoir  adopter.  C'est  sur  ces  habita- 
tions qu'il  faudra,  simultanément  ou  successivement, 

«  Placer  les  travailleurs  et  ouvriers  européens  que  le  département  de 
la  marine  engagera  et  fera  passer  aux  colonies  pour  être  directement  em- 
ployés par  l'Administration; 

«  Recueillir  les  noirs  des  deux  sexes  appartenant  à  la  classe  des  affran* 
chis,  et  que  l'Administration  trouverait  à  rattacher  aux  travaux  agricoles 
par  la  promesse  d'un  salaire,  et  ceux  qui,  après  leiu*  rachat  ou  leur 
affranchissement ,  ne  trouveraient  pas  à  s'employer  chez  les  particuliers 
pendant  cinq  ans,  ainsi  que  la  loi  du  1 8  juillet  1  8/i5  les  y  oblige; 

«  Employer  disciplinairement  les  libres  de  même  origine  qui,  aux  termes 
de  la  même  loi,  article  16  (i),  seront  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
administrative; 

«  Employer  avec  salaire ,  à  mesure  qu'ils  seront  libérés ,  les  noirs  au- 
jourd'hui appartenant  au  Domaine  qui  ne  s'engageraient  pas  au  service 
d'une  autre  habitation,  et  combiner  leur  travail  avec  celui  des  noirs  qui 
ne  seront  libérés  qu'au  bout  de  cinq  ans; 

«  Enfm ,  modifier  les  anciennes  formes  de  travail ,  essayer  tous  les 
moyens  qui  se  présenteront  pour  intéresser  les  noirs  aux  résultats  de 
l'exploitation,  combiner  le  système  des  tâches  avec  celui  du  travail  à  la 
journée,  faire  l'épreuve  du  colonage  partiaire,  de  la  division  de  la  culture, 

(1)  Voir  aux  annexes,  pnge  io3. 
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et  appliquer  les  méthodes  d'assolement,  d'exploitation,   de   fabrication 
dont  il  paraîtra  utile  de  donner  l'exemple  aux  propriétaires.  » 

Pour  aborder  et  suivre  avec  succès  des  opérations  si  variées  et  si 
complexes,  il  faut  à  l'Administration  une  entière  liberté  d'action;  il  faut 
qu'elle  n'ait  à  se  préoccuperni  du  concours  des  conseils  coloniaux,  ni  de 
difficultés  momentanées  quant  à  l'équilibre  des  dépenses  et  des  revenus. 

Pour  mettre  l'Administration  dans  cette  situation  ,  il  est  nécessaire  qu'à 
partir  de  18A7,  ^^^  habitations  domaniales  cessent  de  figur(^-r,  quant  à 
leur  revenu,  dans  le  budget  des  colonies,  et  recouvrent  en  entier  leur 
véritable  caractère.  Les  revenus  et  les  dépenses  devront  donc  figurer  au 
budget  général,  et  les  produits  nets  qu'en  obtiennent  en  ce  moment  les 
caisses  coloniales  y  seront  remplacés  par  des  subventions  annuelles  sur 
les  fonds  de  la  métropole. 

Pour  l'évaluation  de  ces  allocations  ,  et  pour  l'étude  du  meilleur 
système  à  adopter  en  vue  de  l'exploitation  ultérieure  des  habitations 
domaniales,  MM.  les  gouverneurs  ont  été  invités  à  me  transmettre 
divers  documents  et  renseignements  qui  ne  me  sont  parvenus  encore 
qu'en  partie.  Une  autre  circonstance  complique  les  dispositions  à  prendre 
pour  l'exécution  du  plan  que  je  viens  d'indiquer.  Des  baux  à  ferme  pour 
les  deux  principales  habitations  de  la  Martinique  ont  été  conclus  dans 
cette  colonie,  à  l'époque  même  où  l'on  arrêtait  ici  le  principe  de  la  me- 
sure qui  exige  que  les  habitations  soient  à  la  libre  disposition  du  Gou- 
vernement. Il  en  résulte,  soit  pour  la  résihation  de  ces  baux,  soit  pour 
leur  renouvell-ement  sur  des  bases  entièrement  conformes  aux  vues  du 
Gouvernement,  une  situation  litigieuse  qui  n'est  pas  sans  gravité,  et  dont 
j'ai  à  examiner  toutes  les  conséquences  avant  d'engager  mon  département 
dans  aucune  opération  effective. 

En  cet  état  de  choses,  aucune  prévision  pour  l'opération  de  la  reprise 
des  habitations  domaniales  n'a  pu  être  inscrite  au  projet  de  budget  de 
1847;  il  sera  nécessaire  de  revenir  plus  tard  sur  cette  question,  et 
il  y  aura  à  procéder  alors  par  l'ouverture  d'un  crédit  spécial. 

Le  fonds  de  36o,ooo  francs  alloué  parla  loi  du  19  juillet  i8/|5  pour 
les  étabhssements  agricoles  est  d'ailleurs  resté  intact;  mais,  ainsi  que 
cette  loi  elle-même  y  autorise  le  Gouvernement,  la  portion  afférente  à 
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lexercice  i8A5  pourra  ctre  reportée  sur  l'année  i8/i6,  dès  qu'il  y  aura 
Heu,  par  une  ordonnance  de  A^otre  Majesté, 

Différentes  ouvertures  ont,  à  la  vérité,  été  faites  par  des  particuliers 
pour  l'organisation,  sur  leurs  propriétés,  d'essais  modèles  de  travail 
libre,  moyennant  l'assistance  pécuniaire  du  Gouvernement,  c'est-à-dire 
moyennant  participation  au  fonds  dont  je  viens  de  parler.  On  remarque, 
en  général,  dans  les  demandes  présentées  à  ce  sujet  le  même  vague,  le 
même  défaut  de  précision  que  dans  celles  qui  sont  relatives  à  l'intro- 
duction des  travailleurs,  et  il  a  été  nécessaire  de  faire  inviter  d'abord 
les  intéressés,  par  l'entremise  de  MM.  les  gouverneurs,  à  rattacher  plus 
directement  leurs  demandes  à  l'objet  déterminé  par  la  loi  du  i  9  juillet. 

S  3, ALLOCATION    DE   5o,000    FRANCS  POUR  L'EVALUATION  DES   PROPRIETES 

À  LA  GUYANE  FRANÇAISE. 

Cette  allocation  a  été  introduite  dans  la  loi  par  l'initiative  de  la  Cham- 
bre des  Députés  avec  l'assentiment  du  Gouvernement.  L'opération  à 
laquelle  elle  devait  être  consacrée  était  considérée,  de  part  et  d'autre, 
comme  le  préliminaire  indispensable  de  tout  examen  d'un  projet  de  co- 
lonisation de  la  Guyane,  projet  basé  sur  l'idée  d'une  association  géné- 
rale des  planteurs,  réunis  en  compagnie,  avec  la  garantie,  de  la  part  de 
l'État,  d'un  minimum  d'intérêt  siu?  le  capital  social.  La  valeur  immobi- 
lière et  mobilière  des  terres  exploitées,  des  usines  et  des  esclaves  devant 
former  les  trois  cinquièmes  de  ce  capital,  on  représentait  comme  né- 
cessaire ,  avant  tout ,  la  détermination  de  cette  valeur ,  de  concert  entre  le 
Gouvernement  et  les  colons. 

A  l'époque  où  le  crédit  de  5o,ooo  francs  fut  alloué,  il  fut  bien  en- 
tendu que  sa  création  et  son  emploi  ne  préjugeraient  en  rien  la  déci- 
sion à  prendre  sur  le  fond  même  du  projet.  Cependant,  et  quelque 
expresse  que  fût  cette  réserve,  le  Gouvernement  et  les  Chambres  se 
seraient  certainement  abstenus  de  faire  faire  même  ce  premier  pas  à  la 
question,  s'ils  n'avaient  pas  cru  alors  avoir  des  motifs  suffisants  de 
compter  d'avance  sur  l'adhésion  de  la  généralité  ou  tout  au  moins  de  la 
majorité  des  intéressés ,  adhésion  que  pouvaient  faire  considérer  comme. 
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probable  celle  du  délégué  de  la  colonie  et  les  déclarations  émanées  de 
deux  des  auteurs  du  projet,  habitants  de  la  Guyane  et  membres  du 
conseil  colonial. 

Depuis  lors,  les  faits  ont  été  loin  de  répondre  à  cette  attente.  II  est 
vrai  que  le  conseil  colonial ,  non  provoqué  d'ailleurs  par  l'Administration, 
a  exprimé,  à  la  majorité  de  lo  voix  sur  16,  un  avis  favorable  au  projet 
présenté,  avis  qu'il  a  consigné  dans  une  adresse  à  Votre  Majesté.  Mais,  en 
dehors  de  cette  assemblée,  la  grande  majorité  des  opinions  s'est  mani- 
festée en  sens  inverse  :  pendant  que  1 1  o  propriétaires,  dont  70  électeurs, 
se  prononçaient  par  voie  de  pétition  en  faveur  du  projet  de  colonisation , 
32  1  autres  propriétaires,  dont  64  électeurs,  opposaient  à  cette  dé- 
claration les  protestations  les  plus  vives  contre  les  bases  mômes  du  plan 
de  MM.  Lechevalier,  Sauvage  et  Saint-Quantin.  Il  est  demeuré  dès  lors 
bien  établi  que  dans  une  colonie  qui  compte  en  totalité  46o  proprié- 
taires, presque  tous  intéressés  dans  la  question,  l'immense  majorité 
numérique  est  hostile  au  fond  de  la  mesure  ,  que  cette  opposition  est 
radicale  et  à  peu  près  générale  chez  les  petits  planteurs,  et  qu'enfin, 
chez  les  grands  propriétaires  eux-mêmes,  auxquels  le  système  d'asso- 
ciation proposé  semblait  le  plus  favorable,  les  avis  se  sont  partagés  à  peu 
près  par  moitié. 

D'un  autre  côté,  cette  division  d'opinions  ne  s'est  pas  établie  sans 
engendrer  une  grande  irritation  de  part  et  d'autre,  sans  exciter  surtout 
une  profonde  émotion  chez  ceux  des  colons  qui  ont  cru  voir,  dans  les 
combinaisons  projetées,  une  atteinte  à  leurs  droits,  à  la  liberté  de  leur 
industrie,  et  la  ruine  de  leurs  intérêts. 

Ces  regrettables  manifestations,  ces  premières  agitations,  se  produi- 
sant en  dépit  de  toutes  les  réserves  exprimées,  et  alors  que  l'affaire 
n'était  nullement  engagée  et  que  l'Administration  n'avait  même  pas 
abordé  l'opération  préparatoire,  n'ont  pu  manquer  de  faire  profondé- 
ment réfléchir  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté.  A  ses  yeux,  l'initia- 
tive même  du  conseil  colonial  a  pris  une  signification  et  produit  un  effet 
contraires  au  but  que  s'étaient  proposé  les  partisans  du  plan  d'association. 
Il  en  résulte,  en  effet,  que  la  question  du  projet  de  compagnie  a  été 
préjugée,  tandis  que  le  vote  du  crédit  de  5o,ooo  francs  l'avait  expres- 
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sèment  réservée,  et  il  devient  évident  que,  désormais,  l'emploi  de  ce 
crédit  impliquerait  forcément  un  accord  anticipé ,  sur  le  fond  même  du 
système ,  entre  le  Gouvernement  et  les  représentants  officiels  de  la  colo- 
nie ,  accord  d'autant  plus  dangereux  qu'il  serait  en  conflit  avec  la  majo- 
rité des  opinions  manifestées  dans  le  pays. 

En  présence  de  cette  situation,  Sire,  le  Gouvernement  de  Votre 
Majesté  s'est  trouvé  conduit  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  mesure  préparatoire  à  laquelle  le  fonds  en  question  devait  être 
affecté.  Le  crédit  de  5o,ooo  francs  restera  en  conséquence  sans  emploi. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  reconnaître  d'ailleurs  que  cette  détermi- 
nation faisait  au  Gouvernement  une  loi  de  faire  rentrer  la  Guyane,  quant 
au\  questions  de  travail  libre,  dans  le  programme  de  commune  expé- 
rience tracé  pour  les  colonies  par  la  loi  du  i  9  juillet  1  845  ;  qu'il  reste 
dès  lors  à  rechercher  les  moyens  d'attirer,  là  comme  ailleurs  et  plus 
qu'ailleurs ,  des  capitaux  et  des  bras  pour  féconder  par  des  méthodes 
d'exploitation  nouvelles  les  ressources  d'un  pays  si  richement  doté  par  la 
nature.  C'est  un  devoir  auquel  mon  département  ne  faillira  pas,  et  pour 
l'accomplissement  duquel  il  fera,  au  besoin,  appel  au  concours  des 
Chambres,  à  l'effet  d'élargir  et  surtout  de  généraliser  les  ressources  que 
la  loi  dont  je  viens  de  parler  a  déjà  mises  à  sa  disposition. 

§   4.  CONCOURS  DES  FONDS   DE  L'ÉTAT  AU  RACHAT  DES   ESCLAVES. 

La  loi  du  1 9  juillet ,  en  allouant  dans  ce  but  un  crédit  de 
4.00,000  francs  sur  les  exercices  i845  et  i846  ,  porte  que  son  emploi 
aura  lieu  «  dans  les  cas  où  l'administration  le  jugera  nécessaire,  et  suivant 
"  les  formes  à  déterminer  par  une  ordonnance  royale.  » 

Cette  ordonnance  a  été,  sur  mon  rapport,  adoptée  par  Votre  Majesté 
sous  la  date  du  26  octobre  dernier;  j'en  reproduis  le  texte  parmi  les 
annexes  du  présent  compte  rendu  (1).  Elle  a  pour  but: 

1°  D'attribuer  au  directeur  de  l'intérieur  et  au  procureur  général, 
dans  chaque  colonie ,  le  soin  de  présenter  au  gouverneur  les  propositions 

(1)  Annexe  n"  18. 
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nécessaires  pour  l'allocation  des  sommes  destinées  à  concourir  au  rachat 
des  esclaves; 

2°  D'associer  à  la  préparation  de  ces  propositions  les  préfets  aposto- 
liques, les  maires  des  communes,  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  du 
ministère  public  chargés  du  patronage  des  esclaves; 

3°  De  régler  le  mode  de  versement  et  d'emploi  des  allocations  de 
manière  à  en  garantir  l'afTectation  exclusive  à  l'opération  du  rachat. 

Quant  aux  règles  d'après  lesquelles  les  propositions  devront  être 
établies,  elles  ont  été"  tracées  par  des  instructions  dans  lesquelles  je  me 
suis  attaché  à  assurer  la  réalisation  des  principes  qui  ont  présidé  à  l'ou- 
verture de  ce  crédit  de  la  part  des  Chambres,  et  à  son  acceptation  par 
le  Gouvernement.  J'ai  rappelé  qu'il  a  été  admis,  d'un  commun  accord, 
que  la  destination  principale  de  ces  fonds  serait  d'accroître  ou  de  par- 
faire le  pécule  de  certains  esclaves,  mais  sans  exclure  les  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  fournir  intégralement  à  d'autres  le  prix  de  leur  liberté, 
.l'ai  recommandé  de  pourvoir  à  ce  que  les  allocations  à  accorder  servent 
surtout  à  encourager  les  sujets  d'élite ,  les  meilleurs  travailleurs ,  notam- 
ment ceux  qui,  dans  la  population  rurale,  se  montreront  le  mieux  dis- 
posés à  continuer  leur  profession  après  l'acquisition  de  la  liberté. 

Indépendamment  de  ces  bases  générales,  j'ai  désigné  comme  motifs 
particuliers  .susceptibles  de  présider  à  ces  actes  de  libéralité  , 

1  "  Le  rachat  des  esclaves  qui  veulent  contracter  mariage ,  quand  ces 
unions  rencontrent,  de  la  part  des  maîtres,  des  obstacles  insurraon- 
tables; 

2**  Les  facilités  à  procurer  aux  esclaves  qui  se  rachètent,  à  l'effet  de 
consommer  simultanément  ou  subséquemment  le  rachat  de  leurs 
proches  ; 

.3"  Le  besoin  qu'éprouve  quelquefois  l'autorité  coloniale  de  séparer 
de  leurs  maîtres  les  esclaves  qui  sont  les  victimes  de  mauvais  trai- 
tements. 

Des  ordres  ont  été  donnés  jjar  moi  pour  que  la  totalité  du  crédit  de 
4loo,ooo  affecté  à  cette  destination  soit  employée  dans  le  cours  de 
l'exercice  i846,  sur  lequel  sera  reportée  à  cet  effet,  ainsi  que  la  loi  le 
permet,    la    portion    qui     n'aura    pas    été    dépensée    en    i845.    Ces 

6. 
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4oo,ooo  francs  seront  partagés  entre  les  quatre  colonies  proportionnel- 
lement au  chiffre  de  la   population  esclave  de  chacune  d'elles,  savoir: 

Martinique 76,736   esclaves 122,000^ 

Guadeloupe 92,823    1^9,000 

Guyane ,.       13,988 28,000 

Bourhon 66,9 1  5    1  06,000 


4oo,ooo 


La  continuation  du  même  crédit  a  d'ailleurs  été  demandée  par  moi 
dans  le  budget  de  mon  département  pour  l'exercice  18/^7,  proportion- 
nellement à  l'affectation  que  la  loi  du  î  9  juillet  dernier  en  a  faite  à 
l'exercice  1  846. 

Par  cette  dernière  partie  du  présent  exposé,  comme  parla  première, 
je  me  suis  proposé  de  satisfaire  à  l'obligation  que  les  prescriptions  de 
la  loi  du  19  juillet  m'imposaient,  de  rendre  compte  de  deux  ordres  de 
mesures  d'ailleurs  très-distinctes  l'une  de  l'autre. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  mon  rapport,  elle  n'a  pas  été  dictée  par 
une  prescription  semblable,  puisque  la  loi  n'en  a  établi  aucune,  mais  par 
l'analogie  naturelle  des  sujets,  et  parle  désir  que  j'avais  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté,  dans  un  ordre  logique,  l'ensemble  des  faits 
qui  constituent  aujourd'hui  pour  le  régime  colonial  une  situation  nou- 
velle, objet  de  la  juste  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Giiambres. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
SIRE, 

DE  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-lidèle  serviteur, 
Signé  B"'  DE  MACKAU. 
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ANNEXE  N°  1. 


ORDONNANCE  DU  ROI  FIXANT  LA  RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  DE  650,000  FRANCS  OUVERT 
AU  BUDGET  DE  1840,  POUR  ÉTABLISSEMENT  D'ÉCOLES  PRIMAIRES,  AUGMENTATION  DU 
CLERGÉ  ET  DES  ÉGLISES  ET  FRAIS  DE  PATRONAGE  DES  ESCLAVES  DANS  LES  COLONIES 
FRANÇAISES. 

Paris,  le  6  novembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

A  tous  présent  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  lo  août  iSSg; 

Vu  l'ordonnance  du  25  août  iSSg  ,  qui  fixe  la  répartition  des  crédits  alloués  au  budget 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'exercice  i8Ao; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  crédit  de  65o,ooo  francs  alloué  au  Chapitre  XXI,  IP  section,  du  budget  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  i84o,  ipour  étahlissement  d'écoles  primaires, 
augmentation  du  clergé  et  des  églises,  et  frais  de  patronage  des  esclaves ,  dans  les  colonies 
françaises,  est  et  demeure  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Quatre  cent  mille  francs  pour  l'augmentation  du  clergé  et  des  églises  ; 

Deux  cent  mille  francs  pour  l'établissement  d'écoles  primaires,  etc.; 

Et  cinquante  mille  francs  pour  frais  de  patronage  des  esclav^, 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

ART.     2. 

Sur  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ci-dessus  spécifiée ,  il  sera  affecté  : 
5o,ooo  francs  aux  dépenses  du  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  lequel  demeure 
chargé  de  procurer  les  prêtres  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  dans  nos  colonies; 
i5o,ooo  francs  à  l'augmentation  du  nombre  des  prêtres; 
200,000  francs  à  la  construction  de  chapelles. 

ART.    3. 

Un  concours  sera  ouvert,  sous  la  direction  de  l'autorité  ecclésiastique,  dans  les  quatre 
colonies ,  pour  la  confection  d'un  catéchisme  destiné  spécialement  aux  noirs. 


(  Û8  ) 
Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  i,5oo  francs  sera  décernée  à  l'auteur  du  cathé- 
chisme  présenté  au  concours ,  qui  en   aura  été  jugé  digne  par  l'autorité  ecclésiastique 
compétente  pour  l'approuver. 

ART.    U- 

La  somme  de  deux  cent  mille  francs  affectée  à  l'instruction  primaire    sera  répartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Envoi  d'un  certain  nombre  de  frères  de  l'institut  de  Ploërmel  (frais  de  personnel  et 
de  matériel) 100,000^ 

Envoi  d'un  certain  nombre  de   sœurs  de  Saint-Joseph  (personnel  et 
matériel  ) 90,000 

Dépenses  imprévues > 10,000 


Total 200,000 


ART.    5. 


La  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  frais  de  patronage  des  esclaves  sera  affectée 
à  la  création  de  nouveaux  emplois  dans  le  ministère  public  des  cours  et  tribunaux  des 
quatre  colonies. 

ART.    6. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  6  novembre  iSSg. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DUPERRÉ. 
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ANNEXE  N"  2. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les  Gouverneurs  des  Antilles,  de  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon,  en  date  du  1'"' juillet  18^5. 

Monsieur  le  gouverneur,  un  article  additionnel  inséré  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  le  projet  de  loi  destiné  à  encourager  l'importation  de  cultivateurs  européens  et  la 
formation  d'établissements  agricoles  dans  nos  colonies ,  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte  de  la  répartition  de  la 
subvention  annuelle  affectée  à  l'instruction  élémentaire  et  religieuse  des  esclaves.  » 

Dans  la  pensée  que  la  loi  va  être  votée  sans  amendement  par  la  Chambre  des  pairs,  je 
dois,  dès  à  présent,  appeler  l'attention  de  MjM.  les  gouverneurs  sur  la  disposition  dont  il 
s'agit. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  soit  quant  à  ce  point,  soit  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  sur  le  régime  des  esclaves,  vous  auront  suffisamment  fait  comprendre  l'inlérêt  que 
les  Chambres,  comme  le  Gouvernement,  attachent  à  l'exécution  efficace  des  dispositions 
destinées  à  moraliser  et  à  instruire  la  population  esclave. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  si  les  moyens  employés  jusqu'ici  à  cet  effet  sont  conve- 
nables et  suffisants.  C'est  une  question  qui  trouvera  naturellement  sa  place  parmi  celles 
dont  l'examen  suivra  la  promulgation  de  la  première  loi  déjà  votée;  je  veux  seulement 
aujourd'hui  vous  inviter  à  vous  mettre  en  mesure  de  me  faire  parvenir,  pour  l'ouverture 
de  la  session  prochaine,  des  renseignements  plus  complets  et  plus  développés  que  ceux 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  transmis  à  mon  département,  afin  d'éclairer  entièrement  le 
Gouvernement  et  les  Chambres  sur  l'emploi  fait  jusqu'à  présent  du  fonds  de  morali- 
sation  et  d'instruction  élémentaire,  dont  la  destination  spéciale  peut  être  considérée  comme 
datant  de  la  loi  de  finances  du  20  août  iSSg  et  de  l'ordonnance  royale  du  6  novembre 
1839. 

Nous  ne  pouvons  pas  regarder  comme  étrangères  à  cette  destination  les  écoles  desti- 
nées aux  enfants  des  deux  sexes  de  la  population  libre,  qu'il  importe  si  essentiellement 
démettre  eux-mêmes,  en  première  ligne,  en  voie  de  devenir  des  citoyens  utiles  et  ho- 
norables. Ces  écoles  sont  même  jusqu'à  présent,  en  ce  qui  regarde  l'enseignement 
proprement  dit,  le  seul  résultat  réel  de  l'emploi  des  allocations  accordées.  Sans  perdre 
aucunement  de  vue  l'importance  des  considérations  exposées  à  l'appui  de  cet  état  de 
choses  par  les  correspondances  des  autorités  coloniales,  je  dois  vous  dire.  Monsieur  le 
Gouverneur,  que,  d'après  l'esprit  qui  anime  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  le  mo- 
ment est  venu  de  faire  à  la  portion  esclave  de  la  population  noire  une  part  beaucoup 
plus  large  dans  le  bienfait  de  ces  allocations. 

A   cette  occasion,  je  regrette  d'avoir  à  liiire  observer,  que  dans  les  discussions  qui 
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viennent  d'avoir  lieu ,  certaines  autorités  coloniales  ont  pu  ,  non  sans  apparence  de  fonde- 
ment, êlre  accusées  d'une  tendance  contraire  à  la  propagation  de  l'instruction  élémen- 
taire dans  la  masse  de  la  population  noire.  On  a  cité  notamment,  comme  preuve  de 
cett^  tendance,  la  faculté  qui  a  été  laissée  au  maire  d'une  ville  importante  d'interdire  aux 
jeunes  esclaves  l'accès  des  écoles  des  frères,  interdiction  qui  sortait  des  pouvoirs  d'un 
magistrat  municipal,  et  qui  était  formellement  contraire ,  d'ailleurs,  à  l'article  3  de  for- 
donnance  royale  du  5  janvier  i8/io  (i). 

Si  je  n'insiste  pas  davantage  ici  sur  ce  sujet,  c'est  que  je  me  réserve  d'y  recourir  par 
des  instructions  spéciales ,  dont  la  préparation  coïncidera  avec  celle  de  l'ordonnance 
royale  à  émettre  sur  le  même  sujet.  L'objet  de  la  présente  communication  est  princi- 
palement de  réclamer  de  vous  les  informations  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Attendu  le  peu  de  temps  que  vous  avez  pour  faire  réunir  et  m'adresser,   en  ce  qui 

concerne  la  colonie  de ,  les  éléments  du  travail  que  je  vous  demande,  et  dans 

la  crainte  de  compliquer  ce  travail,  je  m'abstiens  d'indiquer  d'une  manière  précise  et 
uniforme  pour  toutes  nos  colonies ,  le  modèle  d'après  lequel  il  devra  être  établi. 

Mais  il  me  suffira,  pour  assurer  la  concordance  des  documents  et  pour  les  obtenir 
aussi  complets  que  possible ,  de  vous  donner  les  indications  suivantes.  Il  s'agit  de  faire 
connaître  : 

1°  Pour  chaque  commune,  les  moyens  d'enseignement  moral  et  élémentaire  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  la  population  tant  libre  qu'esclave,  en  distinguant  :  écoles 
de  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  —  écoles  de  frères  de  Ploërmel;  —  écoles  d'insti- 
tutions laïques;  —  écoles  de  sœurs;  —  écoles  d'institutions  ordinaires. 

2°  Le  personnel  affecté  à  chacune  de  ces  écoles,  le  taux  des  émoluments  et  rétribu- 
tions, et  les  dépenses  de  matériel  qu'elles  ont  occasionnées,  en  distinguant  les  écoles 
payées  par  les  communes  de  celles  qui  sont  rétribuées  sur  les  fonds  du  service  général. 

3°  Le  nombre  des  écoles  gratuites  formées  par  des  particuliers  avec  ou  sans  le 
concours  des  fonds  comnmnaux  ou  généraux  ; 

k°  Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  admis  dans  ces  écoles,  en  distinguant 
les  libres  des  esclaves ,  les  noirs  ruraux  des  noirs  des  villes  et  des  bourgs ,  les  écoles 
où  les  deux  classes  sont  séparées,  de  celles  ou  elles  sont  confondues,  et  enfin  les 
écoles  où  il  n'est  reçu  que  des  enfants  libres,  en  expliquant  si  c'est  le  résultat  d'une 
restriction  émanant  d'une  autorité  locale; 

5"  Le  nombre  approximatif  des  noirs  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  (avec  distinction 
des  libres  et  des  esclaves)  qui  vont  recevoir  les  instructions  évangéliqucs  dans  les  églises 
et  dans  les  chapelles  rurales; 

Le  nombre  des  habitations  dans  lesquelles,  en  dehors  de  ces  moyens  d'enseignement 
moral  et  élémenlaire,  les  esclaves  sont  instruits  sur  place,  soit  parles  curés  et  vicaires, 
soit  par  des  frères  instituteurs. 

Quoique  couru  sur  des  bases  beaucoup  plus  étendues,  le  travail   ci-dessus  prescrit 


(i)  Voir  ci-après,  page  9 3,  l'explicalion  consignée  à  ce  sujet  dans  une  lettre  de  M,  le  uouver- 
neiir  de  la  Guadeloupe. 


(  51  ) 
pourra  être  facilité,  en  certains  points ,  par  les  relevés  trimestriels  de  renseignement 
religieux  qui  sont  envoyés  à  mon  département  et  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  doivent  con- 
tinuer de  l'être  en  leur  forme  actuelle.  On  se  reportera  aussi  avec  fruit  aux  résumés,  du 
reste  forcément  incomplets,  qui  sont  insérés  dans  le  chapitre  XI  de  l'Exposé  général 
des  résultats  du  patronage  des  esclaves. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  le  résultat  des  présentes  instructions  me  parvienne 
avant  la  fin  de  novembre  prochain  (Antilles  et  Cayenne),  d'avril  prochain  (Bourbon). 

Recevez,  etc. 

B°°  DE  Mackau. 


2'  circulaire  à  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies,  en  date  da  â  juillet  18^5. 

Monsieur  le  Gouverneur,  je  vous  ai  demandé,  par  ma  Circulaire  du  i"  de  ce  mois,  le 
prompt  envoi  d'un  travail  raisonné  sur  l'emploi  des  fonds  annuellement  affectés  à  l'en- 
seignement moral  et  élémentaire  de  la  population  noire. 

Il  n'est  pas  moins  important  pour  mon  département  d'être  édifié  sur  la  destination 
donnée  au  fonds  spécial  alloué  pour  constructions  de  chapelles  et  sur  les  résultats  déjà 
réalisés. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  faire  établir  et  de  m'adresser  à  cet  égard  un  compte- 
rendu  distinct  qui  me  permette  de  satisfaire  complètement  au  vœu  du  projet  de  loi  dont 
la  Chambre  des  pairs  est  actuellement  saisie. 

il  sera  convenable  que  ce  document  et  ceux  que  vous  demande  ma  Circulaire  du 
1"  juillet,  me  parviennent  simultanément.  A  l'égard  de  ces  derniers,  cependant,  vous 
devriez  procéder  par  envois  fractionnés,  si  quelques-uns  se  trouvaient  prêts  avant  les 
autres. 

Recevez,  etc., 

B°°  DE  Mackau. 
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ANNEXE  N°  3. 


MARTINIQUE. 

Elal  des  (lô penses  faites  de  18^0  à  iShS  poarla  construction  ou  la  réparation  des  éçjUses 

et  chapelles. 


DESIGNATION 


DES    CHAPELLES,    EGLISES,    ETC. 


Année  1840. 

Eglise  du  Trou-au-CIiat 

de  la  l'iivic-re  Salée  .  .  .  . 

du  Saint-Esprit 

du  François 

du  Robert 

du  Marigot 

de  la  Grande-Anse  .  .  .  . 

du  Prêclieur 


Déplacement  du  personnel. 


Totaux 61,500  00 


CREDITS 

ALLOCÉS 

p'ar  années. 


61,500^00= 


SOMMES 

DÉPENSÉES, 

par 

articles 

et 

par  exercices 


OBSERVATIONS. 


1,000^00'=, 
10,791    15 
12,500  00 

f         Travaui   Je   restauialiou  ou 

0,1  O'I    04  I     (le  reconstruction  exécutes  Jaus 

la  périoflo  réglementaire  et  sui- 

6  1  1  f\    (\f\  I     ^^"*    décision     du   9    octoLre 
,IIU    VU  I     jg^Q 

6,000  00 
8,000  00 
4,000  DO 


1,942  50 


61,408  29 


Décision  jirécitéc. 


Année  1841. 
Presbytère  de  Sainte-Luce. .  . 

Égliso  du  François 

cîti  Robert 

du  Fort-Royai 


Déplacement  du  personnel. 
Église  du  Fort-Pioyal 


TOTACX . 


61,500  00 


61,500  00 


10,239  67 

10,039  67 

11,074  69 

9,258  08 

1,902  00 

18,985  89 

61,500  00 


Travaux  de  coiislruction. 

CoDStructioo  d'uD  portail. 

ContiuuatioD      des      tr:ivaux 
commencés  ea  1840. 

Son    iustallatioo   à    rhos|>icc 
de  la  villo. 

Décisions  des  9  octobre  1810 
et2G  février  1841. 
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MARTINIQUE.  (Suite.) 


DESIGNATION 

DES    CHAPELLES,    ÉGLISES,    ETC. 


Année  1842. 


Chapelle  de  la  Rivière-Blanche  (hauteurs  du  i 
Lamentin) i 


CREDITS 

ALLOUÉS 

par  années. 


SOMMES 

DÉPENSÉES, 

par 

articles 

et 

par  exercices. 


61,500^00' 


Église  de  Fort-Royal , 


Chapelle  du  Morne-Rouge  (banlieue  de  Saint- 
Pierre  


Église  de  Sainte-Marie 


Presbytère  de  Sainte-Luce. 


Église  du  François. 
du  Robert . . 


Déplacement  du  personnel 


Totaux. 


61,500  00 


OBSERVATIONS. 


Le  projet  déCuitif  de  celle 
chapelle,  approuvé  le  18  mai 
1S42  ,  monte  à  28, 750  francs, 
y  compris  la  surenchère  de 
l'entreprise  couCoe  à  M,  Au- 
9  673'  34°/  S"**®  l'rémoraut,  p^r  marché 
'  '    approuvé  le  18  juin  1842. 

Les  travaux  eut  été  com- 
mencés immédiatement  après 
la  passation  du  marché ,  et  la 
somme  ci-contre  a  été  payée  en 
1°'  à-compte. 


43,625  50 


1"  à-comple  sur  la  construc- 


3  453    46       **°°"  i^°^'^  PO"  '^s  autres  dé- 
'  I   tails,  à  l'annéo  1S43.) 

Fourniture     de     matériaui 
pour  sa  réparation. 

Menas  travaux. 

Idem. 

Idem. 

Décisions  précitée». 


3,000  00 

615  00 

232  00 

327  70 

573  00 

61,500  00 

Année  1843. 

Chapelle  de  la  Rivière-Blanche  (hauteurs  du 
Lamentin) 


Chapelle  du  Morne-Rouge  (banlieue  de  Saint- 
Pierre.  ) 


58,930  00 


Déplacement  du  personnel. 


Totaux , 


58,930  00 


2,000  00 


.22,436  8S 


78  00 


2'  à-compte  sur  la  constiuc- 
ticD. 

Les  travaux  de  cette  cha- 
pelle ,  commencés  dans  les  dei- 
niers  jours  de  décemhre  1842, 
ont  été  achevés  à  ht  fin  de  l'an- 
néo  IS43.  Le  compte  défi- 
uilif  s'est  élevé  à  25,890  fr. 
34  cent 


24,514  88 


KoTA.  Les  comptes  détaillés  pour  les  années  1844  et  1845  ne  sont  pas  encore  parvenus. 
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ANNEXE  N°  4. 


GUADELOUPE. 


Elat  des  dépenses  faites  de  IS^O  à  18^^  inclus  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises 

et  chapelles  de  la  colonie. 


ANNEES  18'i0.  1841  ET  1842. 


j  DÉSIGNATION 

EXERCICE 

EXERCICE 

EXERCICE 

1           des 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

;        COMMUNES. 

1840. 

1841. 

1842. 

1 

Il  n'existait   pas   d'église  dans   cette 
commune.  Une  chapelle  a  été  construite 

'  Basse-Terre, .  . . 

If 

16,000^00"= 

357'  64' 

16,357^64' 

sur  un   terrain  dont  la  donation  a   été 
faite  à  la  commune  par  M"""  de  Montéran, 

(  Extra-muros  ) 

mandataire  des  héritiers  LepcUetier. 
La  construction  est  achevée. 

Baillif 

i 
! 

II 

II 

16,000  00 

16,000  00 

Une  chapelle  a  été  élevée  sur  l'em- 
placement occupé  par  les  ruines  de  l'an- 
cienne église.  Elle  est  achevée. 

Cette   commune    était    privée    d'une 

;  Dos-d'Ane 

II 

14,500  00 

II 

14,500  00 

église.  M.  Navailles  a  fait  donation  du 
terrain  sur  lequel  la  chapelle  a  été  édi- 
fiée   Les  travaux  de   construction  sont 
termines. 

M.  Mahuzié ,  propriétaire  à  la  Capes- 

terre,  a  fait  donation  d'un  terrain  pour 

l'édification  de  la  chapelle. 

Elle  est  située  à  l'extrémité  sud  de  la 

jCapesterre 

i 
1 
! 

II 

15,441  33 

II 

15,441  33  ^ 

commune,  près  des  limites  de  ccile  des 
Trois-Rivières ,    et   servira   utilement   à 
réunir   plusieurs  ateliers   voisins,   ainsi 
qu'une  assez  forte  population  lihrc  de 
petits   propriétaires   de  l'une  et  l'autre 
commune. 

Les  travaux  sont  terminés. 

Cette  commune  ne  possédait  pas  d'é- 
glise. Une  chapelle  a  été  construite  dans 

DesUaies 

II 

12,500  00 

743  78 

13,243  74 

le  hourg 

Les  travaux  sont  termines. 

Les  hahitants  ont  concouru  pour  un 

quart  dans  la  dépense  de  construction.  I 

La  commune  des  Ahymes  est  réunie , 

pour  le   culte,   à   celle   de  la  Pointe-h- 

l'itre.  Une   chnpeile  en  construction  au 

j 

centre  du  lenitoirc  de  la  première,  près 

i  Abymes 

i 

i 

1 

t. 

II 

// 

6,000  00 

6,000  00  ^ 

de   la   maison    commune,    deviendra   le 
noyau  d'un  nouveau  hourg.  Le  devis  des 
travaux  s'élève  à  31,000  francs,  sur  les- 
quels le  Gouvernement  donne  10,000  fr., 
dont  10,000  francs  imputables  sur  l'exer- 
cice 1843,   et  la  ville  de  la  Pointe-à- 
Pîlro  15,000  franc». 

A  REPORTER . 

1 

58,441  33 

23,101  42 

81,542  75 
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DESIGNATION 
des 

COMMDNES. 


Report  . 


Gosier. 


Lamentin. 


Sainte- Rose. 


Petit-Canal 


Sainte- Aune. 


A  nnruRTER. 


EXERCICE 

1840. 


EXERCICE 

1841. 


5S,441'33' 


8,000  00 


1,500  00 


1,500  00 


69,441  33 


EXERCICE 

1842. 


23,101' 42° 


4,000  00 


500  00 


8,600  00 


8,000  00 


13,201  42 


TOTAL. 


81,542^75= 


OBSERVATIONS. 


12,000  00 


La  commune  du  Gosier  De  possédait 
plus  d'édifice  consacré  au  culte.  Un  devis 
a  clé  préparé  pour  la  construction  d'une 
chapelle  sur  l'empLicement  occupé    par 
les  ruines  de  l'ancienne  église.  Le  chiffre 
/de  ce  devis  s'élève  à  17,500  francs. 
Les  travaux  sont  en  cours  d'exécution 
Le  Gouvernement  a  mis  ,   snr  la  sub- 
vention métropolitaine,  12,000  francs 
[  la  disposition  de  la  commune  ,  qui  s'est 
imposée  pour  une  somme  de  5,800  fr. 
Idont  le  recouvrement  aura  lieu  eu  1843. 


7  M,  Bonaventure  Caillau  ,  propriétaire 
I  dans  cette  commune ,  a  mis  à  la  disposi- 
l  tion  de  l'administration  une  maison  pou 
1  servir  de  chapelle  provisoire.  Le  Gouver 

1  "Sfin    on     ;  "•""^"'-  •'  alloué,  sur  la  suLvenlion  mé- 
'  ,tropolitaine  ,   une  somme  de  1,500  fr., 

Jdcstiuée  ù  acquitter  la  dépense  de  cous- 
f  truclion  d'un  aulel  cl  à  l'achat  des  orne 
I  ments  et  autres  ohjcts  nécessaires  ù  la 
'  célébration  du  culte, 

I 

M.  Murville  a  abandonné,  moyennant 

une  somme  de  500  francs,  une  maison 

Iqu'il   possédait    au   Morne-Rouge,    lieu 

2  000    00     /'-■'"igné  de  l'église  paroissiale.  Celte  mai- 
'  \son  a  été  convertie  en  chapelle,  et  une 

] somme  de  1,500  francs  a  été  allouée  par 
I  l'administration  pour  construction  d'un- 
I  tel  et  achat  d'ornements. 


8,600  00 


8,000  00 


L'administration  n'ayant  pu  se  procu- 
rer, à  titre  gratuit,  le  terrain  nécessaire 
sur  le  point  de  la  commuue  où  une  clia 
pelle  pouvait  être  utilement  placée  ;  foi  ce 
a  été  do  le  faire  à  titre  onéreux. 

Deux  carrés  de  terre  ont  été  acquis  de 
madame  V°  Bourlotton  ,  moyenn.iiit  une 
somme  de  600  francs,  prélevée  sur  1 
fonds  métropolitain.  La  chapelh'  don 
le  devis  s'élève  à  16,000  fiancs ,  dont 
8,000  francs  imputables  sur  l'exercice 
1843,  est  anjouid'hui  en  construction 

Une  chapelle  va  être  construite  sur  un 
terrain  dont  le  propriétaire  fait  la  cou 
cession  moyennant  quelques  privilèges 
communaux.  De  plus,  un  quart  de  carré 
de  terre  ,  destiné  à  former  un  cimetière 
va  être  acquis  de  la  dame  Lambert  pour 
la  somme  de  100  francs. 

Ces  terrains  se  trouvent  dans  une 
partie  de  la  commune  très-éloignée  de 
l'église,  et  dont  la  population  est  privée 
du  secours  de  la  leligiou. 

Aussitôt  que  les  actes  nécessaires  se- 
ront passés ,  la  mise  en  adjudication 
aur.x  lieu. 

Le  devis  des  travaux  s'élève  à  16,000', 
dont  8,000  francs  imputables  sur  l'exer- 
cice 1843. 


144,642  75 
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DÉSIGNATION 

EXERCICE 

EXERCICE 

EXERCICE 

des 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

COMMUNES. 

1840. 

1841. 

1842. 

Report . . . 

// 

69,441' 33c 

44,201  f  42= 

113,642 

75 

Une  chapcllB ,  dont  le  devis  s'élève  à 

1  17,000  francs,  dont  9,000  francs  impu- 

1  tables  sur  l'exercice  18i3  ,  est  en  cons- 

Vieux-Fort-Louis 
(Marie-Galanlc). 

/' 

// 

8,000  00 

8,000 

AQ   /truction  dans  ceUe    commune,  qui  jus- 

jqu'ici  avait  élé  privée  d'uue  église.  Le 

It-,;rrain  affecté  k  cette  construction  sera 

[pris  dans  le  bourg  sur  les  cinquante  pas 

.  *  do  roi. 

1 

'     Une  ë^iise  a  ilé  construite  au  bourg 
du  Marigot  <  t  sert  aujourd'hui  à  la  cé- 
lébration du  culte;  de  (dus,  une  maison 
a  été  louée  pour  survirde  chapelle  dans 
e  quartier  do  la  Grand'Case. 

La    position  peu  aisée  des  habitants 

jdo  Saint-Martin  a  porté  l'administration 

Saint-Martin.  .  . 

20,832  43 

4,856  84 

G35  58 

26,324 

là   comprendre    cflle    dépendance    pour 
85  ^.  une  plus  foi  te  part  que  le?  autrfis  com- 
iniunes  dans  les  réjiartit'ons  de  la  sub- 
vention métropolitaine. 

La    commune   s'est    imposée    à     une 
somme  de  8,074  fr.   94  cent,  payables 
en   1810  et   15il,    pour  concourir  à  la 
dépense  de  construction  de  l'église.   Le 
recouvrement  de  cet  impôt  se  lait  ;ntc 

beaucoup  de  dilficullcs. 

ToT.icx. .  .  . 

20,832  43 

74,298  17 

52,837  00 

167,947 

60 

A  quoi  il  con\ 

ent  d'ajouter,  pour  achat  d'une  cloche 

et  d'un  orgue  pou 

r  l'église  de  Saint-François,   l'inslalla- 

tion  dedeux  InilTe 

ts  d'orgue,  la  construction  de  plusieurs 

autds,    ni   enfin 

l'achat    d  ornements    sacerdotaux,    la 

soniine  de 

32,505' 

22' 

Total  p 

our  les  trois  e 

xercices.    •  .  . 

180,532 

82 

ANNEE   1843. 


[nstallation  d'une  chapelle  et  d'un  presbytère  provisoires  au  Morueà-Cailie,  Pointc-à-Pitre.  .  .      1 1,185'  97"^ 
Fourniture  de  bois  et  de  pouzzolane  pour  la  chapelle  de  l'hôpital  militaire  de  la  Pointc-àPîtrc.  905  78 

ronslruclion  d'une  chapelle  aux  Ahymes , 1  6,600  00 

Grosses  réparations  à  l'église  de  Sainte-Anne 4 ,428  78 

Remboursement  de-:  dépenses  faites  pour  installer  en  chapelle  le  presbytère  de 

colle  commune 1 ,500  00 

— — —       5,923  7S 
,  Remboursement  des  dépenses  faites  pour  installer  en  chapelle  le  presbytère  de  la  commune  du 

Port  Louis J ,  'iOO'  OvT 

Divers  travaux  exécutés  à  l'église  d  •  cette  commune 799  G5 

— —       2,199  65 

A    REPORTER 
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Report 

RemLoursement  des  dépenses  faites  pour  installer  en  chapelle  le  presbytère  de  la  Baie-Mabault.       1,500  00 

Construction  d'un  presbytère  au  Petit-Bourg 4,000'  00' 

Chapelle  au  Petit-Bourg 2,800  00 

—  6,800  00 

rnstitution  d'une  chapelle  dans  le  presbytère  de  Sainte-Rose 800  00 

Divers  menus  travaux  exécutés  à  l'église  de  la  commune  du  Petit-Canal 300  00 

Institution  d'une  chapelle  dans  le  presbytère  de  la  Capesterre 2,530  90 

Entretien  de  la  chapelle  de  la  Goyave ]  ,000  00 

de  la  chapelledu  Baillif - 1,200  00 

de  la  chapelledu  Gosier 2,000  00 

Construction  d'une  chapelle  à  Saint-François 4,000  00 

Agrandissement  du  local  servant  de  chapelle  à  Joinville-Marie-Galante i,500  00 

Premier  à-compte  sur  le  montant  des  travaux  de  maçonnerie  de  l'église  du  Marigot,  à  Saint- 
Martin 600'  00' 

Loyer  d'une  maison  servant  de  chapelle  à  la  Grand'Case 240  00 

—  840  00 

Total  de  la  dépense 59,29108 

Allocation  du  budget 59,655'  00"=  "— ""— "~ 

Dépense 59,291   08 

Reste  libre 363  92 

ANNÉE  1844. 

Agrandissement  de  l'église  de  Saint-François 15,000'  00° 

Achat  d'ornements  pour  la  chapelle  de  la  Basse-Terre  extra  muros 1,200  00 

Achat  d'ornements  pour  la  chapelle  de  la  commune  du  Dos-d'Ane 1,200  00 

Réparations  à  l'église  de  la  Terre-de-Bas  (  Saintes) 1 ,500  00 

Achat  de  mobilier  pour   le  presbytère  de  la  paroisse  de  la  Grand'Case  Saint- 
Martin 500  00 

Construction  d'un  échafaudage  pour  soutenir  la  cloche  de  la  chapelle  de  ladite 

paroisse 230  00 

Loyers  de  maisons  servant  de  chapelle  et  de  presbytère  à  celte  paroisse 462  00 

Construction  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  la  Grand'Case 10,000  00 

— —  11,192  00 

Reconstruction  du  presbytère  dn  Petit-Bourg 1 ,400  00 

Achèvement  des  travaux  de  l'église  et  du  presbytère  de  la  Goyave 3,240  93 

Achat  d'ornements  pour  la  chapelle  de  Deshaics 1,299  00 

Agrandissement  du  presbytère  établi  en  chapelle  à  l'Anse  Bertrand 1,504  00 

Reconstruction  de  la  chapelle  du  Vieux-Bourg  du  Morne-à-i'E.iU 7,162  00 

Reconstruction  d'une  chapelle  à  Sainte-Anne 8,000  00 

Achat  du  terrain  sur  lequel  doit  être  édifiée  cette  chapelle 500  00 

— -     8,500  00 
Achat  d'ornements  et  autres  objets  nécessaires  à  la  célébration  du  cuite  dans  la  chapelle  du 

Camp  des  Lépreux  à  la  Désirade 1,000  00 

Construction  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Saint-Louis-Marie-Galante 5,000  00 

Total  des  dépenses 59,094  93 

Allocation  du  budget 59,655  00 

Dépenses 59,094  gS 

Reste  iibbe 560  07 
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ANN] 


Etat  des  dépenses  faites  de  iSUO  à  iSHà 


DESIGNATION  DES  ETABLISSEMENTS. 


Chapelle  et  presbylërc  d'Approuague 

de  Roura 

du  Canal-Torcy 

de  Kourou 

de  Sinnamary 

Eglise  de  Caycnne 

Salles  d'asile  du  camp  Saint-Denis  * 

Ecole  des  frères  de  Ploërmeî,  à  Cayenne' 

École  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Sinnamary* 

Chapelle  de  la  léproserie  de  rAccarouany 

Passage  gratuit  des  rivières  pour  les  esclaves,  les  fêles  et  les 
dimanches 

Total 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

1°  La  portion  du  prix  d'achat  de  la  maison  des  sœurs  de 
Sinnainary,  incombant  au  service  général  et  imputée,  en 
1840,  à  l'article  2,  instruction  primaire,  chapitre  XXI*.  . 

2°  La  première  partie  de  l'ameublement  des  sœurs,  imputée 
au  même  chapitre  et  au  même  article  * 

3"  Achat  de  meubles  cl  ustensiles  de  ménage  pour  les  sœurs 
de  Saint-Paul  détachées  aux  salles  d'asile  du  camp  Saint- 
Denis,  imputé  comme  dessus* 

Totaux 


1840. 


4,586'  19' 


29,740  8G 

5,925  34 

201   50 


II 

40,459 

89 

8,293 

28 

34i> 

00 

1,584 

25 

50,680 

02 

SOMMES   DEPENSEES 

EN 


1841 

610' 

75= 

II 

II 

26,272 

64 

2,466 

36 

II 

240 

75 

II 

1,216 

40 

30,986  90 


1842 

• 

549' 

or 

II 

II 

2,071 

46 

14,206 

82 

II 

2,922 

42 

II 

413 

48 

164 

95 

1843. 


1,075' 56' 

II 

31,916  39 

279  46 

1,529  74 

// 

1,375  60 

1,354  83 

102  00 

// 

150  00 


20,328  74 


37,783  58 


(  59 


ISE. 


tion  ou  réparation  des  églises  et  chapelles. 


33 
23 
53 
76 
50 
34 
23 
88 
95 


Frais  d'entretien ,  achat  de  meuLles  pour  la  maison  curiale ,  etc.  La  construction  de  cette  cLapelle  remonte  à  l'annc'e  1832. 

Deui  à-compte  sur  la  construction  du  presbytère  et  la  chapelle  est  en  construction.  Il  a  été  payé,  en  trois  à-compte,  25,069  francs  en  1845. 

Cette  dépente  comprend  l'achat  da  terrain  et  dn  presbytère ,  et  les  frais  de  oonstruction  de  la  chapelle.  Elle  a  été  livrée  à  l'exercice  ia  culte  depuis 
le  commencement  de  1845;  elle  a  été  peinte  et  carrelée  eu  1845. 

Cette  dépense  comprend  la  construction   d'une  chapelle,   d'un  presbytère  et  de  ses  servitudes,    l'entourage  d'un  cimetière,  etc.,  etc.  La  cha- 
pelle a  été  livrée  à  l'exercice  du  culte  en  1841. 

Agrandissement  de  l'ancienne  église  et  du  presbytère ,  construction  d'un  logement  pour  le  bedeau ,  entourage  du  cimetière,   coustruction  d'une 
servitude,  achat  de  meubles  ponr  la  maison  >'uriale  ,  etc.,  etc. 

Réparations  iotérienres. 

Achats  de  meubles ,  entretien  des  bâtiments ,  solde  et  vivres  du  commandeur. 

Frais  d'installation  des  classes ,  achats  de  meubles  pour  les  frères  et  pour  les  classes. 

Réparations  à  la  maison;  achats  de  meubles  et  ustensiles  pour  les  sccurs. 

Frais  d'entretien  et  d'achat  d'ornements  d'église. 


00 


28 
60 


'  On  donne  ici,  sans  aucune  modification ,  un  document  émané  de  l'administration  locale  :  mais  c'est  évidemment  par  l'eflet  d'une 
erreur  qu'elle  a  fait  figurer  dans  ce  tableau ,  notamment  pour  1840 ,  des  dépenses  payées ,  il  est  vrai ,  sur  ie  même  chapitre ,  mais  afférentes 
B  une  autre  subdivision  ,  celle  du  matériel  des  écoles.  Cette  erreur  sera  l'objet  d'observations  adressées  à  l'administration  de  la  colonie.  Elle 
u'a  pas  d'ailleurs  ici  d'importance  absolue ,  puisqu'elle  constitue  seulement  une  transposition  dont  la  compensation  se  retrouve  au  moyen 
d'une  différence  en  moins  dans  les  dépenses  du  matériel  des  écoles,  relatées  à  la  page  17  du  rapport. 


25 


99 


S. 
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ANNEXE  N"  6. 


BOURBON. 

Etat  des  dépenses  faites,  de  iSàl  à  iSà^,  pour  construction  ou  réparation  d'églises  et  de 

chapelles. 

L'allocation  métropolitaine  de  i84i  était  de  /i5,ooo  francs,  et  a  été  affectée  aux  cha- 
pelles ci-dessous  désignées  : 


Chapelle  du  collège  royal  et  des  hauts  de 
Saint-Denis 


Chapelle  de  la  Possession, 


Chapelle  de  la  rivière  des  Pluies. 


Chapelle  du  Bras-Panon , 


21,406' 

05= 

7,593  95 

10,000 

00 

6,000 

00 

45,000 

00 

Cette  dépense  se  compose  1°  de  celle  relative  à  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  la  chapelle ,  qui  est  de  344  fr.  85  cent.  ;  2°  de 
la  somme  de  579  fr.  55  cent. ,  accordée  à  l'entreprenear  ponr 
dépréciation  des  matériaux  de  la  rembarde  destinée  à  séparer 
les  élèves  de  l'atelier  de  l'entrepreneur  ;  3°  des  certificats  d'avan- 
cement de  travaux  ,  soit  20,431  fr.  65  cent. 

Cette  somme  comprend  les  deux  certificats  délivrés  à  l'enlif  pre- 
neur pour  la  réparation  de  cete  chapelle. 

Cette  dépense  comprend  les  deux  certificats  délivrés  à  l'entrepre- 
neur de  la  construction  de  celte  chapelle,  pour  laqcelle  il  a 
aussi  été  ouvert  une  souscription  par  les  soins  de  M.  l'abbé 
Monnet. 

Cette  somme  a  été  employée  à  l'achèvement  de  la  petite  chapelle 
du  Bras-Panon ,  érigée  au  moyen  de  la  souscription  onvcrte  p.ir 
les  soins  de  M.  Bertrand  ,  curé  de  Saint-Benoît 


L'allocation  métropolitaine  pour  i842  était  de  à6,ooo  francs,  et  a  été  répartie  de  la 
manière  suivante  : 


Chapelle  du  collège  royal . 


Chapelle  de  la  Possession  et  presbytère. 


Chapelle  de  la  rivière  des  Pluies. 


Église  et  presbytère  de  Salazie. 


23.543^  39' 


8,460  02 


5,000  00 


8,996  54 


45,999  95 


Avancement  des  travaux,  exhaussement  des  murs  de  fondation 
et  construction  de  massifs  eu  maçonnerie  sous  les  poteaux. 


Les  devis  qui  ont  motivé  cette  dépense  sont  uu  nombre  de  trois; 
l'un  concernant  la  charpente ,  un  autre  la  construction  d'un 
presbytère ,  et  le  troisième  les  installations  intérieures  ponr 
l'achèvement  complet  do  ladite  chapelle.  Les  travaux  relatifs  à 
la  chapelle  ont  été  entièrement  soldés.  11  ne  reste  pins  i[nt  le 
presbytère,  ponr  lequel  ou  a  payé  un  premier  à-compte. 


Au  moyen  de  coite  dépense,  les  travaux  relatifs  à  cette  chapelle 
ont  été  complétés. 


Trois  certificats  d'avancement  de  travaux  ont  été  délivrés  à  1" en- 
trepreneur, 
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L'allocation  métropolitaine  de  i8A3  était  de  44,620  francs,  et  a  été  affectée  aux  cha- 
pelles suivantes  : 


Cliapelle  du  collège  et  des  hauts  de  Saint 
Denis 


Chapelle  de  la  Possession  et  presbytère. . 
Chapelle  de  i'Entre-Deux ,  à  Saint-Pierre . 


Église  et  presbytère  de  Salazie. 


24,097^  57' 


1,940  00 


13,110  00 


1,979  19 


41.126  96 


Les  travaax  de  construction  première  sont  presque  tcrmine's.  0» 
a  constiuit  un  clocher  ,  et  les  travaux  de  décoration  intérieure 
sont  frès-avancés. 


Cette  construction  a  ctc  termina  cette  année. 


Les  travouit  relatifs  à  cette  construction  sont  en  bonne  voie  d'exé- 
cution. 


Les  travaux  concernant  la  construction  première  de  cette  église 
ont  été  mis  en  état  de  réception.  Il  ne  reste  plus  que  les  travaux 
d'intérieur,  et  qu'à  compléter  ceux  dn  presbytère.. 


L'allocation    de    i844   était  de  44, 620   francs,  et   a    été  répartie  de  la   manière 
suivante  : 


Chapelle  du  collège  et  des  hauts  de  Saint- 
Denis 


Église  et  presbytère  de  Salazie . 


Chapelle  de  I'Entre-Deux,  à  Saint-Pierre. 


12.512' 

49« 

12,981 

16 

8,703  01 

443  24 

44,639 

90 

Tons  les  travaux  d'intérieur  sont  terminés,  et  ces  cbapelles  sont 
déjà  desservie». 


Les  travaux  pour  les  presbytère  ont  été  achevés,  et  ceux  d'inté- 
rieur ont  été  poussés  avec  toute  l'activité  désirable.  Celte  église 
sera  probablement  livrée  à  sa  destination  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  prochaine. 


Cette  construction  s«  continue  avec  activité. 


Cette  dépense  concerne  les  frais  de  transport  et  les  droit»  d'enlré- 
snr  les  ornements  de  chapelle. 


.'V.  B.  Pour  l'exercice  1845,  le  compte  détaillé  na  pu  encore  parvenir  de  la  colonie. 
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TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉME^ 


COMMUNES. 


Fort-Royal  . 


Lâmentin. 


Troc-au-chat. 


Saint-Esprit 


NOMBRE 


e 

S 

& 

•< 

a 

■^ 

tn 

H 

"  — 

a 

a 

1 

II 

II 

II 

Rivière-Salée  et  Trois 
Ilets 


A    r.EPORTER 1 


ECOLES 

lion 
OnATDITES 

fondées 

par  des 

particuliers 

avec 

ou  sans 

le  concours 

des  fonds 

coloniaux 

ou 
générauï. 


1  1 


12 


NOMBRE 

DES    EîtFAMTS    DES   BECI    SESES 

envoyés  dans  les  écoles. 


Libres. 


Garçon 


Filles. 


394 


Il  II 


326 


Esclaves. 


Garçons. 


20 


32  12 


426 


Fille 


358 


NOMBRE 

DES  INDIVIDDS 
qui  reçoivent 
les  instructions 

évangéliques 

dans  les  églises 

et 

dans  les  cLa].ellc3 

rurales. 


Libres. 


Esclaves. 


614 


81 


12 


100 


31 


300 


32 


10 


54 


861 


NOMBRE 
des 

UABITA- 
TIOSS 


29 


460 


63 


A  LA  MARTINIQUE  EN  DECEMBRE  1845, 


OBSERVATIONS  DES   MAIRES 


L'IKSTRCCIION    BEtICIECSE    ET    ELEMESTAIRE   DiSS    LA    COLONIE. 


1  a  cra  devoir  contencr  ici  l'expression  compl'ctc  des  opinions  Uhrement 
les  magistrats  municipanx  ,  opinions  qui,  d'aitlears,  on  n'a  pas  besoin  de 
.  R'intplijuent  pas  celles  de  l' administration  coloniale. 


3  n'étant  pas  reçus  dans  les  Lois  cl  an  tlu'àlre  parmi  les  personnes 
'ent  à  plus  forte  raison  cire  reçu»  clans  les  mûines  écoles  ;  du  jour  où  ils 
lis  ,  les  enfants  libres  descrieraient. 


OBSERVATIONS 


DE  LADMISISTRATION  COLONIALE. 


S  des  enfants  non  libres  n'ont  jamais  demandé  à  les  envoyer  dans  les 
:ommunc. 


II  existe  à  Fort-Royal  cinq  écoles  non  gratuites,  parmi  lesquelles  on  en  compte 
deux  tenues  par  le  sieur  Waddy  et  les  demoiselles  Bisselte,  frécpcntées 
par  des  enfants  do  l'ancienne  classe  de  coulenr;  les  écoles  de  frères,  de  sœurs 
et  d'institutrices  ordinaires  ne  sont  également  fréquentées  que  par  des  enfants 
de  cette  classe. 

Les  onfants  de  la  classe  blanche  ont  deux  institutions  qui ,  par  le  fait  et  en 
dcliors  de  l'action  de  l'autorité  ,  leur  sont  réservées. 

L'une  tenue  par  les  sœurs  de  Saint-.Tosepli ,  pour  les  jeunes  filles. 

L'antre  par  M  Alivon  et  (pi  compte  aujourd'hui  60  élèves.  M.  Alivon ,  chef 
de  l'institution  ,  est  un  homme  éclairé  et  comprenant  hien  sa  profession.  Il  est 
digne  de  la  sollicitude  et  de  l'appui  du  Gouvernement.  Cette  institution  est  à 
encourager. 

Une  école  de  jeunes  filles  de  l'ancienne  classe  de  couleur  est  tenue  par 
M"°  Albert.  Elle  reçoit  sur  les  fonds  généraux  une  somme  annuelle  de  500  fr. 
pour  20  jeunes  personnes  instruites  gratis. 

Cette  allocation  sera  augmentée  si  cette  école  prend  de  l'extension.  Uue 
somme  vient  d'être  mise  à  sa  disposition  pour  des  prix  à  accorder  pour  encou- 
ragement aux  élèves, 

I 

(Celte  commune  n  offre  aucun  sujet  auquel  les  fonctions  d'instituteur  puissent 
cire  confiées,  d'ailleurs  la  population  de  la  commune  est  trop  peu  considéraLle 
(pour  qu'un  établissement  pût  y  réussir.  Autrement  il  y  aurait  été  pourvu  par  la 
création  d'une  écolo  dirigée  par  les  frères  de  Plocrmel. 


acun  moyen  élémentaire  d'enseignement  mis  gratuitement  à  la  dispo- 
nmunc.  Un  seul  instituteur  reçoit  une  subvention  du  Gouvernement  pour 

n'y  a  pas  d'enfants  escla\cs  dans  cette  école,  sans  pourtant  que  leur 
in  motif  d'exclusion.  Beaucoup  de  personnes  pieuses  méritant  tolcranrc 
ent  pour  leur  moralité  reçoivent  cbez  eiies  des  enfants  auxquels  elles 
incipes  religieux.  La  commune  du  Saint-Esprit  ne  possède  ri  école  de 
e  de  sœurs.  Ce  serait  cependant  un  bienfait  du  Gouvernement  de  l'en 
l  aussi  un  sûr  moyen  de  moralisatioii.  Du  reste,  l'importance  de  la 
lombrcusc  population  ,  font  un  devoir  de  désirer  ces  institutions.  L'ins- 

à  l'église  pour  les  libres  et  pour  les  esclaves  trois  fois  par  semaine, 

cun  établissement  ou  école  aux  frais  de  la  commune.  Il  y  a  ,  dans  cba- 
ourgsde  la  commune  ,  une  petite  école'parliculière  qui  reçoit  des  enfants 
jre ,  au  nombre  de  30  ou  40;  quant  aux  esclaves,  ils  ne  reçoivent  que 
llgicuse  des  maîtres  et  celles  qui  sont  fiites  parle  curé.  Je  verrais  avec 
erneinent  établir  une  école  de  frères  de  Plocrmel  et  une  de  sœurs  do 
[I  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  classe  de  couleur  libre  de  naissance 
affranchie  a  besoin,  avant  tout,  de  l'éducation  moialc;  que  c'est  le 
ittcindre  le  but  qu'on  se  propose  et  de  maintenir  l'ordre  et  l'union 
2S  classes.  Les  nouveaux  affranchis  suivront  toujours  l'exerapile  des  an- 
ont  la  généralité  considère  l'oisiveté  comme  le  premier  biei.f.iit  de  la 
ètrent  peu  du  besoin  de  travailler,  et  n'ont  aucun  souci  de  donner  des 
enfants.  Il  est  fâcheux  qu'il  n'existe  pas  dans  les  communes  des  élablis- 
cs  de  Plocrmel  et  Je  sœurs  de  Saint-Joseph  :  ils  produiraient  un  grand 
ins,  les  enfants  entendraient  prêcher  l'amour  du  travail  et  de  l'ordre, 
lis  et  aux  institutions  du  pays,  tandis  qnc  presque  tous  le<  instituteurs 
il  est  alUigeant  de  le  reconnaître,  manquent  à  leur  mandat  en  incul- 
ilèves  des  sentiments  de  vanité  et  d'orgueil,  et  leur  Ibnt  considérer  les 
ifaiteurs  de  la  plupart  d'entre  eux,  comme  leurs  ennemis  mortels.  Il 
îtonr.ant  que  de  pareils  principes  entretiennent  et  étertlis^nl  cette  divi- 
les  deux  classes  de  condition  libre  d'une  manicre  beaucoup  plus  tran-   / 


M.  Lahutoderic  reçoit  .'iOO  francs  pour  20  élèves  du  sexe  masculin.  Celle 
subvention  est  payés;  sur  les  fonds  du  ser\ice  général;  le  maire  ne  fait  pas 
connaître  de  combien  d'enfants  se  composent  son  école. 

Deux  autres  écoles,  l'une  pour  les  enfants  blancs  du  sexe  masculin,  et  l'autre 
pour  les  filles  blanches ,  sonl  tenues  par  !e  sieur  Olivié  et  la  demoiselle  Touin. 


L'instruction  primaire  est  nulle  dans  celte  commune.  Les  sieurs  Eugrn;  Vin- 
cent et  Pozzo,  hommes  de  cculeur,  ont  vainement  tenlé  d'y  tenir  école  de 
garçons.  Il  n'a  jamais  cxlblé  d'écolo  de   filles  dans  l'une  et  l'autre  localité. 

Dès  l'instant  oii  il  y  aura  possibilité  d'établir  fructueusement  dans  cette  com- 
mune une  école  de  frères  de  Ploèrmcl ,  l'administration  donnera  tous  ses  soins 
à  y  pourvoir. 
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Suite  du  TABI,EAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉMEl 


COMMUNES. 


Report . 


ScD.  (Sections  des  anses 
d'Arlets,  Diamant  et 
Sainte-Luce.) 


Rivière-Pilote 


NOMBRE 


Saixte-Anne. 


Marin  . 


Vauclin. 


A  HEPORTER.  .  . 


ÉCOLES 
non 

CnATCITES 

fondées 

par  des 

particuliers 

avec 

ou  sans 

le  concours 

des  fonds 

coloniaux 

ou 
généraux. 


12 


13 


NOMBRE 

DES  ESFAKTS  DES  DEUX  SEIES 

envoyés  dans  les  écoles. 


Libres. 


Garçons. 


FUles.    , 


426 


358 


EsclaYfs. 


Garçons. 


Filles. 


CO 


495 


304 


NOMBRE 

DES  INDITIDCS 

qui  reçoivent 
les  instructions 

évangéliques 

dans  les  églises 

et 

dans  les  chapelles 

rurales. 


Libres. 


861 


80 


Esclaves. 


460 


22 


26 


18 


89 


99 


1,173 


14 


27 


532 
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r  A  LA  MARTINIQUE  EN  DECE^IBRE  1845. 


OBSERVATIONS  DES  MAIRES 


t'IKSTRDCTIOK    BELICIEITSE    ET    ELEMENTAIRE    DASS    lA    COLORIE. 


1830,  et  qui  empêche  tonte  fusion.  C'est  là  une  chose  tien  grave  à  la- 
ivernemeut  doit  porter  toute  son  attention  ,  car  un  individu  n'est  pas  plus 
,  qu'il  se  croit  dans  la  nécessite  de  faire  preuve  d'hostilité  contre  les 
mauvaise  tendance  est  duc  au  défaut  d'éducation.  Il  faut  apprendre  à  la 
lion  que  le  travail  est  la  première  hase  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  puhli- 
lans  toute  société,  il  existe  une  hiérarchie  que  le  dernier  venu  ne  peut  mé- 
qui  doit  reposer  sur  des  principe». 

'y  a  eu  dans  la  commune  du  Sud  d'écoles  soit  gratuites  ou  avec  rétrihut'ion. 
ilanl  le  seul  moyen  de  parvenir  à  l'état  social ,  j'ai  essayé ,  à  diverses  r»- 
ir  des  écoles  :  des  personnes  instruites  sont  donc  venues  s'étahlir  dans  la 
s  la  promesse  d'une  subvention  faite  par  la  commune  et  de  rétrihutions 
de  famille;  mes  tentatives  ont  été  vaines,  les  instituteurs  ont  été  forcés 
écoles  faute  d'élèves.  Je  ne  puis  ici  me  dispenser  de  faire  connaître  le» 
Tes  pour  ne  point  envoyer  le»  enfants  recevoir  les  principes  élémentaires  , 
Is,  qu'ils  ont  besoin  de  l'aide  de  leurs  enfants,  ^ni,  an  reste,  en  sauront  toa- 
ar  aller  à  la  pcche  f 

raves  femmes  reçoivent  les  jeune»  filles,  auxquelles  elles  montrent  à  coudre, 
:nt  à  la  première  communion, 

esclaves,  les  propriétaires  leur  font  faire  la  prière  matin  et  soir,  les  en- 
Sces  et  aux  instructions  religieuses  qui  se  font  par  le  pasteur. 

ment  se  borne  aui  instructions  faites  non-seulement  par  M.  le  cnré  ,  mai» 

s  maîtresses  de  maisons,  qui ,  souvent  à  la  prière  du  soir  faite  par  elles- 

lent  l'explication  des  principes  de  morale  et  de  religion. 

pas  d'école  pour  les  esclaves. 

pulation  libre ,  deux  écoles  suLventionnées  par  les  fonds  municipaux , 

i  garçons,  l'autre  pour  les  filles,  vont  s'établir  d.m»  le  bourg,  A  la  cam- 

e  un  établissement  rétribué  ,  tenu  par  le  sieur  Ciran  ,  où  les  deux  »exe» 

s. 

loncerncle  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  admis  dans  les  écoles,  en 

s  libres  d'avec  les  esclaves,  et  les  écoles  où  ne  sont  reçus  que  les  enfants 

iplication  des  motifs  de  celte  exclusion,  j'aurai  l'honnenr  de  faire  obser- 

rit  et  les  mœurs  do  la  population  no  permettent  pas  d'espérer  cette  fu- 

,e  que  les  enfants  blancs  no  sont  pas  confondus  avec  ceux  de  couleur,  de 

I  de  couleur  éprouvent  plus  de  répulsion  à  envoyer  leur»  enfants  dans  une 

iclaves  seraient  admis.  ; 

tucun  établissement  d'enseignement  élémentaire  dans  la  commune.  Le» 
it  quelques  moyens    envoient  leurs  enfants  à  Saint-Pierre  ou  à  Fort- 

aui  esclaves  ,  ils  n'ont  que  le  cathéchisme  ,  que  leur  fait  le  curé  tous  le» 
I  serait  bien  à  désirer  qu'il  y  eût  des  frères  de  Ploêrmel  au  bourg  de 

mais  la  commune  est  si  pauvre ,  qu'elle  ne  peut  pas  même  faire  face  à 
irdinaires. 


Marin  une  école  de  frères  ie  Ploêrmel ,  fréquentée  par  le»  enfants  de 
r  a  pas  un  seul  esclave  dan»  cette  école.  On  ne  doit  pa»  être  étonné  de   < 
on  qui  règne  aussi  bien  dans  la  classe  libre  que  celle  blanche. 


pas  d'école  gratuite  dan»  la  commune.  Le  conseil  municipal  a  voté  dan» 
cette  année  une  somme  de  1,500  francs  pour  subvenir  aux  premier»  frai» 
it  de  frères  de  Ploêrmel. 

pas  non  plus  d'école  non  gratuite.  Plusieurs  tentatives  ont  été  faite» , 
1  concours  de»  fond»  de  la  commune,  mais  toujours  sans  succès.  Le» 
e  non-réussite  sont  le  défaut  de  moralité  et  de  capacité  de»  instituteur» 
Bttnlés ,  la  difficulté  de  »e  faire  payer,  et  enfin  l'insoncianc*  de»  parent». 


OBSERVATIONS 


DE    L'ADUINISTRATIOS    COLON  I  ALI. 


L'instruction  primaire  est  nulle  dans  les  trois  sections,  comme  le  dit  M.  le 
maire  de  la  commune.  Ce  fonctionnaire  a  en  effet  fait  venir  an  instituteur  aax 
Anses  d'Arlets,  l'a  installé  et  logé  à  ses  frais,  et  a  fixé  la  rétribution  à  2franc$ 
par  moit.  Malgré  ses  exhortations  paternelles,  au  bout  de  3  mois,  l'instituteur 
a  été  obligé  de  quitter.  Le  sieur  Michel  Gary,  homme  de  couleur,  marié,  n'a 
en  étralemeot  aucun  succès  à  Sainte-Luce, 


Plusieurs  instituteurs  se  sont  successivement  présenté»  dans  cette  commune, 
et ,  malgré  la  modicité  de  la  rétribution  ,  ils  n'ont  eu  que  fort  peu  d'élèves ,  trop 
peu  pour  pouvoir  se  soutenir.  Le  sieur  Montagne,  quie  xercc  à  la  campagne ,  a 
pour  élèves  les  seuls  enfants  de  ses  voisins, 


L'année  dernière,  M.  le  Gouverneur  a  annoncé  au  département  de  la 
marine  que  le  personnel  de»  frères  et  des  »œurs  de  Saint-Joseph  était  insulli» 
sant ,  et  que  l'administration  coloniale  ne  pouvait  instituer  l'école  de  sœurs  au 
Marin  faute  d'allocation  au  budget.  En  conséquence  ,  il  a  été  écrit  pour  demander 
l'autorisation  de  prélever  sur  le»  fonds  du  matériel  la  somme  nécessaire  ,  et  pour 
demander  de»  frères  et  des  sœurs  institutrices.  Le  mobilier  de  l'école  de»  soeur» 
du  Marin  est  confectionné  depuis  longtemps. 


Il  a  existé  près  du  bourg  deux   éeol«»  d«  garçon»  non  anlori»éc«,  que  l'auto- 
rité local»  a  dû  fair»  ferm»r,  tant  la  moralité  de»  maîtr«»  offrait  p»B  de  garantie. 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  DTNSTRUCTION  ÉLÉME 


COMMUNES. 


Report . 


François  , 


Robert . 


Trinité  , 


Gros-Morne 


II 


Sawte-Marie 

â  reporter. 


NOMBRE 


■" 

ë 

» 

M  "^ 

«î 

"  o 

a 

Ni 

S  8 

•a  .a 

3 

Kl 

à  if 

-M 

-d 

1 

2 

2 

// 

1 

II 

ECOLES 

non 
CRATCITES 

fondées 

par  des 

particuliers 

avec 

ou  sans 

le  concours 

des  fonds 

coloniaux 

ou 
généraux. 


13 


25 


NOMBRE 

DES    SNPANTS    DES    DEUX    SEXES 

envoyés  dans  les  écoles. 


Libres. 


GarfODS. 


495 


55 


Filles. 


364 


20 


18 


70 


Esclaves. 


Garçons. 


FiUes. 


70 


43 


24 


705 


15 


23 


492 


NOMBRE 

DES  INDITIODS 

qui  reçoivent 

les  instructions 

évangéliques 

dans  les  églises 

et 

dans  les  chapelles 

rurales. 


Libres. 


1,173 


114 


610 


73 


60 


50 


//     12,080      1,138 


Escla 


532 


12 


440 


65 


63 


26 


71 


67 


A  LA  MARTINIQUE  EN  DECEMBRE  1845. 


OBSERVATIONS  DES  MAIRES 


l'ikstudction  nEiiciErsE  et  élémentaire  daks  la  colonie 


école  non  gratuite  pour  les  garçons  de  la  population  de  coxilenr,  et  rece- 
!S  aui  frai»  du  Gouvernement ,  il  existe  deux  écoles  de  filles  :  l'une  tenue 
jrge  pour  les  blanches,  et  l'autre  par  la  demoiselle  Clairinette  pour  les 
de  couleur.  M"°  Delorge  fait  deux  fois  la  semaine  une  instruction  reli- 
cUe  assitent  100  personnes  de  tout  sexe  et  de  toute  condition ,  Ubrei  ou 
instructions  ont  aussi  lieu  deux  fois  par  semaiueà  l'église  pour  toutes  les 
population.  Indépendamment  de  ces  instructions,  il  est  à  observer  que 
ation  sucrerie,  caféicre  ou  vivrière  est  en  quelque  sorte  une  école  d'ins- 
ale  et  religieuse  pour  la  population  esclave ,  et  que  la  prière  et  le  cathé- 
ioseignés  par  une  personne  raisonnable, 

!puis  peu  une  école  non  gratuite  ponr  les  enfants  de  conleur  du  sexe  mas- 
I  reçoit  aucune  subvention  oi  du  Gouvernement  ni  de  la  commane.  Les 
lont  point  admis. 

ction  religieuse  et  gratuite  existe  sous  la  surveillance  de  la  demoiselle  Bo- 
lée par  le  curé.  Les  personnes  des  deux  sexes  et  des  deux  classes ,  quel  que 
,  y  sont  admises. 


ne  possède  trop  peu  de  ressources  pour  avoir  pn  établir  avec  les  fonds  \ 
les  écoles  ordinaires,  ni  subventionner  celles  tenues  par  les  particuliers, 
lelques  personnes  se  plaisent  à  répandre  l'instruction  élémentaire  et  reli- 
eurs maîtres  donnent  eux-mêmes  des  leçons  de  lecture  à  leurs  esclaves, 
le ,  il  n'est  point  d'habitation  où  quelque  personne  de  confiance  ne  soit 
}nner  aux  jeunes  esclaves  les  principes  de  la  religion  sous  la  conduite  et 
e  des  maîtresses  ,  qui  se  plaisent  à  leur  prodiguer  aussi  des  soins  de  toute 
ds  et  petits  ont  la  faculté  de  se  rendre  aux  instructions  faites  à  l'église  , 
s  la  soirée,  chez  les  frères  de  Plocrmel. 

ment  moral  et  religieux  des  esclaves  est  entièrement  confié  au  curé  et  aux 
et  les  autres  s'acquittent  de  cette  mission  en  bons  pères  de  famille.  Le  curé 
tâche  avec  tout  le  zèle  désirable ,  et  ne  néglige  rien  pour  rendre  ses  ins- 
Stables.  Le  maître  en  général  est  disposé  à  favoriser  autant  que  possible 
fcut  s'instruire ,  mais  ,  il  faut  le  dire,  le  nombre  est  bien  limité  de  ceux 
bonne  volonté.  Le  curé  va ,  aussi  souvent  qu'il  le  peut ,  sur  les  habitations , 
l'inculquer  aux  esclaves  des  sentiments  de  morale  religieuse  et  sociale.  Ils 
peu  soucieux  d'en  profiter. 

ave  ne  fréquente  les  écoles  gratuites  ;  bien  que  des  injonctions  contraires 
s  été  faites  ,  ces  écoles  sont  exclusivement  fréquentées  par  les  enfants  de 
es  déserteront  dès  le  jour  qu'un  esclave  y  sera  admis. 


ns  la  commune  du  Gros-Morne  aucune  école  gratuite  :  les  établissement» 
fondés  par  des  particuliers  sont  au  nombre  de  trois  ;  les  enfants  es- 
t  point  admis  dans  ces  établissements.  Il  est  inutile  de  dire  pourquoi 
at  ainsi  distinctes  dans  les  écoles  précitées.  Ce  qui  fait  que  l'enfant  de 
înt  pas  s'asseoir  sur  le  même  banc  que  le  blanc  et  que  l'un  et  l'autre  ont 
Bce  à  avoir  l'esclave  pour  condisciple,  c'est  le  préjugé  ,  et  ce  préjugé  est 
ju'on  ne  pense  à  extirper  de  l'esprit  de  la  société  coloniale,  d'autant  plus 
est  vieux,  que  ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  la  société  actuelle  qui  l'ont 
leurs  pères ,  leurs  aïeux. 

rie-t-on  ,  ce  préjugé  est  ridicule,  absurde,  digne  des  temps  barbares  et 
scie  où  nous  vivons  I  Je  ne  dis  pas  non  ;  mais  il  existe ,  et  je  ne  pense  pas 
facilement  le  détruire.  En  tous  cas  ce  ne  sera  pas  en  le  heurtant  subite- 
ront ,  ce  serait  nn  moyen  imprudent ,  qui  ne  ferait  que  reculer  le  but 
lose.  Le  temps  est  un  habile  niveleur  ;  qu'on  lui  confie  donc  un  soin  qui 
e  que  son  affaire  ;  en  attendant  il  convient  de  préparer  les  esprits  à  l'espèce 
qu'ils  doivent  subir. 


à  Sainte-Marie  aucun  établissement  de  frères  de  Ploërmel ,  ni  de  sœnrs 
ipk ,  «i  enfin  d'écoles  payées  rar  le*  fonde  généranx  on  communaux  pour 


Le  sieur  Brillon  reçoit  nne  somme  annuelle  de  000  francs  prise  au  budget  da 
service  général  pour  l'instruction  gratuite  de  20  élèves  du  sexe  masculin, 


L'instruction  primaire  est  complètement  nulle  dans  cette  commune,  qui  ne 
possède  d'ailleurs  aucun  sujet  capable  d'eneeigner. 


L'école  des  frères  se  compose  de  '70  élèves  du  sexe  masculin  de  la  classe  de 
couleur. 

Celle  des  sc?nrs  de  Saint-Joseph  de  54  élèves  do  sexe  féminin  de  la  même 
classe , 

Et  la  pension  de  M"*Bellefont  ainae  de  10  jaunes  filles  de  la  classe  blanche. 


L'école  de  M.  Mouton  se  compose  de  23  élèves  blancs  du  sexe  masculin ,  et 
celle  de  M°"  Dejean  de  15  demoiselles  de  la  même  classe. 

L'école  de  M.  Edgard Clément  «omprend20  élèves  des  deux  lexes  de  la  popu- 
lation da  couleur. 


Il  n'existe  ancun  établissement  d'enseignement  à  Sainte-Marie.  Foulode  mieux, 
on  tolère  les  quatre  petites  écoles  dirigées  par  des  personnes  incapables,  mais 
dont  la  moralité  est  connue. 

Parmi  ces  quatre  écoles,  on  ne  compte  que  le  sieur  Jean  Bart  qui  instruit  six 
jeunes  enfants  blancs  :  la»  père»  de  famille  aisé»  envoiest  leur»  enfant»  à  Fort- 
Roval  et  à  Saint-Pierre. 


§. 
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Suite  du   TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉM^ 


COMMUNES. 


Report  . 


Lorrain.  (Section Marigot 
et  Grand'Anse.) 


B.4SSE-P0IÎITE . 


Macocba  . 


Préchecr 


A    REPORTER. 
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fondées 

n 
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s 
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s  ° 

ou  sans 
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o    g 

des  fonds 

'a  -5 
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c 

ou 
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-3 

25 


25 


NOMBRE 

DES  ENFANTS  DES  DEUX  SEXES 

envoyés  dans  les  écoles. 


Libres. 


Gar 


705 


705 


Filles. 


492 


492 


Esclaves. 


Garçons. 


Filles. 


NOMBRE 

SES   INDIVIDUS 

qui  reçoivent 

les  instructions 

évangéliques 

dans  les  églises 

cl 

dans  les  chapelles 

rurales. 


Libres. 


2,080 


67 


95 
40 


30 


Esclaves. 


1,138 


32 


42 
86 


14 


2,324 


1,312         79 
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T  A  LA  MARTINIQUE  EN  DECEMBRE   1845. 


OBSERVATIONS  DES  MAIRES 


n  L'UVSTaUCTION  KELIGIEUSS  ET   BLEUEItTAIBS  SAHS  LA  COIOHIE. 


OBSERVATIONS 


SE  L'ASMINISTHATIOM  COLOXIALEi 


:  gens  libres  de  la  commnne  du  Lorrain ,  il  en  est  qni  possèdent  un  peu  de  \ 
stle  petit  nombre;  les  autres,  en  grande  majorité,  ne  vivent  qu'au  jour  le 
imiers,  trouvant  à  Saint-Pierre  les  facilités  qu'ils  peuvent  désirer  pour  faire 
enfants,  n'ont  aucun  intérêt  à  soutenir  un  établissement  d'éducation  ,  et 
ipent  pas  ;  les  autres  n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  faire  face  aux 
un  établissement  de  ce  genre.  Ils  ont  essayé  néanmoins,  il  y  a  quelques 
le  cotiser  pour  salarier  un  maître  d'école  qui  n'exigeait  pour  toute  rétribu- 
somme  de  5  francs  par  mois.  Cet  instituteur  fut  obligé  de  fermer  son 
core  aujourd'hui  on  lui  doit  une  grande  partie  de  ses  émoluments.  Cet 
l  n'est  pas  le  seul  :  la  Giandc-Anse  est  coupée  par  cinq  cours  d'eau  qui  de- 
I  torrents  dangereux  an  moindre  grain  de  pluie,  et  interceptent  toute  com- 
Comment  risquer  continuellement  des  enfants  dans  des  routes  ainsi  acci- 

placée  au  bourg,  dira-t-on ,  dans  le  centre  de  la  commune,  ne  présen- 
inconvénient  ?  Oui,  si  les  élèves  y  demeuraient  en  pension  complète;  mais 
nt  la  fréquenter  que  comme  externes  ,  à  cause  des  dillicultés  de  localité  ; 
me  école  sur  cbaque  morne  situé  entre  deux  rivières  pour  satisfaire  sans 
isoin  de  l'instruction  primaire,  et  une  sixième  école  au  Âlarigot.  A  combien 
t  pas  une  pareille  dépense  ? 

'et  apostolique  pense  que  des  frères  de  Ploêrmcl  rendraient  de  grands  ser- 
commune.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  religieux  seconderaient  elHcacement 
iveillantes  du  Gouvernement ,  mais  leur  zèle  sera  toujours  entravé  ,  parce 
rrout  jamais  compter  sur  la  régularité  et  l'assiduité  de  leurs  écoliers, 
iction  élémentaire  offre  des  difficultés  à  la  campagne  pour  les  libres ,  ces 
nt  bien  autrement  considérables  pour  les  esclaves.  Ceux-ci  peuvent-ils  être 
ion?  Alors  qui  ferait  les  frais  nécessaires?  Mais  comment  concilier  leur 
'habitation  avec  les  devoirs  qu'ils  ont  à  y  remplir,  d'abord  envers  leurs 
es,  dont  ils  sout  les  domestiques;  envers  leurs  plus  jeunes  frères  et  sœors, 
\  les  gardiens ,  et  enfin  envers  le  maître  ,  qui  les  utilise  aux  menus  travaux 

et  de  la  basse-cour,  en  les  faisant  surveiller  par  une  vieille  femme  ?  Vient 
estiou  de  moralité.  Les  jeunes  nègres  et  les  jeunes  négresses  ont  un  pen- 
connu  pour  la  vie  dissolue:  leurs  pères,  leurs  mères  et  leurs  maîtres, 
n  dise,  les  surveillent  et  parviennent  à  les  maintenir,  sinon  dans  la  sa- 
lins dans  la  décence,  jusqu'à  l'âge  où  lap.i3sion  lesentraîue  irrésistiblement, 
i-t-il ,  si  cette  jcunesso  est  délivrée  de  toute  surveillance  ?  Les  mœurs  sont 
iformer,  lorsque  la  bonté  n'existe  pas  ;  lorsque  la  débauche  est  no  titre 
'infamie  inconnue. 

ais  de  douter  que  le  Gouvernement,  malgré  sa  puissance,  vienne  à  bout  de 
te  population  au  moyen  de  l'instruction  élémentaire  ,  lorsque  l'instroctioD 
e-même  ne  produit  aucun  résultat  satisfaisant, 

point  d'instruction  élémentaire  dans  la  commune:  une  école  de  filles  était 
le  femme  de  couleur,  qui  a  été  obligée  de  fermer  son  école,  parce  que  la 
itiou  qui  lui  était  due  ne  pouvait  lui  être  payée. 

es  reçoivent  seulement  l'instruction  religieuse  que  leur  fait  le  curé,  ijadé- 
1  de  celle  faite  par  les  habitants. 

me  ne  possède  aucune  école  ni  pour  les  libres  ni  pour  les  esclaves.  M.  le 
instructions  à  l'église  ,  auxquelles  assistent  les  personnes  des  deux  sexes. 

as  d'enseignement  moral  et  élémentaire  mis  gratuitement  à  la  disposition 
lion  libre  et  de  celle  esclave  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  deux,  et  cou- 
les sermons  ,  les  prônes  et  les  instructions  des  jeudis  et  des  dimanches, 
uré,  tt  dans  l'exemple  des  chefs  de  famille  et  des  maîtres, 
int  d'école  non  gratuite  ni  avec  ni  sans  le  secours  des  fonds  communaux, 
'.  famille,  les  parents  enseignent  aux  enfants  le  catéchisme,  la  lecture  et 
t  les  mettent  par  là  en  état  d'être  envoyés  aux  écoles  de  la  ville, 
i  écoles  d  esclaves  ,  elles  n'existent  pas ,  et  elles  ne  peuvent  se  comprendre 
ganisation  coloniale  sera  maintenue  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 

quels  sont  les  esclaves  que  l'on  serait  tenu  d'envoyer  à  ces  écoles?  Les 
is  à  quel  âge?  Serait-ce  avant  l'âge  où  ils  doivent  servir  leurs  maîtres, 
ils  auront  atteint  cet  âge?  Dans  la  première  hypothèse,  qui  les  conduirait 
erait?  Qui  empêcherait  qu'ils  ne  soient  enlevés  et  conduits  à  la  Domi- 
lainte-Lucie?  Dans  l'autre  cas,  qui  indemniserait  les  maître»? 

aucun  mélange  entre  la  classe  libre  et  celle  esclave. 


Ce  sera  an  système  que  consacrera  l'ordonnance  royale  à  intervenir,  qu'il  ap- 
partiendra de  remédier  aux  difficultés  signalées  dansc«tt«  note  ,  difficaUés  devant 
lesquelles  l'administration  ne  st  rebutera  pas. 


L'ordonnance  royale  à  intervenir  sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire , 
servira  de  réponse  aux  observations  émanées  ici  de  l'administration  municipale. 

La  popidation  des  enfants  de  couleurlibres  se  compose,  an  Prêcbenr,  de228  in- 
dividus. Sur  ce  nombre ,  les  3/4  vont  aux  écoles  gratuites  de  Saint-Pierre. 

Cette  commune  n'offre  aucun  sujet  auquel  on  puisse  confier  les  fonctions 
d'instituteur;  elle  est  aussi  trop  pauvre  pour  permettre  qu'un  établissement  d'é- 
ducation puisse  y  être  institué. 

On  ne  peut  donc  obvier  à  cet  état  de  choses  que  par  la  création  dans  »«tle 
localité  d'une  école  dirigée  par  les  frèrci  de  Ploêrmel. 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTBUCTION  ÉLÉMEl| 


COMMUNES. 


Report . 


NOMBRE 


Saint-Pierre.  (  Section  du 
fort  et  du  mouillage. . . 


Carbet 


Case-Pilote. 


ECOLES 
non 
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fondées 

par  des 

particuliers 

avec 

on  sans 

le  concours 

des  fonds 

coloniaux 

ou 
généraux. 


27 


27 


NOMBRE 

DES  EMFAMTS  DES  DEUX  SEIES 

envoyés  dans  les  écoles. 


Libres. 


Garçons. 


705 


650 


Filles. 


492 


207 


1,358 


699 


Esclaves. 


Garçons. 


FiUe 


NOMBRE 

DES  INDIVIDUS 
qui  reçoivent 
les  instructions 

évangéliques 

dans  les  églises 

et 

dans  les  chapelles 

rurales. 


Libres. 


2,324 


725 


101 


54 


3,204 


Esclaves, 


1,312 


203 


62 


29 


NOMBRE 
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HABIT  A- 
TI0K8 

où 
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esclaves 

reçoivent 
sur 
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l'instruc- 
tion 

religieuse. 


79 


11 


13 


1,606       103 
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A  LA  MARTINIQUE  EN  DECEMBRE  1845. 


OBSERVATIONS  DES  MAIRES 


L'inSTMCTIOn  niLZOIEVSB  ET   BLEKEVTAIBE   OAIfS  LA   COLOXIE. 


ancnne  antre  institution  gratuite  à  l'usage  des  enfanta  libre*  et  esclaves, 
de  frères  et  de  sœurs. 

lement  est  formé  dans  chacune  des  paroisses  du  Fort  et  du  Mouillage  pour 
et  Dn  seul  pour  les  filles. 

institutions  sont  exclusivement  fréquentées  par  les  enfants  de  couleur 
loins  les  esclaves  n'en  sont  pas  exclus,  et  dans  celle  du  Fort  il  t'en  trouve 
l  confondus  avec  les  enfants  libres. 


OBSERVATIONS 


SB    L'ADHIKISTRATIon    C0L01«IAIÏ. 


Outre  ces  trois  institutions  ,  la  ville  de  Saint- Pierre  possède  pour  les  enfants 
blancs  :  un  pensionnat  pour  les  garçons  et  deux  pour  les  iilles ,  savoir  : 

L'institution  de  Sainte-Marie  formée  par  une  association  de  pères  de  famille; 

Le  pensionnat  royal  de  Saint-Joseph  ; 

Celui  de  Madame  Mongenot. 

Il  existe  &  Saint-Pierre  deux  institutions  pour  les  enfants  de  l'anciennt 
classe  de  couleur. 

L'une  est' tenue  par  M.  Testa  pour  les  enfants  du  sexe  masculin. 

L'antre  institution  «at  dirigée  par  M"*  Miot ,  «t  est  fréquentée  par  les  jeune» 
filles. 


dans  la  commune  dn  Carbet  aucune  sorte  d'écoles  gratuites  on  non. 
nfants,  appartenant  &  la  population  libre  ,  profitent  seuls  du  voisinage  de 
int-Pierre,  et  y  vont  chaque  jour  aux  écoles  gratuites  tenues  par  les  frères 

Ifficile  d'en  déterminer  le  nombre ,  parce  qu'ils  ne  se  rendent  pas  régu- 
[  écoles ,  et  que  tel  qui  s'y  est  rendu  pendant  un  ou  deux  mois ,  n'y  va 
ou  trois  mois  suivants. 

s  d'enseignement  moral  et  élémentaire  mis  gratuitement  à  la  disposition 
ion  libre  et  esclave  se  bornent  aux  instructions  religieuses  répétées  plu- 
semaine  ,  surtout  les  jours  de  dimanche. 

point  do  particulier  tenant  école.  Le  nombre  d'enfants  libres  admit  aux 
«t  de  50  environ ,  et  celui  des  esclaves  de  100. 


L'instruction   religieuse  te  fait  à  l'église  deux  fois   la  lemaine  par  M.  le 
cnré,  qui  y  donne  tout  set  soina  aux  libres  et  aux  esclavea  de  cette  localité. 


A  différentes  époques  on  a  cherché  à  installer  quelques  petites  écoles  à  la 
Case-Pilote.  Toute  minime  qu'était  la  rétribution,  soit  insouciance  ou  pan- 
vreté ,  ces  écoles  ont  été  si  peu  fréqnantées  et  les  maîtres  si  mal  payés ,  qn  «liât 
n'ont  pu  se  soutenir. 
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TABLEAU  DES  ETABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ELÉME] 


INDICATION 


d«s 


COHMUMXS. 


Basse-Terre 


Basse-Terre  (  Extrà- 
muros) 


Dos-d'Ane 


BAILtIF. 


A   BBPORTEA. . 


ECOLES   GRATUITES 


FRERES 

de 
Ploërmel. 


Nombre 
d'élèves 
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204 


laïques 

pour 

les  garçons. 


Nombre 
d'élèves 


SOEURS 
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Nombre 
d'élèves 
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pour 
les  filles. 


Nombre 
d'élève» 


PERSONNEL 

AFFECTÉ     AUX     ECOLES 


emolume: 


DES    FRÈRES 

DES    h 

de 

P< 

Ploërmel. 

les  g 

CbacDD  et  par  an  : 

i 

i 

1 

■ 

Traitement  1,700' 
Mobilier  . .      150 
Domestiq,.      115 

Eu  tout.  1,965 

t 

\i 

4 
< 

;/ 

1 

// 

j 

i 

1 

// 

; 

// 
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riONS 


DES     laïques 


pour 


les  Pilles. 


500' 
100 

100 

,700 


ECOLES 

NOÎH     CBAT  CITES 

fondées 

saus  le  concours 

des 

fonds  communaux 

ou  généraux. 

Nombre  d'élèves. 


Garçons. 


143 


17 


100 


Filles 


193 


10 


213 


NOMBRE  APPROXIMATIF 


DES    NOIRS, 

de  tout  sexe 
et  de  tout  âge , 


daas  Ilv 
:hapel!e 


t  recevoir 
istructioni 
Dgéliqaes 


760 


107 


200 


.oc: 


400 


93 


400 


893 


des 
IIABITATIOXS 

sur 
lesquelles 
les  escla\cs 

sont 

instruits , 

soit    . 

par   les   curés 


12 


15 


NOTES   DES   MAIRES. 


(1)   Voir  l'exjilicalion  donnée,  page  03,  en  teti 
loone  semblable ,   esplicatfon    (jui  est    également 
à  ces  notes. 


delà 
ipplic 


Il  existe  îx  la  Basse-Terre  onze  écoles  non  gratuites.  Deux 
d'entie  elles  u'admcttenl  que  des  enfants  de  couleur  et  les 
autres  que  des  enfants  de  la  classe  blanciie. 

Indépendamment  de  ces  institutions ,  la  Basse- Terre 
possède  un  peusionnat  rojal  fondé  par  les  daines  de  Saint- 
Josepb  :  cette  maison  reçoit  des  enfants  de  toutes  les  parties 
de  la  colonie.  Je  suis  heureux  de  dire  qu'elle  est  en  pleine 
voie  de  prospérité.  Le  pensionnat  compte  en  ce  moment 
cent  élèves  dont:  80  pensionnaires  et  20  externes. 

11  n'est  reçu  dans  les  différenles  institutions  non  gratuites 
ou  gratuites  que  des  libres.  Cette  circonstance  s'explique 
d'elle-mcme  par  la  profonde  ligne  de  démarcation  qui  sub- 
siste entre  les  libres  et  les  esclaves,  et  que  les  individus 
d'origine  cscl.ive  ne  sont  pas  [dus  disposés  à  effacer  que  ceux 
nés  de  parents  ingénus.  Aus;i  le  jour  où  un  esclave  serait 
admis  dans  l'une  des  écoles  plus  haut  citées,  elle  se  viderait 
des  enfants  libres  qui  la  fréquentent.  Il  n'a  été  donné  aucun 
ordre  tendant  à  écarter  des  écoles  gratuites  les  enfants  non  libres. 

Nous  n'avons  d'écoles  ptiraaiies  dans  la  commune  ni  pour 
les  libres  ni  pour  les  esclaves,  parce  que  généralement  les 
pères  et  mères  envoient  leurs  enfants  aux  écoles  de  la  Basse- 
Terre ,  qui  sont  très-proches. 

Celte  commune  est  une  de  celles  qui  n'uiitpasde  bourg. 

Beaucoup  d'enfants  libres  ne  reçoivent  pas  d'instruction 
élémentaire ,  à  cause  de  la  position  malheureuse  de  leurs 
parents.   Cette  commune  n'a  pas  de  bourg. 

L'instruction  religieuse  parmi  les  esclaves  est  satisfaisante 
et  tend  à  le  devenir  davantage. 

Il  n'existe  dans  ma  commune  aucune  école  élémentaire 
pour  aucune  classe  de  la  pop^datiou  ,  ce  qui  s'explique  par  la 
pioximilé  de  la  ville. 

(,*nant  à  l'instruction  religieuse,  l'absence  d'un  curé  spé- 
cialement attaché  à  notre  paroisse  eu  avait  arrêté  les  progrès. 
Les  piopriétaires  l'ont  toujours  non  seulement  favorisée, 
ma's  appelée  de  tous  leurs  vœux.  Je  puis  donc  dire  que,  à 
cruelqucs  exceptions  près,  tous  les  esclaves  de  ma  commune 
reçoivent  l'instruction  religieuse.  Les  sacrifices  ([ue  nous 
venons  de  nous  imposer  pour  avoir  un  curé  spécial ,  témoi- 
gnent de  nos  dispositions  à  cet  égard.  Désormais  les  instruc- 
tions religieuses  auront  lieu  sur  toutes  les  habitations,  et 
en  outre,   légulièrement  tous  les  samedis  à  l'église. 

En  ce  qui  concferne  la  population  libre ,  j'ai  la  satisfaction 
de  dire  que  ses  sentiments  religieiLX  sont  on  ne  peut  plus 
développés.  Elle  fréquente  assidi'iment  l'église  et  fait  person- 
nellement des  sacrifices  pour  rornemcnt  des  autels  et  lu 
dignité  du  culte. 

L'église  du  Baillif  est  une  de  celles  qui  ont  été  récem- 
ment construites ,  avec  les  fonds  de  chapelles  alloués  par  la 
métropole. 


10 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉMEN 


INDICATION 


des 


C  O  M  SI  D  >•  £  s . 


Report . .  . 


ViEiix-Fonx. 


Troi,«-Rivikrrs 


Capesterre . 


GOYWE. 


ECOLES   GTiATlITES 


rREHES 

de 
Ploèrmel. 


Nombre 
d'élèves 


204 


60 


A   REPOr.TER. .  i    204 


LAÏQUES 

pour 
les  garçons. 


Nombre 
d'élèves 


SOEIRS 

de 
Sainl-Josej)] 


Nombre 
d'élèves 


187 


40 


GO 


287 


iu,i.r 
les  lillcs. 


Nombre 
d'élèves 


22 


22 


PERSONNEL 

FIECTÉ     AUX     ÉCOLES 


;.MOLUMEIi 


DES     FBEn  ES 


Ploèrmel. 


Pour  chacun  et  par  \ 
sn  :  J 

Traitement.  ],700'f 
Mobilier...      200 
Domcstiq..      230 

2,130 
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riON; 


DES     laïques 


pour 


les  fiHes, 


Une maît' esse,  par 

p.u 2,000' 

Et  pour  une 
\  s. -maîtresse.      600 


ECOLES 

ÎION     CRÀTCITES 

fondées 
sans  )e  concours 

des 

fonds  communaux 

ou  généraux . 


Nombre  d'élèves. 
Garçons  Filles 


160 


22 


Total.  2,000 


ir  an  : 
,500 
100 
100 

,700 


,500' 
100 
100 

,700 


182 


213 


2i; 


NOMBRE  APrROXIJIATIF 


DES    N  O I B  S  , 

de  font  sexe 
et  de  toat  &ge , 

IJDi 

vont  recevoir 
les  îu&trlictioDS 

évangoliqnes 

dansiez  é^lUei 

et 

cliapelies  rurales , 


1,007 


309 


893 


450 


27 


1,403 


1,410 


des 

HABITATIOS 

sur 

lesquelles 

les  esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par  les  curés 

et 
les  vicaires  , 

soit 
par  des  frères 
instituteurs. 


15 


15 


NOTES   DES   MAIRES- 


L'école  non  gratuite  ne  reçoit  que  des  eufants  de  condilion 
libre.  Les  enfauts  non  libres  n'y  sont  pas  admis  par  la  raison 
que  les  libres  se  retireraient  et  ne  voudraient  point  s'asseoir 
avec  eu.T  sur  les  mêmes  bancs.  11  en  est  de  même  pour  l'ccole 
gratuite  des  jeunes  filles:  aucun  ordre  n'a  prescrit  de  n'v  pas 
recevoir  des  esdaves;  mais  ro])iuiou  s'y  oppose.  Il  est  dans 
le  sentiment  général  que  l'école  se  dissoudrait  aussitôt  cjue 
l'on  tenterait  d'y  introduire  des  enfants  esclaves. 

Il  serait  assez  difficile  de  déterminer  le  nombre  des  per- 
sonnes libres  ou  non  libres  qui,  les  dimanches  à  l'église, 
sui\ent  les  instructions  évangéliques;  mais  on  peut  dire  que 
les  libres  et  les  esclaves  se  montrent  également  empressés  à 
ces  instructions. 

Les  deux  écoles  ne  sont  fréquentées  que  par  des  enfants  de 
condition  libre;  les  esclaves  n'y  vont  pas  par  le  motif  (|ue  si 
l'un  d'eux  s'y  faisait  admettre ,  les  parents  libres  retireraient 
immédiatement  leurs  enfauts;  ce  «ont  les  propos  qu'ils  lienneut 
journellement. 

Il  se  fait  des  inslruclions  évangéliques  par  M.  le  curé  tous 
les  dimanches  à  l'église  ;  chez  les  Dames  de  Saint-Joseph, 
les  samedis  et  dimanches,  et  les  mercredis  et  samedis,  chez 
les  frères  de  Ploërmel.  Ces  dernières  sont  suivies  par  19S  in- 
dividus de  condition  libre  et  de  375  esclaves,  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge. 

Depuis  7  ans  que  M.  Aignel  est  curé  de  notre  paroisse ,  près 
de  000  individus  de  toutes  conditions  ont  fait  leur  première 
communion.  Tous  les  habitants  doivent  des  remercîmcnts  au 
zèle  de  cet  ecclésiastique,  qui  remplit  son  ministère  avec  un 
dévouement  des  plus  louables.  Les  instructions  ne  se  font 
plus  chez  les  bahitaiits  ;  cependant  ceux-ci  sont  toujours 
empressés  à  les  favoriser  de  tous  leurs  moyens.  Mais  un  seul 
curé  dans  une  commune  aussi  peuplée  peut  à  peine  sulfire  aux 
devoirs  de  son  ministère  journalier,  et  n'a  nullement  le 
temps  d«  se  déplacer  pour  faire  des  instructions  :  il  lui  faudrait 
au  moins  deux  aides. 

I.  ne  se  trouve  d'esclaves  dans  aucune  de  ces  écoles.  Aucun 
ordre  n'a  été  donné  pour  empccber  de  les  y  admettre ,  mais 
on  ne  les  y  envoie  pas. 

Un  nombre  assez  grand  d'esclaves  travaillent  en  ce  moment 
à  leur  première  communion. 

Il  n'existe  dans  la  commune  aucune  école  non  gratuite,  et 
il  ne  saurait  y  on  exister,  vu  la  faiblesse  de  sa  population. 
Le  très-petit  nombre  d'élèves  qui  seraient  susceptibles  de 
recevoir  de  l'instniclion  ,  cl  qui  ne  couvriraient  certainement 
pas  les  simples  frais  d'établissement ,  sont  envoyés  par  leurs 
parents  à  la  Pointe-à-Pitre, 

La  classe  libre  est  en  général  religieuse,  La  position  centrale 
de  l'église,  jointe  au  peu  d'étendue  de  la  commune,  y  a  fait 
concenlier  la  plupart  du  temps  l'instruction  religieuse  des 
esclaves. 


10. 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉME 


INDICATION 


ECOLES    GRATUITES. 


FRÈnES 

de 

Piocrmel. 


Nombre 
il'elèves 


COMMUNES. 


Heporï 


PETiT-Bocno. 


Baie-Maiiault. 


Lamentin. 


Sainte-Rose. 


Deshaies  , 


Pointe-Noire, 


Bodillante . 


264 


laïques 

ponr 

les  garçons. 


Nombre 
d'élèves 


soEons 

de 

Saint-Josepb. 


Nombic 
d'clèvcs 


287 


//  ;/  // 


A  BEl'Or.TKR  ....  I    264 


ponr 
lesïîlcs. 


PERSONNEL 


AFFECTE      AUX     ECOLES 


Nombre 
d'élèves 


22 


287 


■^ 

ii' 

H^ 

s 

CO 

c 

13 

8 

-3 

T3 

II 

8 

II 

2 

II 

// 

emolume: 


3 

DES 

F  n  ERES 

C 

M 

Q 

cri 

~ 

Pin 

èimc!. 

13 

2 

Il 

II 

II 

II 

II 

22 


10         2 


les  gai 
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IONS 


DES     I.  AIOCES 


ies  filles. 


ECOLES 

NOK     CB AT  CITES 

fondées 

sans  le  concours 

des 

fonds  communaux 

ou  généraux. 


Nombre  d'élèves. 


Gircons 


182 


;tpar 
)0« 


10 


15 


24 


Filles 


213 


NOMBRE  APPROXIMATIF 


DES  Noins , 
de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  , 


dans  le 

cl 

chapelles 


struclio 
ngéliqu. 


1,403 


15 


23  i 


25    /,   170 


73 


105 


00 


1,416 


nAElTATlONS 

sur 

lesquelles 

les  esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par  les  curés 

et 
les  vicaires 

soit 
par  des  frères 
instituteurs. 


15 


112 


095 


30 


210 


12 


78 


//       253       //     1,889 


115 


2,578 


25 


56 


Il  a  transmis  une  lettre  de  M.  le  curé,  dans  laquelle  cet 
ecclésiastique  énonce  que  les  habitants  lui  ont  toujours  té- 
moigné le  désir  que  leurs  nègres  s'instruisissent. 

Il  a  profilé  de  ces  bonnes  dispositions  autant  que  les  cir- 
conslauccs  le  lui  ont  permis. 

Il  vient  d'être  établi  au  Petit-Bourg  une  école  gratuite 
d'institution  des  dames  de  Saint-Josepb.  Il  faut  espérer  que 
cette  école,  vivement  souhaitée  par  les  habitants,  obtiendra 
d'beuienx  résultats. 

Le  voisinage  de  la  Pointe-à-Pitre  est  sans  doute  la  cause 
q[ui  fait  qu'aucune  école  non  gratuite  n'a  encore  été  fondée  dans 
cette  commune. 


Jusqu'à  ce  jour,  les  enfants  esclaves  n'ont  été  envoyés ,  à 
ma  connaissance,  dans  aucune  école  non  gratuite  d'enfants 
de  condition  libre. 

La  cause  de  cet  état  de  choses  tient  :  1°  à  l'usage  et  aux 
préjugés  ;  2°  à  l'utilité  qu'on  en  retire  sur  les  habitations  ; 
3°  au  défaut  de  moyens  des  maîtres  do  payer  leur  écolage  , 
un  grand  nombre  ne  pouvant  qu'avec  peine  payer  celui  de 
leurs  propres  enfants;  4°  enfin  aux  vices,  aux  mauvais 
exemples  que  les  enfants  esclaves,  sortant  journellement  des 
ateliers,  intioduiraicnt  dans  les  écoles  d'enfants  de  condition 
libre  ;  ce  qui  ne  ta'deroil  pas  à  obliger  les  parents  de  ceux-ci 
de  les  en  retirer. 


La  privation  d'un  curé  dans  notre  paroisse  et  les  rares 
voyages  que  pouvait  y  faire  celui  de  la  Poiule-Noire  n'ont  pas 
permis  aux  jioirs  de  suivre  régulièrement  encore  les  instruc- 
tions évangéliques.  Mais  j'ose  espérer  qu'à  l'aide  des  soins 
qu'apporleia  le  curé  qui  nous  a  été  donné  ,  j'aurai ,  k  l'avenir, 
la  satisfaction  de  présenter  des  états  avantageux  sur  l'en- 
seiffnemenl  moral  et  religieux. 


M.  le  curé  aurait  seul  pu  indiquer  exactement  le  nombre 
des  noirs  de  toute  condition  qui  reçoivent  à.  l'église  les  instruc- 
tions religieuses;  mais  il  vient  de  quitter  la  cure  pour  aller 
prendre  possession  de  celle  du  Baillif.  L'état  de  maladie 
presque  continuel  de  cet  ecclésiastique  ne  lui  a  pas  toujours 
permis  de  se  rendre  sur  les  habitations  pour  y  porter  la  pa- 
role évangélique.  Toulefois  ,  lorsqu'il  le  pouvait ,  il  se  trans- 
portait sur  les  principales,  qu'on  peut  évaluer  à  vingt-cinq. 
11  faisait  régulièrement  deux  instructions  par  semaine  à 
l'église  ou  ù  la  chapelle. 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ÉLÉMEî 


INDICATION 


des 


COUM  UN  £S. 


Repokt . . . 
Vif,l\-Hai;itants. 

PoiNTU-À-PiTP.E.  . 


Abîmes. 


Gosier. 


Sainte-An:«e. 


Saint-Fhancois 


ECOLES    GRATUITES. 


FnEBF.S 

de 
Ploêritei. 


Nomtre 
d'éièvcs 


264 


300 


LilQCES 

pour 

les  garçons. 


Nombre 
d'élèves 


A  r.EPORTER.  .  .  I    504 


18 


soEuna 

de 

Saint-Joseph. 


Nombre 
d'élèves 


pour 
les  filles. 


Nombre 
d'élèves 


287 


153 


22 


//         25 


4g: 


22 


PERSONNEL 

AFFECTÉ     AUX     ECOLES 


10 


EMOLU.MEN 


DES     FREHBS 


de 


Plocrmel. 


pot 


ics  gM 


Pour  cLacun  et  par 

an  :  I 

iTrallem'  1,700'00'f 

\  Mobilier.      166  66  ) 

Domesl..      153  33  1 


18 


Total.  2,019  99 


^1 
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;0NS 


DES     LMQVZS 


pour 


les  filles. 


ECOLES 

NON     CHATCITES 

fonjces 

sans  le  concours 

des 

fonds  communnux 

ou  généraux. 


Nombre  d'élèves. 
Garçons  Filles 


t  par 
)ri3, 
'00' 


231 


201 


14 


253 


256 


21 


NOMBRE  APPROXIMATIF 


CES  noms  , 

de  tout  scie 

et  de  tout  âge  , 

qni 

vont  reccvoix 

les  instructions 

évaiigéîiques 
dans  les  églises 


et 


cliapelle 


.lies, 


1,880 


467 


509 


2,578 


440 


ries 

HABITATIONS 

sur 

lesquelles 

les  esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par  les  curés 

et 
les  vicaire» , 

soit 
par  des  frères 
ins'.iluleurs. 


56 


44 


91 


1,933  3,109 


50 


NOTES   DES   MAIRES, 


Il  résulte  des  informations  prises  par  l'aJniinisIration  que 
M.  le  curé  fait  régulièrement  des  insliuclions  lelio'ieuses  , 
tant  à  l'église  que  sur  les  habilations. 

r  Les  écoles  non  gratuites  sont  au  nomtie  de  di.i-liuil.  Dans 
'  l'une  d'elles ,  sorte  de  salle  d'asile ,  sur  sept  élèves  il  y  a 
/    quatre  enfants  esclaves  confondus  avec  les  libres. 

Je  ne  peui  indiquer  d'une  manière  exacte  le  nomb'P  de 
noirs  qui  suivent  les  instructions  religieuses  dans  l'église  ; 
mais  je  sais  qu'une  première  communion  se  prépare.  Il  es», 
aussi  à  ma  connaissance  que,  sur  toutes  les  habitations,  la 
prière  se  fait  exactement,  et  que  plusieurs  d.'imes  apprennent 
le  catéchisme  à  leuis  domestiques  grands  et  j)etits. 

Chaque  quinziiine  ,  M.  le  cure  fait  régulièrement,  dans  I.t 
chapelle  de  la  commune,  des  instructions  aux  esclaves. 

Lécolegratuitc  d'institution  laïque  marche  assez  bien  ;  la  di- 
rection en  est  bonne.  J'ai  vu  les  cahiers  des  enfants;  ils  ont  fait 
des  progrès  pour  le  peu  de  temps  depuis  lequel  on  les  instruit. 

Celle  tenue  par  les  dames  de  Saint-Joscpi.  est  en  voie  de 
progrès.  J'ai  vu  pareillement  les  cahiers  des  élèves  ;  j'en  ai  été 
surpris  :  je  ne  m'attendais  pas  à  un  résultat  aussi  satisfaisant. 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  com'oien  ces  dames  sont  di"iies 
d'éloges.  Elles  font  aussi  des  instructions,  deux  fois  par  se- 
maine ,  aux  esclaves  qui  se  disposent  à  faire  leur  première 
communion. 

Plusieurs  personnes  ont  tenté,  à  diverses  reprises  ,  d'ouviir 
une  école;  mais  jamais  elle  n'ont  pu  réussir  k  réunir  un 
nombre  suffisant  d'élèves  payants.  Les  enfants  dont  les  pa- 
rents ont  assez  de  fortune  sont  élevés  au  Moule ,  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  en  France,  ou  par  des  précepteurs  particuliers. 

Les  dames  s'occupent,  sur  les  habitations ,  de  l'instruction 
religieuse  des  esclaves,  et  M.  le  curé  à  l'église. 

Dans  les  deux  institutions  non  gratuites  pour  les  garçons, 
<ur  35  élèves,  i!  y  a  14  internes  et  21  externes.  Dans  celle  des 
filles,  sur  30  élèves,  10  internes  et  20  externes. 

Ces  trois  pensionnats  ne  sont  fréquentés  que  par  des  enfants 
de  la  classe  blanche. 

Toute  personne  qui  connaît  les  colonies  s'expliquera  facile- 
ment les  motifs  qui  empêchent  les  instituteurs  prives,  de  rece- 
voir dans  leurs  écoles  des  enfants  apparlenoatii  la  liasse  de  cou- 
leur conjointement  avec  ceux  de  la  classe  blanche.  On  peut 
même  affirmer  qu'un  établissement  où  les  deux  classes  seraient 
confondues  n'aurait  aucune  chance  de  durée,  bien  que  celte 
fusion  put  contribuer,  en  excitant  l'émulation  des  élèves,  à 
donner  plus  de  force  aux  études.  Quant  à  l'admission  des 
esclaves  dans  les  écoles  non  gratuites,  elle  serait  impossible, 
ne  fût-ce  qu'à  cause  du  prix  de  l'écolage,  qui  est  assez  élevé. 

I^es  deux  écoles  des  frères  de  Ploêrmel  et  des  dames  de 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  DliNTBUCTION  ÉLÉME 


INDICATION 


ilos 


C  O  M  M  11  N  E  ; 


RePOI'.T  . 


Moule. 


ECOLES  GRATUITES. 


FBEr.EÏ- 

de 
Plocmcl. 


Nombre 
d'élèves 


564 


Anse-Berthand 
Port-Louis  . . . 
Petit-Canal  .  . 

AlonNE-Ài.'EAU 


joiNViLLE  (bourg) . 
(Marie-Galante] 


LAÏQUES 

pour 

les  garçons 


Nombre 
d'élèves 


JoiNViLLE(campag. 


A  r.EPORTER. 


00       // 


702 


18 


suEuns 

de 

Saiul-Joseph. 


Nombre 
d'élèves 


18 


465 
72 


laïques 

pour 
les  filles. 


Nombre 
d'élèves 


30 


//         75 


042 


22 


22 


PERSONNEL 

AFFECTÉ    AUX    ECOLES 


13 


18 
3 


E  M  0  L  U  M  E 


DES    FRÈnES 

DES    I 

de 

Ploêrmel. 

les  j 

// 

Pour  chacun  et  par 
an ,  tout  compris, 
2,130  francs.... 

/' 

II 

// 

■1 
\ 

1 

// 

3 

// 

II 

II 

// 

; 

II 

II 

// 

i 

■ 

■A 

! 

o 

Pour    chacun  ,    tout 

compris  2,019^99' 

j 

i 

II 

II 

// 

24 

5 

// 

} 
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IONS 


!l  par 
ancs. 


Et  par 
rancs. 


DES    r,  AIQCB  S 


pour 


les  filles. 


ECOLES 

NOS    GRATUITES 

fondées 
tans  le  concours 

(les 

fonds  communaux 

ou  généraux. 


Noir.lre  d'élèves. 
Gardons  Filles 


/j67 
35 


,  toutj 
;00  fr. 


25 


12 


43 


509 
30 


582 


20 


559 


NOMBRE  APPROXIMATIF 


DES  noms 

de  tout  sexe 

et  de  tout  &çe, 

qui 

vont  recevoir 
les  iastructions 

évangéliques 


:hnpelles  ruralse. 


1,933 


110 
140 


70 


130 


3,109 


nABITATIOKS 

sur 

lesquelles 

les  esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par  les  cnrés 

et 

les  vicaires, 

soit 

par  des  frères 

instituteurs. 


56 


390 

254 


25 


370 


2,353 


4,148 


104 


NOTES  DES  MAIRES. 


Saint- Joseph  n'ont  encore  reçu  que  des  enfants  libres.  Aucun 
ordre,  n'a  impose  cette  restriction.  Les  dames  de  Sainl-JosepK 
m'ont  donué  l'assurance  qu'elles  avaient  toujours  été  dispo- 
sées à  recevoir  les  enfants  esclaves,  mais  que  jusqu'ici  il  ne 
s'en  était  pas  présenté  un  seul. 

L'instruction  religieuse  des  noirs  laisse  besucoup  à  désirer, 
mais  cela  tient  moins  à  l'indifférence  des  maîtres  et  des  escla- 
ves,  qu'à  l'insuffisaEce  du  clergé.  Il  est  rare  que  M.  le  curé 
puisse  disposer  d'un  moment  pour  se  rendre  sur  les  habita- 
tions. Le  nombre  des  noirs  qui  viennent  au  bourg  assister  aux 
instructions  évangéliques  qui  se  font  le  dimanche  est  assez 
considérable. 

Afin  de  ne  pas  abandonner  l'enseignement  religieux  dans 
les  campagnes,  M.  le  curé  a  eu  recours  aux  femmes  et  filles 
des  habitants,  qui  lui  ont  prêté  un  utile  concours.  Il  déclare 
avoir  ainsi  obtenu  les  meilleurs  résultats  sur  plusieurs  habi- 
tations. De  leur  côté,  MM.  les  frères  de  Ploêrmel  font  tous  les 
soirs,  à  l'heure  où  les  travaux  ont  cessé,  des  instructions 
auiquellcs  assistent  les  noirs  du  bourg. 


2G2  personnes  des  deux  sexes  ont  fait,  cette  année  .  leur 
première  communion,  dont  139  libres  et  123  esclaves. 

M.  le  maire  a  transmis  une  note  de  M.  le  curé  de  laquelle 
il  résulte  que  tous  les  dimanches  il  fait  le  cathéchisme  au 
prône,  et  que  le  nombre  des  libres  et  esclaves  qui  y  assistent 
peut  se  monter  à  300. 


I 


I 


L'admission  d'un  seul  esclave  dans  l'une  des  écoles  gra- 
tuites aurait  pour  résultat  l'évacuation  des  classes  par  la  por- 
tion libre.  On  doit  faire  observer  qu'il  n'y  a  nul  empêchement 
de  la  part  des  frères  et  dos  sœurs  à  l'introduction  des  esclaves 
dans  leur  institution. 

Nul  empêchement  non  plus  de  la  part  de  l'autorité. 

Un  fait  exceptionnel  se  produit  à  l'école  dirigée  par  les 
dames  de  Saint-Joseph  :  8  .\  10  jeunes  filles  bl:.nches  appar- 
nant  à  des  habitants  notables  delà  campagne  fréquentent  cet 
établissement. 

Les  noirs  vont  régulièrement  recevoir  les  instructions  évan- 
géliques dans  l'église  de  Joinvillc  ,  mais  je  ne  puis  dire  exac- 
tement le  nombre  qui  y  assiste.  Du  reste  ,  tous  les  habitants  , 
non-seulement  permellcut  à  leurs  esclaves  d'aller  remplir  les 
devoirs  de  la  religion  le  samedi  et  le  dimanche ,  mais  encore 
les  jours  de  travail  obligatoire.  Quant  ""^  esclaves  que  des 
infirmités  ou  l'éloignemcnt  de  la  ville  empêchent  de  se  rendre 
à  l'égFse ,  leurs  maîtresses  se  font  un  devoir  de  les  instruire. 


u 
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Suite  du  TABLEAU  DES  ETABLISSEMENTS  D'LNSTRUCTION  ELEME' 


ÉCOLES  GRATUITES. 

PERSONNEL 

ÉMOLUME 

INDICATION 

LAÏgrES 

AFFECTÏ    AUX    ECC 

LES 

FRÈRES 

lAÎQCES 

SOEURS 

de 

pour 

de 

pour 

s 

.a' 

^ 

de, 

Ploprmel. 

ie»  garçons. 

Saiot-Josepb. 

Je»  fille». 

"S 

a 

P. 

i 

-3 

3 
•s 

DE»    FRÈ«E.1 
de 

DES   1 

Nombre 
d'élève» 

Nombre 
d'clèves 

Nombre 
d'élève» 

Nombre 
d'clèves 

P 

COHH  DDE  «. 

.   -^  -  _„- 

— ^  - 

1 

S 

•S 

S 

i 

> 

^ 

> 

1 

> 

13 

-3 

"ë 

Ploèrmel. 

Icsga 

.    Report 

702 

II 

18 

// 

642 

22 

II 

1 

24 

5 

// 

\ 

it 

Capesteere 

// 

II 

// 

II 

II 

// 

:/ 

il 

// 

II 

// 

, 

(Marie-Galante.) 

* 

1 

Iles-des-Saiktes.  . . . 

il 

II 

30 

II 

40 

'■' 

'■' 

." 

// 

1 

1 

/.' 

■ 

Par  an  1, 

DÉSIUADE 

II 

II 

// 

II 

'/ 

il 

// 

// 

// 

II 

II 

// 

// 

i 

Pour  lei  d 

Ile  de  Saint-Martin 

II 

• 

42 

3 

30 

4 

il 

,'/ 

2 

3 

// 

// 

?■  dont  : 
L'iustitoU 

Le  »,iiiaîti 

Totaux 

702 

II 

90 

3 

718 

4 

22 

13 

4 

28 

5 

;/ 
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IONS 


DES    LiiQVtS 


les  filles. 


ECOLES 

aOV    CB ATUITES 

fondées 

sans  le  concours 

des 

fonds  communaux 

ou  généraux, 


Nombre  d'élèves. 
Garçons  Filles 


582 


614 


559 


567 


NOMBRE  APPR0XIM.\T1F 


DES  noms 

de  toQt  sexe 
et  de  tout  âge, 

qui 
Tout  recevoir 
lea  inslnictioDS 

évangéliques 

dans  les  églises 

et 

chapelles  mrales 


2,383 


456 


2,914 


4,148 


125 


708 


4,981 


BABtTATIOnS 

sur 
lesquelles 
les  esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par  les  curés 

et 
les  vicaires, 

soit 
par  des  frères 
instituteurs. 


104 


108 


NOTES  DES  MAIRES. 


On  ne  compte  dans  nos  écoles  non  gratuites  que  des  enfants 
delà  classe  blanche;  d'anciens  préjugés  empêchent  d'y  recevoir 
des  enfants  de  couleur.  Quant  aux  esclaves  ,  le  cas  ne  s'est  pas 
encore  présenté  qu'aucun  ait  été  proposéàdes  instituteurs.  lu- 
dépendarament  îles  autres  raisons  qui  s'y  opposent,  la  question 
du  payement  suflirait  seule  pour  expliquer  cette  restriction. 

Les  noirs  libres  et  esclaves  de  tout  seie  et  de  tout  âge  vont 
en  grand  nombre  recevoir  à  l'église  les  instructions  religieuses. 
Les  dimanches  et  jours  fériés,  cette  partie  de  la  population 
aillue  à  la  messe  et  aux  oilices. 

Il  ne  vient  aux  écoles  gratuites  que  des  enfants  libres  ; 
j'ignore  le  motif  qui  en  éloigne  les  esclaves  :  aucun  ordre ,  à 
ma  connaissance ,  n'ayant  été  donné  pour  leur  en  interdire 
l'accès. 

L'institutrice  qui  dirige  l'école  des  fiUes  est  une  des  sc»urs 
de  Saint-Maurice  de  Chartres  affectée  au  service  de  l'hôpital 
des  Saintes. 

Elle  touche  une  allocation  de  1,000  francs, 

La  religion  n'est  pas  sans  avoir  fait  des  progrès. 

Les  dimanches  eljours  de  fêles,  l'église  abonde  en  assistants, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'esclaves.  M.  1«  curé  fait  régulière- 
ment une  instruction, 


II. 
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TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTlOiN  ÉLÉME 


DESIGNATION 


ETABlISilHEKTS. 


LIEUX 


ILS  SOM  SITUES. 


École  gratuite  déjeunes 

filles ,  tenue  par  les  Ville 

sœurs  de  Saint-Joseph  l    de  Cayenne. 
de  Cluny J 


École  gratuite  déjeunes 
garçons,  tenue  parles 
frères  de  l'instruction 
chrétienne  de  Ploër- 
mel 


Ville 
de  Cayenne. 


Salles  d  asile  de  leunesir'         et  r»     • 
1  1     •  /Lamp-b  -Uenis. 

garçons  et  de  leunesl      ,r>     i-         j 
r.uL    t^  J     f     (Banlieue  de 

liiies,  tenues  par  lesl      i     .,,    , 

sœurs  de  Saint-Paul.)  ' 


Salles  d'asile  déjeunes 
garçons  et  de  jeunes 
lilles,  tenues  par  les 
sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny 


Au   bourg    de 
Sinnamary.  . 


NOMBRE 

DES   MAÎTRES. 


11 


MONTANT 

DE    LA    MOYENSE    DES    DEPENSES    AHSUJELLES 

à  la  charge 


la'colo 


262^20= 


262  20 


des  fonds 

de 

moralisation. 


2,808^17= 


9,204  20 


2,143  97 


3,945  83 


18,102  17 


3,070^37° 


'9,204  20 


2,143  97 


3,945  83 


18,304  37 


libre. 


259 


144 


16 


275 


19 


163 
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144 


261 


23 


463 


OBSERVATIONS 


DE     L'ADMINISTKATION     COLONIALE. 


Cette  ^colecst  divise'e  en  trois  classes  de  trois  sections  chacune  :  Les  élèves  y  sont  exercées  sur  l'écriture,  la  lecture,  le  catéchisme,  les  élé- 
ments du  calcul ,  et  appliquées  &ux  travaui  de  l'aiguille.  Toutes  ces  élèves  sont  de  condition  libre,  aucune  n'ayant  sollicité  l'admission  parmi 
elles  de  leurs  jeunes  cégrittes  esclaves.    Cet  établissement  a  été  institué  par  arrêté  local  du  16  juin  1830.  [Bulletin  i830,  page  159.  ) 


Cette  institution  k  divise  en  cinq  classes  partagées  en  raison  du  nombre  de  chaque  branche  d'enseignement  en  quarante-huit  sections. 
L'instruction  commence  pour  les  élèves  les  plus  jeunes  et  les  nouveaux,  aux  élémeets  Je  la  lecture,  aux  premières  études  du  catéchisme,  et  se 
termine  pour  les  plus  avancés  formant  in  première  classe,  par  la  lecture  et  l'écrituis  perfectionnées,  l'arithmétique  jusqu'à  l'eitracliou  îles 
racines  cubiques,  la  grammaire  française  jusqu'à  la  syntaxe,  la  géométrie  élémenlairc,  le  dessin  linéaire,  les  première  notions  de  géograpliie. 
Cette  école  comptait  deux  ccnl  quatre  vingl-cin^  élèves  dont  le  nombre  s'est  réduit  à  deux  cent  loixante  et  un  par  la  sortie  de  quelques  enfanls 
qui  sont  entres  au  collège  et  de  ceux  qui ,  sudisamment  instruits  ,  ont  embrassé  des  métiers. 

Elle  se  compose  d'un  très-petit  nombre  d'enfants  do  la  «lasse  blanche ,  d'enfants  de  l'ancienne  de  couleur ,  et  de  deux  esclaves  appartenant 
au  Gouvernement. 


Cet  établissement,  auquel  les  maîtres  n'envoient  point  leurs  jeunes  esclaves,  ne  renferme  absolument  que  des  enfants  des  noirs  du  domaine 
colonial  ;  on  les  y  instruit  dans  l'étude  et  la  pratique  des  devoirs  religieux.  Les  garçons,  à  de  légers  travaux  ds  cultore  et  de  jardinage  ;  les 
filles  à  la  couture,  au  blanchissage  et  à  de  menues  occupations  de  ménage.  Un  arrêté  local  a  déterminé  les  conditions  auxquelles  seraient  admis 
les  enfants  esclaves  appartenant  aux  particuliers. 


/  Cette  institution  était  vraiment  désirée  par  les  habilants  de  Siunamary  ,  et  elle  était  en  effet  nécessaire  pour  faire  pénétrer  dans  ces  localités 
si  arriérées  en  civilisation ,  quelque  enseignement  des  notions  de  morale  et  de  religion  ;  les  élèves  y  apprennent  les  premiers  éléments  de  lecture 
d'écriture  et  d'arithmétique  ;  les  jeunes  filles  sont  exercées  à  la  couture,  et  toutes  reçoivent  spécialement  une  instruction  religieuse.  Bien  que 
l'arrêté  de  création  ouvre  l'établissement  à  toutes  les  classes  de  la  population  ,  l'admission  d'aucun  esclave  n'y  a  été  sollicitée  par  les  maîtres. 
L'enseignement  y  est  gratuit;  seulement  les  parents  des  élèves  pensionnaires  tiennent  compte  aux  institutrices  de  la  valeur  de  la  nourriture  de 
leurs  enfants. 


35  I 


PENSIONNAIRES 


Garçons. 


Filles. 


DE   COCLEDR. 


Garçons. 


Filles. 


Garçons.        Filles. 


DE   COCLEUn. 


Garçons. 


Fille 
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TABLEAU  DES  ETABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ELEME^ 

2'  ÉCOI 


DESIGNATION 
(les 

ÉTABLISSEUE>TS. 


LIEUX 


ILS  SOM  ilTCKS. 


Pensionnat  déjeunes 
filles,  tenu  par  les 
sœurs  de  Saint-Jo- 
seph de  Cluny.  .  . 


Cayenr 


Pensionnat  dejeunesj 
garçons,   tenu  ^"(rj,,, 
collège  dcCayenne  1 
par  M.  Reine..  .  .  ) 


École  particulière] 
d'enfants  des  deux( 
sexes,  tenue  pari 
M""=  Richard , 


Wm.parM^'Roret. 


IJcnij  par  M"""  v'  Bèze. 


Iden 


Idem. 


Ide 


NOMBRE 

DES  MAÎTRES. 


NOMBRE 
(les 


10  // 


MONTANT 

DE  IX    MOYENNE  DES  DÉrEXSES  ANSCELIES 

à  la  cliarge 


de 
la  colonie. 


359' 08° 


//       505  08        5,212  77 


des  fonds 

de 

moralisation. 


4,815M7' 


864  16 


5,174' 25' 


libre. 


84 


5,717  85       65 


10,027  94 


10,892  10 


71 


11 


109 


65 

■| 

I 

i 

5 

1 

15 

m 
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OBSERVATIONS 


DE    L'ADMINISTRATION    COLONIALE. 


65 


11 


L'étatlisseraent  de»  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluuy  se  divise  en  écoles  d'élèves  payantes  et  d'élèves  gratuites  :  cette  dernière  figure  en  l'étal 
n°  1  des  étaLiissemcnls  gratuits. 

L'école  des  élèves  payantes  se  divise  elle-même  en  pensionnat ,  demi-pensionnat  et  externat.  Les  jeunet  filles  des  classes  Llanchcset  de  couleur 
ont  pu  y  être  fondues  sans  difficulté  de  la  part  des  parents.  Ces  élèves  sont  exercées  sur  la  lecture  et  l'écriture  perfectionnées  ,  l'arithmétique  , 
la  géographie,  l'histoire  et  aux  travaux  de  l'aiguille;  elles  sont  particulièrement  soumises  à  l'étude  et  à  l'applicatiou  de  leurs  devoirs  religieux. 
Leur  personnel  se  compose  ainsi  : 


84 


PENSIONNAIRES 


aux  frais 

de 
la  colonie. 


aux  frais 

des 
parents. 


DE  COULEtIR, 


aux  frais 
de 

lacolonie. 


aux  frais 
des 

parents. 


DEMI-PENSIONNAIRES 


aux  frais 

de 
la  colonie. 


aux  frais 
des 

parents. 


aux  frais 
de 

la  colonie. 


aux  frais 

des 
parents. 


BI.ASCDES, 

de 

COULEUB , 

aux  frais 

aux  frais 

des 

des 

parents. 

parents. 

31 

27 

84 


Arrilé  local  du  16  jain  iS30  ,  Balletin  iSSO ,  page  159. 


Cotte  école,  qui  a  été  créée  par  arrêté  local  du  14  novembre  1844  ,  satisfait  complètement  et  d'une  manière  inespérée  aux  tcsoins  de  la  classe 
aisée  :  elle  se  compose  d'élèves  payants  externes,  sans  distinction  de  couleur.  Non  plus  que  dans  le  pensionnat  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
aucun  esclave  n'y  a  été  proposé  comme  élève  par  les  maîtres.  On  y  enseigne  la  lecture  et  l'écriture  perfectionnées ,  les  mathématiques,  les 
langues  française  et  latine ,  lu  dessin  ,  la  géographie ,  l'histoire  :  les  élèves  sout  soumis  à  l'étude  et  à  la  pratique  des  devoirs  re|igieux. 


Cette  école,  composée  d'enfants  de  sept  à  quatorze  ans,  est  d'une  "faihle  importance.  L'enseignement  procuré  aux  élèves  consiste  dans  la 
lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire  sainte  et  la  couture.  Cette  maison  est  toute  à  la  charge  de  sa 
directrice. 


Cette  institution  ,  de  peu  d'importance,  ne  compte  que  cinq  élèves  de  condition  libre.   L'instruction  n'y  est  qu'élémentaire  ;  h  directrice  ne 
reçoit  aucune  subvention  du  gouvernement. 
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Ce  petit  établissement  ne  se  compose  que  d'enfants  des  deux  sexes  en  bas  âge  et  de  condition  libre ,  confiés  à  l'institutrice  pour  être  plutôt 
soumis  à  sa  surveillance  que  pour  y  recevoir  une  instruction  qui  ne  peut  être  que  très-élémentaire. 


AN^ 


EXTRAIT,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  ECOLES  PUBLIQUES  GRA' 


DESIGNATION 


DES    ETABLISSEMENTS. 


LIEUX 

NOMBRE 

'des  établissements 

NO^NIBRE 

DES    MAÎTRES 

ou 

ILS   SONT   SITUÉS. 

de 

garçons. 

de 
de  filles. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  . 

Sœurs  de  Saint- Joseph 

M.  Lamarque 

Mademoiselle  Noël 

Sœurs  de  Saint-Joseph 

Frbres  de  la  doctrine  chrétienne  (l 

Sœurs  de  Saint-Joseph  (l) 

Frëres  de  la  doctrine  chrétienne.  . 

Sœurs  de  Saint-Joseph 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  . 

Sœurs  de  Saint-Joseph 

Frircs  de  la  doctrine  chrétienne.  . 

Sœurs  de  Saint  Joseph 

Frires  de  la  docîrine  chrétienne.  . 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  . 

Madame  

M.  


Saint- Denis.  .  .  . 

Idem 

Sainte-Marie, .  .  . 

Idem 

Sainte-Suzanne  . 
Saint-André,  .  .  . 

Idem 

Saint-Benoît..  .  . 

Idem 

Saint-Paul 

Idem 

Saint-Leu 

Idem 

Saint-Louis  .  .  .  . 
Saint-Pierre, . .  . 

Idem 

Saint-Philippe.  . 


ECOLES  PRI^ 


1 

II 

5 

II 

// 

1 

II 

7  (d) 

1 

// 

1 

// 

II 

1 

// 

1 

II 

1 

II 

2  (d) 

1 

/; 

3 

II 

II 

1 

II 

3    (D) 

1 

// 

4 

II 

n 

1 

/; 

4  (d) 

1 

// 

4 

II 

// 

1 

II 

3    (D) 

1 

// 

3 

II 

// 

1 

// 

3 

1 

II 

3 

II 

1 

II 

3 

II 

// 

1 

// 

1 

1 

u 

1 

II 

9 

8 

17 

30 

21 

Indépendaniinenl  des  sul)veiilions  que  les  coinnmnas  font  aux  écoles  gratuites,  et 
dont  une  partie  figure  à  titre  de  loyer,  comme  il  est  expliquiî  aux  observations  margi- 
nales, on  doit  compter  dans  les  dépenses  annuelles  de  l'éducation  primaire,  la  valeur 
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ITAT  STATISTIQUE  REDIGE  A  BOURBON  EN  DECEMBRE  1843. 


MONTANT 

s     DÉPENSES     ANNUELLES 

es  établissements  à  la  charge 


It. 

de 
la  colonie. 

Total, 

UITE 

S. 

00' 

1,700' (c) 

9,200' 

00 

150  (ë) 

7,150 

2,000  (f) 

2,000 

1,500  (g) 

1,500 

)00 

J,800  (h) 

3,800 

m 

1,350  (i) 

5,850 

)00 

II 

3,000 

)00 

II 

6,000 

)00 

II 

4,000 

)00 

3,120  (j) 

9,120 

)00 

1,500  (k) 

4,500 

300 

// 

4,500 

300 

// 

3,000 

300 

2,500  (m) 

7,000 

500 

2,500  (n) 

7,000 

II 

2,775  (n) 

2,775 

20,895 


NOMBRE 

DES     ÉLÈVES. 


Garçons. 


80,395 


283 

II 

20 

II 

II 
191 

II 
141 

II 
125 

II 

67 

II 
180 
190 

II 

16 


Filles. 


1.213 


Total, 


565 


II 

283 

10 

110 

II 

20 

10 

10 

51 

51 

il 

191 

96 

96 

II 

141 

17 

117 

,( 

125 

90 

90 

7 

67 

63 

63 

,/ 

180 

)/ 

190 

28 

28 

II 

16 

1,778 


OBSERVATIONS 


DE   L'ADMINISTRATION    COLONIALE. 


(c)  Subvention  foDrnie  par  la  commune:  ],5Û0  francs  à  titre  de  sup- 
plément de  traitement,  et  200  francs  pour  prix  à  distribuer  aux  élèves. 

(o]  Ce  personnel  est  indépendant  de  celui  qui  est  porté  sous  la  ru- 
brique des  pensions. 

(e)  Somme  fournie  par  la  commune  pour  les  prix  à  distribuer  aux 
élèves. 

(f)  Cette  école  est  postérieure  au  31  décembre  1843.  Au  moyen  de 
la  subvention  de  2,000  francs  que  lui  fait  la  commune,  l'iustituteur  est 
obligé  à  enseigner  à  20  élèves  gratuitement.  Il  peut  se  faire  payer  pour 
les  élèves  qui  dépassent  le  chitTre  de  20;  mais  il  n'en  a  point  au  delà. 

(g)  Ecole  établie  postérieurement  à  1843.  Au  moyen  de  la  subvention 
de  1,500  francs  que  lui  fait  la  commune,  l'institutrice  doit  donner  l'é- 
ducation gratuite  à  10  élèves  ;  elle  en  a  au  delà  de  ce  nombre  qui  sont 
ù  la  charge  des  parents ,  et  qui  figurent  ci-devant  à  la  rubrique  des 
écoles  primaires  non  gratuites. 

(b)  Loyer  du  bâtiment  qui  sert  d'école.  Cette  somme  est  fournie  par 
la  commune. 

(i)  Loyer  du  bâtiment  servant  d'école  et  qui  est  payé  par  ta  com- 
mune, 

(j)  Subvention  fourniepar  la  commune  et  divisible  comme  il  suit  : 
1,500  francs  à  titre  de  subvention  personnelle,  et  1,C20  francs  pour 
le  loyer  des  bâtiments  de  l'école. 

(e)  Loyer  dn  bâtiment  qui  sert  a  l'école  gratuite,  et  qu;  est  payé  par 
la  commune  i  l'ordre  des  sœurs  de  Saint-Josepb, 

(l)  La  commnne  de  Saint-André  a  fourni  le  trousseau  des  frères  et 
leur  passe  2  domestiques;  28  élèves  ont  le  déjeuner,  qui  leur  est  pro- 
curé par  une  association  de  cbarité.  La  commune  accorde  un  domes- 
tique aux  sœurs;  22  élèves  sont  nourries  et  habillées,  tant  aux  frais  de 
la  commune  qu'au  nioyea  d'une  association  de  charité. 

(h)  Subvention  fournie  par  la  commune  pour  les  domestiques  et  l'en- 
tretien général  de  l'établissement. 

(n)  Subvention  commonaU. 


locative  des  immeubles  qui  sont  la  propriété  des  communes,  et  que  celles-ci  ont  consa- 
crés aux  frères  des  écoles  chrétiennes  et  aux  sœurs  de  Saint- Joseph-  Ces  immeubles  con- 
sistent: 
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A  Saint-Denis ,  en  un  grand  emplacement ,  avec  une  maison  vaste  et  des  dépendances 
affecté  aux  frères  et  évalué 60,000^ 

Et  en  un  autre  emplacement,  avec  maison  et  dépendances,  affecté  aux 
sœurs,  et  évalué,  après  abstraction  des  iitt.pense&  q»e  l'ordre  y  a  faites,  à        60,000 

A  Saint-Leu,  en  un  emplacement,  avec  maison  et  dépendances ,  affecté 
aux  frères,  et  valant,  prix  d'achat 2 i,ooo 

En  un  second  emplacement,  avec  maison  et  dépendances,  affecté  aux 
sœurs  ,  et  valant,  prix  d'achat 26,260 

A  Saint-Louis,  en  un  emplacement  avec  un  très-beau  bâtiment  en 
pierres,  à  étage,   estimé 60,000 

A  Saint-Pierre,  en  un  emplacement,  avec  maison  et  dépendances,  affecté 
aux  frères,  valant /io,ooo 

A  Saint-André,  en  un  bâtiment  avec  dépendances,  servant  à  l'école  des 
sœurs,  et  valant,  prix  de  construction,  et  sans  y  comprendre  l'estimation 
du  fonds,  qui  appartenait  déjà  à  la  commune,  ci 60,000 

A  Saint-Benoît,  en  un  emplacement  pour  l'école  des  frères,  avec  bâti- 
ment, évalué  à 10,000 

Un  emplacement  pour  l'école  des  sœurs,  avec  bâtiments  et  dépendances , 
évalué  à 2  0,000 


Total 357,260' 


Le  bâtiment  qui  sert,  dans  la  commune  de  Saint-André,  à  Técole  des  frères,  se  trouve 
sur  un  terrain  qui  appartient  à  la  commune;  mais  il  a  été  construit  par  les  soins  de 
M.  l'abbé  Minot,  curé  de  la  paroisse,  partie  à  ses  frais,  et  partie  au  moyen  d'une  sub- 
vention en  argent  ou  en  matériaux  fournie  par  les  habitants.  Ce  bâtiment  a  coûté 
5o, 000  francs,  et  la  commune  en  paye  le  loyer  à  l'abbé  Minot  sur  le  pied  de  i,36o  francs 
par  an.  Ce  chiffre  n'atteint  pas  moitié  de  la  valeur  locative  de  l'immeuble.  Il  est  ainsi 
réduit  à  cause  de  la  participation  des  habitants  aux  frais  d'édification.  A  Saint-Paul,  le 
bâtiment  qui  sert  à  l'école  des  frères  a  été  construit  spécialement  pour  cet  objet  par  l'abbé 
Brady,  ancien  curé  de  la  paroisse,  et  avec  ses  propres  deniers.  La  commune  loue  ce  bâti- 
ment 1,620  francs  par  an.  Cette  somme  est  inférieure  de  près  de  moitié  à  la  valeur  loca- 
live  vraie. 

L'emplacement  qui ,  à  Saint-Paul  également,  renferme  l'école  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
.ippartient  à  l'ordre.  La  commune  paye  un  loyer  de  i,5oo  francs  pour  les  parties  des 
liâtiments  affectées  aux  écoles  gratuites^ 

Le  principal  avantage  des  frères  consiste  dans  la  partie  morale  de  leur  enseignement , 
qui  neutralise,  dans  beaucoup  de  cas,  l'effet  des  mauvais  exemples  que  donnent  les 
parents.  Quoique  l'instruction  proprement  dite  chez  eux  soit  naturellement  restreinte 
dans  des  bornes  assez  étroites,  cependant  on  remarque  qu'à  Saint-Denis,  où  ils  sont  éla- 
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))iis  depuis  longtemps,  un  bon  nombre  de  leurs  élèves  trouvent  à  s'employer  dans  des 
magasins  ou  des  maisons   de  commerce.   Leur  enseignement  s'étend  jusqu'au  dessin 
linéaire  et  à  la  tenue  des  livres. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  sont  fixées  à  Saint-Denis  et  à  Sainl-Paul  depuis  1817. 
Depuis  elles  se  sont  successivement  établies  dans  les  autres  communes.  Elles  ne  se  con- 
sacrent pas  exclusivement  à  l'instruction  primaire  :  elles  ont  des  classes  payantes  où  l'ins- 
truction est  d'un  degré  plus  avancé.  Quoique  les  sœurs  ne  rencontrent  pas  encore  dans  la 
colonie  l'unanimité  approbalive  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  su  s'acquérir, 
elles  sont  cependant  vues  avec  beaucoup  de  faveur  par  la  très-grande  majorité  de  la 
population,  et,  de  fait,  elles  rendent  d'incontestables  services.  Dans  certaines  com- 
munes, l'éducation  des  filles  repose  entièrement  sur  elles;  et  si  elles  venaient  à  s'éloi- 
gner, il  serait  très-certainement  impossible  d'organiser  des  écoles  qui  eussent  quelque 
chance  d'extension  et  surtout  de  durée.  Les  instructions  du  ministre  ont  invité  l'admi- 
nistration locale  à  pourvoir  à  ce  que  les  sœurs  de  Saint-Joseph  mettent  de  plus  en  plus 
leur  enseignement  à  la  portée  de  la  classe  noire.  L'ordonnance  à  intervenir  sur  l'instruc- 
tion religieuse  et  élémentaire  des  esclaves,  donnera,  sous  ce  rapport,  aux  efforts  de  la 
congrégation,  les  bases  et  la  direction  régulières  qui  ont  pu  leur  manquer  jusqu'à 
présent. 


12. 
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ANNEXE  N°  11 


OBSERVATIONS  GENERALES  DES  GOUVERNEURS 

SUR  L'ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX  ET  ELEMENTAIRE  DES  NOIRS. 


MARTINIQUE. 

Extrait  (Tune  lettre  du  gouverneur  de  la  Martinique  au  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  25  décembre  18U5. 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  satisfaction,  monsieur  le  ministre,  que  les  autorités 
municipales  de  la  colonie  n'ont  porté  aucun  empêchement  à  ce  que  les  esclaves  fussent 
admis  dans  les  écoles  gratuites,  et  qu'il  n'existe  à  leur  égard  aucune  exclusion. 

Je  crois  devoir,  à  cette  occasion ,  déclarer  que ,  si  la  classe  blanche  conserve  des  pré- 
jugés fâcheux ,  les  disposition  d'esprit  des  personnes  appartenant  à  l'anciennne  classe  de 
couleur  sont  telles  aussi ,  qu'elles  éprouveront  toujours  une  répugnance  invincible  à  voir 
leurs  enfants  confondus  avec  des  esclaves  et  assis  sur  le  même  banc  qu'eux,  et  qu'elles 
préféreront  plutôt  les  laisser  manquer  d'instruction  ou  bien  les  faire  élever  à  leurs  frais 
dans  des  écoles  non  gratuites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'école  des  frères  de  Saint-Pierre  reçoit  deux  enfants  esclaves,  et  la 
dame  Jean-Bart,  à  Sainte -Marie ,  en  reçoit  aussi  un. 

J'ai  eu  précédemment  l'occasion  d'informer  le  département  de  la  marine  que  les  éta- 
blissement de  frères  de  Ploërmel  et  de  sœurs  de  Saint -Joseph  étaient  de  plus  en  plus 
appréciés,  et  que  la  prévention  qui  s'était  manifestée  d'abord  à  leur  égard  avait  disparu. 
En  effet,  on  a  compris  à  la  Martinique  que,  pour  préparer  la  population  à  une  nouvelle 
position  sociale ,  il  était  nécessaire  de  lui  inculquer  des  principes  d'ordre ,  de  morale  et  de 
civilisation  que  l'éducation  seule  peut  développer. 

Bien  des  maires  réclament  donc  avec  instance  l'établissement  d'écoles  gratuites  dans, 
leurs  communes,  les  considérant  comme  un  bienfait  de  premier  ordre,  comme  le 
seul  moyen  de  maiptenir  la  jeunesse  et  de  lui  donner  l'amour  du  travail  :  plusieurs  com- 
nmnes  de  la  colonie  ont  même  fait  figurer  dans  leur  budget ,  une*somine  pour  leur  ins- 
tallation. 

Aucune  suite  n'a  pu  être  donnée  aux  demandes  réitérées  adressées,  à  ce  sujet,  à  fad- 
niinistration ,  le  personnel  des  frères  de  Ploërmel  çt  des  sœurs  de  Saint-Joseph  étant  insuf- 
fisant et  les  fonds  existant  au  service  général  n'étant  votés  que  pour  un  nombre  déter- 
miné d'écoles. 

Je  me  réfère  aux  considérations  développées  dans  mes  deux  lettres  du  mois  de  mars 
i8/i5,  auxquelles  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  reporter,  et  j'appellerai 


(  93  ) 
de  nouveau  votre  attention,  monsieur  le  ministre,  sur  ce  point  important,  l'augmentation 
des  moyens  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  local,  pour  la  propagation  de  l'instruc- 
tion dans  la  colonie. 
Je  suis   etc. 

Le  Gouverneur,  MATHIEU. 


GUADELOUPE. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  au  Ministre  de  hi  marine,  en 

date  du  12  décembre  18^5. 

Tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  étrangères  à  la  destination 
des  fonds  de  moralisation  et  d'instruction  élémentaire,  les  écoles  afTectées  aux  enfants  des 
deux  sexes  de  la  population  libre,  votre  dépêche  notifie  que,  d'après  l'esprit  qui  anime 
le  Gouvernement  et  les  Chambres,  le  moment  est  venu  de  faire  à  la  population  esclave 
une  part  beaucoup  plus  large  dans  le  bienfait  de  ces  allocations.  A  cette  occasion,  eWt 
exprime  le  regret  d'avoir  à  faire  remarquer  que ,  dans  les  dernières  discussions  législa 
tives,  on  a  cité  comme  preuve  d'une  tendance  contraire  à  la  propagation  de  l'instruction 
élémentaire  dans  cette  classe  (du  moins  de  la  part  de  certaines  autorités  coloniales)  la 
faculté  laissée  au  maire  d'une  ville  importante,  d'interdire  aux  jeunes  esclaves  l'accès  des 
écoles  gratuites. 

L'administration,  monsieur  le  ministre,  avait  vu  aussi  avec  un  vif  regret  le  dernier 
paragraphe  de  l'avis  auquel  il  a  été  fait  allusion ,  avis  inséré,  le  12  décembre  18/io,  par 
M.  Moses  Hart,  alors  maire  de  laPointe-à-Pitre,  dans  le  Commercial,  qui  s'imprime  dans 
cette  ville.  Des  représentations  lui  furent  aussitôt  adressées  :  mais  une  rectification  ofîi- 
cielle  avait  paru  à  M.  le  contre-amiral  Gourbeyre  d'autant  moins  nécessaire ,  ainsi  que  l'a 
prouvé  l'expérience,  qu'aucun  esclave,  dans  aucune  localité  (si  ce  n'est  5  ou  6  à  Saint- 
Martin)  ,  n'a  été  envoyé  dans  les  écoles  gratuites,  quoique  l'administration  se  fût  fait  un 
devoir  d'appeler  l'attention  des  propriétaires  .sur  les  dispositions  de  l'article  k  de  l'ordon- 
nance royale  du  5  janvier  i8do  ,  et  que  ,  d'un  autre  côté,  les  instituteurs  et  institutrices 
des  établissements  gratuits  se  soient  constamment  montrés  disposés  à  accueillir  les  enfants 
sans  distinction  de  classe. 

Veuillez,  monsieur  le  ministre,  me  permettre  d'ajouter  que  si,  jusqu'à  présent,  les 
écoles  fréquentées  par  les  enfants  libres  sont  le  seul  résultat  réel  de  l'emploi  des  allo- 
cations accordées,  cet  état  de  choses  tient  à  ce  que  la  correspondance  du  département 
avait  semblé  autoriser  l'administration  à  penser  que  ces  fonds  étaient  plus  particulière- 
ment destinés  à  l'instiuction  de  cette  classe,  et  que  les  termes  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance de  janvier  18/io  étaient  bien  de  nature  à  la  confirmer  dans  cette  opinion. 

Quoiqu'il  en  soit,  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  veut  faire  participer  la  classe 
esclave  à  l'instruction  élémentaire,  l'administration  se  croit  obligée  de  signaler  les 
obstacles  de  plus  d'un  genre  que  rencontrera  l'accomplissement  de  cette  pensée. 

La  population  esclave  à  la  Guadeloupe  compte  i5  ou  18,000  enfants  de  A  à  lA  ans, 
disséminés  sur  des  habitations  plus  ou  moins  éloignées  des  bourgs  :  l'étendue  des  communes 
varie  d'un  à  deux  myriamètres  de  rayonnement.  La  répugnance  insurmontable  des  libres 
à  voir  leurs  enfants  assis  sut  les  mêmes  bancs  que  ceux  des  esclaves  ne  permet  pa^  de 
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:?oi)ger  à  les  confondre  dans  les  mêmes  écoles.  Il  deviendra  indispensable  de  créer  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  ceux-ci.  Les  notes  des  maires,  consignées  dans  le  travail  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le  minisire,  énoncent  à  ce  sujet,  un  fait  incon- 
testable ,  c'est  que  tous  les  libres  déserteraient  les  écoles  le  jour  ou  un  enfant  esclave  y 
serait  admis.  L'île  de  Saint-Martin,  dont  l'isolement  a  probablement  atténué  les  préjugés, 
est  la  seule  localité  qui  fasse  exception  à  cette  règle. 

Toutefois,  monsieur  le  ministre,  si  l'administration  a  cru  de  son  devoir  de  ne  pas 
vous  laisser  ignorer  les  difficultés  qui  se  présenteront,  elle  ne  prétend  point  établir  qu'elles 
soient  insurmontables.  Son  but,  en  les  indiquant  dès  l'abord,  a  été  de  mettre  le  départe- 
ment à  môme  de  combiner  les  moyens  de  les  aplanir.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
vous  pouvez  compter  sur  le  concours  ferme  et  constant  que  prêtera  l'autorité  coloniale 
à  la  réalisation  des  intentions  du  Gouvernement. 

Veuillez  agréer ,  etc. 

Le  Gouverneur,  LAYRLE. 


GDYANE    FRANÇAISE. 

Exirait  d'une  Jellre  de  M.  Je  Gouverneur  de  la  Guyane  Française,  en  datedu  30  seplemhreiSàÔ. 

'Votre  Excellence  s'étonnera  sans  doute  de  l'absence  des  jeunes  esclaves  de  l'école 
î^ratuite  des  frères.  Cette  école ,  comme  toutes  les  écoles  de  la  colonie ,  est  ouverte  à 
toutes  les  conditions;  si  les  jeunes  esclaves  n'y  viennent  pas,  c'est  que  leurs  maîtres  pré- 
fèxe'it  les  garder  chez  eux  et  les  employer  à  des  travaux  de  leur  âge.  A  l'endroit  de 
l'instruction  à  donner  aux  jeunes  esclaves,  les  colons  ont  des  préjugés  qui  n'ont  pas  en- 
core flécbi,  et  sur  lesquels  ils  se  montrent  intraitables.  C'est  là  un  fait  qu'il  est  utile  de 
constater  au  moment  où  les  statistiques  réclamées  par  les  Chambres  législatives  vont 
faire  ressortir  l'infériorité  regrettable  du  nombre  des  jeunes  esclaves  dans  les  écoles. 

L'école  des  frères  de  Ploërmel  donne  à  l'administration  locale  toute  satisfaction.  Pour 
mon  compte,  je  suis  heureux  de  reconnaître  le  zèle  et  la  persévérance  que  montrent 
ceA  instituteurs  religieux  à  instruire  et  à  moraliser  des  enfants  généralement  très-négli- 
gés de  leurs  parents,  Malheureusement  le  nomi)re  de  ces  instituteurs  est  insuffisant. 
Pendant  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir,  les  frères  n'ont  été  que  5 ,  le  6*  est  en 
France  depuis  longtemps  pour  sa  santé,  et  il  n'a  pas  été  pourvu  à  son  remplacement. 
5,  instituteurs  pour  près  de  3oo  enfants,  c'est  trop  peu  ,  surtout  si  l'on  songe  que  le 
cliiflre  est  réduit,  à  tout  moment ,  par  les  maladies. 

Le  nombre  restreint  des  frères  les  oblige  à  ne  recevoir  à  leur  école  que  des  enfants 
au-dessus  de  l'âge  de  sept  ans.  Si  les  frères  étaient  plus  nombreux,  ils  auraient  une 
classe  d'enfants  plus  jeunes,  une  classe  pour  les  jeunes  hommes  en  dehors  des  heures 
habituelles,  et  une  retenue  entre  les  classes^pour  faire  travailler  les  paresseux.  Mais  cette 
adjonction  de  classes  sera  impossible  tant  que  le  nonibre  des  frères  ne  sera  pas  porté 
à  8  pour  la  ville  de  Cayenue.  Je  prie  Votre  Excellence  de  prendre  en  considération  les 
améliorations  que  j,e  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  signaler,  et  de  profiter  de  l'augmen- 
tation des  allocations  de  l'instruction  élémentaire  pour  donner  à  l'école  des  frères  de 
Cayenne  l'essor  quelle  est  susceptible  de  recevoir,  et  qu'il  est  à  désirer  qu'elle  reçoive  dans 
l'intérêt   de  la  population  pauvre.  En   attendant,  l'école  des  frères  marchera  avec  ses 
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5  instiluteurs  ;  seulement  je  dois  dire  que  leur  sanfé  ine  paraît  si  ébranlée  que  j'ai  la 
ci'ainte  que  leur  nombre  ne  soit  encore  réduit  par  le  besoin  qu'éprouveront  quelques- 
uns  d'entre  eux  d'aller  vivre  sous  un  climat  moins  fatigant. 

Les  salles  d'asile  du  camp  Saint-Denis  contiennent  12  garçons  et  1 1  filles,  en  tout: 
2  3  enfants  appartenant  aux  esclaves  du  domaine  colonial.  Les  jeunes  esclaves  en  dehors 
du  domaine  n'y  ont  pas  paru,  malgré  les  facilités  données  par  l'arrêté  local  de  l'année 
dernière.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puisqu'on  ne  les  trouve  même  pas  dans  les 
écoles  où  les  maîtres  n'auraient  rien  à  payer.  Aux  salles  d'asile  du  camp  Saint-Denis, 
on  n'enseigne  ni  à  lire  ni  à  écrire  aux  enfants;  l'instruction  se  borne  au  catéchisme, 
aux  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles  ,  et  à  quelques  légers  travaux  de  jardinage  pour 
les  garçons.  Une  instruction  plus  étendue  serait  peut-être  nécessaire,  niais  il  faudrait 
une  allocation  du  conseil  colonial. 

Dans  les  quartiers,  comme  à  Cayenne,  les  jeunes  esclaves  ne  sont  pas  repoussés  des 
écoles ,  seulement  leurs  maîtres  ne  les  y  envoient  pas. 

Le  Gouverneur ,  LAYRLE. 


Extrait  d'une  lettre   de   M.   Je   Gouverneur  par  intérim  de  la  Guyane  Française,  en  date 

du  16  noveriibre  18^5. 

Les  663  élèves  répartis  entre  les  diverses  institutions  de  la  ville  de  Gayenne 
et  du  bourg  de  Sinnamary  reçoivent  régulièrement  les  instructions  évangéliques  ; 
quant  à  la  population  libre  et  esclave  des  campagnes,  la  dissémination  des  pro- 
priétés ,  leur  éloignement  de  tout  centre  de  population ,  les  difficultés  des  communica- 
tions dans  un  pays  coupé  par  d'aussi  nombreux  cours  d'eau ,  l'insuffisance  numérique 
des  missionnaires  apostoliques  et  des  frères  instituteurs,  et,  plus  encore  que  tout  cela, 
l'indiiTérence  de  la  population  libre  et  esclave  des  communes  rurales  pour  touts  sorte 
d'instruction,  sont  des  obstacles  que  le  temps  seul  pourra  faire  disparaître. 

Pendant  longtemps  encore  l'administration  sera  impuissante  à  imprimer  à  cette  partie 
de  ses  obligation  une  impulsion  aussi  active  qu'elle  le  désirerait,  et  à  présenter  à  Vôtn; 
Excellence  les  bons  résultats  qui  sont  dans  les  intentions  de  son  département  et  du  gou- 
vernement colonial. 

Le  Gouverneur  par  intérim,  CADEOT. 


Extrait  d'une  lettre  du  Gouverneur  par  intérim  de  la  Guyane,  du  15  janvier  18à6. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  l'arrivée,  sur  la  corvette  la  Caravane,  des  deux 
frères  de  l'instruction  chrétienne  annoncés  par  votre  dépêcbe  du  28  novembre  dernier. 

L'importance  des  travaux  de  l'école  et  l'insuffisance  avérée  du  nombre  des  frères  actuel- 
lement en  exercice  font  une  loi  de  les  garder  tous  les  deux,  bien  qu'il  n'y  ait  à  rem- 
placer que  le  frère  Saint- Vincent  de  Paul,  que  la  maladie  a  ramené  en  France. 

11  y  a  en  outre  à  considérer  que  les  frères,  à  Cayenne,  font  chacun  six  heures  de 
(lasse  par  jour;  quant  aux  Antilles,  ils  n'en  font  que  cinq,  et  que  s'il  y  a  là  un  profit 
pour  l'enseignement,  il  y  a  aussi  un  surcroît  de  peine  qui  compte  dans  les  chances  con- 
traires à  la  santé  des  instituteurs. 
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Il  faut  d'ailleurs  prévoir  le  moment  (  que  la  sollicitude  du  ministre  rapprocliera 
sans  doute)  où  près  de  loo  enfants,  qui  attendent  à  la  porte  de  l'école  que  les  classes 
s'élargissent,  pourront  y  être  reçus.  Force  sera  alors  d'ajouter  au  nombre  des  maîtres, 
moins  peut-être  en  raison  du  nombre  absolu  des  écoliers  que  des  divisions  obligées 
de  l'enseignement  pour  une  masse  aussi  importante  d'enfants. 

A  la  rentrée  des  classes,  l'instruction  chrétienne  comptait  260  enfants  :  c'est  à  peu 
près  ce  qu'elle  présente  encore  en  ce  moment  ;  le  collège  de  Cayenne,  dont  le  nombre 
désormais  normal  est  de  60  à  70,  lui  en  a  enlevé  quelques-uns.  Mais  là  n'est  pas  la 
cause  de  la  faiblesse  numérique  de  l'école  des  frères  :  elle  est  tout  entière  dans  l'insafFi- 
sance  du  local ,  dont  on  a  utilisé  toutes  les  parties ,  même  les  moins  propres  à  servir  de 
classes,  mais  qui  en  l'état  se  refuse  absolument  désormais  à  toute  augmentation  dans 
1  effectif  des  enfants,  au  grand  regret  des  frères  et  de  l'administration. 

Il  serait  superflu,  monsieur  le  ministre,  de  rappeler  ici  les  moyens  qui  ont  été  pro- 
posés au  département  pour  répondre,  bien  que  dans  des  proportions  encore  trop  res- 
treintes, aux  nécessités  urgentes  de  ce  service,  à  savoir  :  l'acquisition  de  la  maison  occu- 
pée en  ce  moment  par  l'école  et  la  construction  d'un  bâtiment  pour  de  nouvelles  classes. 

Je  dois  me  hâter  d'ajouter  que  le  supérieur  des  frères,  dans  une  communication  ré- 
cente, a  émis  l'avis  que  je  consigne  textuellement  ici  : 

«  Je  crois  qu'un  des  plus  grands  biens  que  l'on  puisse  faire,  c'est  d'admettre  les  enfunis 
"  à  l'école  dès  l'âge  de  cinq  ans,  et  cela  pourrait  avoir  lieu  avec  assez  de  logement  et  un 
•  nombre  suffisant  de  frères.  Je  ne  vois  rien  de  plus  efficace  pour  la  moralisation  que 
«  de  s'emparer  de  ces  petits  enfants  pour  leur  donner,  autant  que  possible ,  cette  éduca- 
'i  tion  première  si  importante,  et  qui  pourtant  est  à  peu  près  nulle  chez  les  parents.  » 

Je  ne  partage  pas  l'avis  du  supérieur  sur  la  convenance  de  recevoir  les  enfants  à  cinq 
ans.  Cet  âge  est  trop  tendre;  beaucoup  d'enfants  y  sont  encore  trop  faibles  de  corps  et 
d'intelligence,  pour  qu'on  puisse  les  assujettir  à  de  longues  études,  sans  préjudice  pour 
leur  santé  et  leur  développement;  mais  je  ne  verrais  nul  inconvénient  à  fixer  à  ïage 
de  six  ans  l'admission,  qui,  sous  l'empire  de  la  règle  adoptée  en  i843,  est  de  sept  ans. 

J'aurais  même  réglé,  sans  plus  tarder,  la  chose  ainsi,  si  cette  mesure,  qui  amènerait 
à  l'école  60  enfants  de  plus,  ne  devait  rester  sans  effet  par  suite  de  l'insuffisance  du 
local,  circonstance  contraire  dont  j'ai  fait  état  dans  ma  correspondance  du  8  novembre 
dernier,  n°  /i3o,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  que  du  Gouvernement  et  des  Chambres  de 
faire  cesser  en  vue  d'une  notable  amélioration. 

Le  Gouverneur  par  intérim,  CADEOT. 


BOURBON. 

Extrait  d'an  rapport  du  Gouverneur  de  Bourbon  sur  l'administration  de  la  colonie 

pendant ï année iSUù. 

(10  mai   1845.) 
L'instruction  se  répand  à  Bourbon  par  le  collège  royal  de  Saint-Denis,  par  des  insti- 
tutions de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles ,  par  les  soins  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph. 
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Le  tableau  ci-dessous  donne  les  détails 


NOMBRE 

FRÈRES 
de 

LADOCTRISE 

SCEURS 

DE    SAINT-JOSEPH 

COMMUNES. 

SB    MAISOKS  (a). 

GARÇONS. 

FILLES. 

Classes 

TOTAUX. 

Garçons. 

Filles. 

chrétienne. 

payantes. 

gratuites. 

Saint-Denis 

Collège  I 

7 

'oyal .... 
16 

248  (a) 
286 

// 
426 

270 

Il 

70 

131 

1,431 

Sainte-Marie 

1 

1 

20 

5 

II 

// 

II 

25 

Sainte-Suzanne 

2 

1 

23 

// 

II 

13 

46 

82 

Saint-Andr(5 

3 

2 

75 

42 

19J 

37 

96 

441 

Salazie 

1 
3 

II 
3 

10 
53 

5 
•      43 

II 
141 

18 

// 
117 

15 

372 

Saint-Benoît 

Saint-Paul 

3 
1 
3 

3 

1 
2 

150 

// 
96 

90 

// 
43 

115 

69 

190 

43 
27 

// 

92 
40 

II 

490 
136 
329 

Saint-Leu 

Saint-Pierre 

Sainl-Louis 

1 

II 

II 

// 

172 

// 

II 

172 

Saint-Joseph  ....... 

8 

J 

94 

19 

II 

// 

II 

113 

Saint-Philippe 

3 

1 

36 

// 

II 

// 

II 

36 

36 

30 

1,091 

173 

1,148 

208 

522 

3,642 

(a)  Les  maisons  de 

s  frères  de  la  doclrii 

e  elirétien 

ne  et  celles  des  sœurs  de  Saint-Joseph  sont  com- 

prises  dans  le  nombre 

des  malsons  portées 

dans  la  2 

'  et  la  3'  colonne. 

(b)   Les  248  élèves  c 

u  collège  royal  se  co 

mposent  de  76  internes  et  172 

externes. 

Au  chiffre  de  3,642  enfiints  recevant  de  l'éducation  ,  il  faut  encore  ajouter  celui  de 
6o  jeunes  filles  élevées  dans  l'établissement  de  charité,  et  qui  sont  instruites  par  les  sœurs 
de  Saint-Joseph. 

De  la  comparaison  des  chiffres  du  tableau  qui  précède  avec  ceux  du  tableau  de  la  po- 
pulation, il  ressort  :  que  leducalion  pour  les  garçons  est  de  23,72  p.  0/0,  et  pour  les 
filles  de  i3,35  p.  0/0. 

II  faut  le  dire,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  l'instruction  en  général,  et  le  collège 
royal,  sur  lequel  l'administration  désire  appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre,  réclame 
quelques  professeurs,  afin  d'assurer  aux  élèves  rinstruclion  qu'ils  recherchent  et  un  pro- 
viseur éclairé  et  ferme  pour  donner  la  meilleure  direction  possible  à  cet  établissement. 

Les  pensions  sont  assez  bien  en  général  à  Saint-Denis,  et  surtout  celles  de  demoiselles; 
mais  elles  laissent  plus  à  désirer  dans  les  quartiers. 

Chez  les  jeunes  filles  la  maturité  devance  l'âge  et  leur  donne  de  l'application,  tandis 
que  chez  les  jeunes  garçons  cette  maturité  précoce  produit  un  effet  contraire. 

Les  enfants  de  couleur,  en  général,  disputent  et  souvent  remportent  le  prix  d'hon- 
neur du  collège  de  Saint-Denis.  L'intelligence  ne  manque  pas,  mais  le  climat  et  la  vie 
coloniale  sont  des  circonstances  moins  favorables  pour  l'éducation  des  jeunes  gens. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  rendent  de  grands  services.  Les  enfants  des  fa- 
milles peu  aisées,  et  surtout  les  enfants  de  couleur,  suivent  avec  une  persévérance  incroyable 
et  une  application  soutenue  les  classes  des  frères.  L'école  gratuite  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  est  aussi  fort  nombreuse,  mais  j'ai  remarqué,  et  j'en  ai  fait  l'observation  aux 
sœurs,  que  les  soins  donnés  à  celles  qui  suivent  l'école  gratuite  diffèrent  des  soins  donnés 
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à  celles  qui  suivent  l'école  payante.  Cependant  les  classes  gratuites  ne  sont  pas  mal 
faites,  et  chez  les  sœurs  ainsi  que  chez  les  frères,  comme  au  collège  royal ,  le  prix  d'hon- 
neur a  été  remporté  par  une  personne  de  couleur. 

Le  Contre-Amiral  Gouverneur,  BAZOCHE. 


Extrait  d'une  letttre  de  M.  le  gouverneur  de  Bourhon,  da  20  novembre  i8à5. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  renseignements  sur  l'école  des  arts  et  mé- 
tiers créée  à  Bourbon  en  1842,  en  vertu  d'un  décret  colonial  du  10  septembre  i84o, 
sanctionné  par  le  Roi  le  10  mai  i8/ti. 

L'école  a  trois  années  d'existence ,  elle  a  reçu  2  o  élèves  par  an ,  en  tout  actuellement  60  ; 
plus  un  admis  aux  frais  de  sa  famille  (article  3  du  décret).  Dans  cet  intervalle,  l'école  a 
perdu  deux  élèves  :  un  pour  cause  de  santé ,  l'autre  renvoyé  pour  inconduite  : 
Il  en  reste  donc  69 ,  qui  sont  répartis  comme  suit  : 

Forgerons 12 

Serruriers  et  armuriers i5 

Chaudronniers A 

Charrons 5 

Charpentiers 9 

Menuisiers 10 

Tailleurs  de  pierres ^ 

Parmi  lesquels  : 

Blancs  de  pur  sang 2/6 

Sang  mêlé  ou  métis 3/6 

Couleur  foncée 1/^ 

L'école,  placée  sous  la  haute  direction  de  M.  le  directeur  de  l'artillerie,  est  conduite  par 
un  officier  d'artillerie,  un  sous-officier  de  la  même  arme,  deux  professeurs  civils  qui  en- 
seignent l'écriture,  la  grammaire,  les  éléraentsde  mathématiques,  le  dessin  des  machines, 
ornements,  et  le  lavis;  l'un  des  professeurs  est  un  ancien  élève  de  l'école  de  Châlons. 

L'instruction  religieuse  est  confiée  aux  soins  d'un  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Denis, 
dont  la  direction  etles  conseils  ont  produit  d'excellents  résultats  sur  le  moral  de  ces  jeunes 
gens,  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  eu  jusque-là  sous  les  yeux  que  de  fâcheux  et  mau- 
vais exemples. 

Les  élèves  qui  se  font  remarquer  par  une  intelligence  que  M.  le  directeur  de  l'école 
appelle  privilégiée,  et  par  une  aptitude  supérieure,  sont  au  nombre  de  quinze,  qui 
appartiennent  indifleremment  aux  diverses  nuances  de  la  peau  ou  du  sang.  Le  but  ci- 
après  qu'on  s'était  proposé  peut  donc  être  considéré  comme  atteint; 
A  savoir  : 

«  Donner  aux  élèves  les  notions  théoriques  indispensables  pour  l'intelligence  des  tra- 
«  vaux  que  des  chefs  d'ateliers  ou  des  ouvriers  habiles  ont  à  exécuter,  et  les  exercer  à  la 

«  pratique  de  ces  travaux.  » 

Le  Contre-Amiral  Gouverneur,  BAZOCHE. 
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ANNEXE  N"   12. 


LOI  DU   18  JUILLET  1845,  RELATIVE  AU  RÉGIME  DES  ESCLAVES  DANS  LES  COLONIES. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

s 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  sera  slalué  par  ordonnance  du  Roi  : 

1°  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  esclaves,  tant  en  santé 
qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la  concession  d'un  jour  par 
semaine  aux  esclaves  qui  en  feront  la  demande  ; 

2°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers; 

3°  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves  ; 

Ix'^  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres,  sur  ses  conditions,  ses  formes  et  ses 
effets,  relativement  aux  époux  entre  eux  et  aux  enfants  en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  appartenant  à  des  maîtres 
différents,  un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  articles  A  et  8  de  la 
loi  du  2/1  avril  i833 ,  réglera  les  moyens  de  réunir  soitle  mari  à  la  femme,  soit  la  femme 
au  mari. 

ART.  2. 

L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  i5  octobre  1786,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Mar- 
tinique, portant  qu'il  sera  distribué,  pour  chaque  nègre  ou  négresse,  une  petite  portion  de 
l'halilalion ,  pour  être  par  eux  cultivée  à  leur  profit,  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  est  déclaré 
applicable  aux  colonies  de  la  Guyane  et  de  l'île  Bourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  articles  d  et  8  de  la  loi  du 
2  A  avril  i833,  déterminera  les  exceptions  que  le  paragraphe  précédent  peut  recevoir. 

ART.    3. 

La  durée  du  travail  que  le  maître  peut  exiger  de  l'esclave  ne  pourra  excéder  l'inter- 
valle entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  en  séparant  cet  intervalle  par  un 
repos  de  deux  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  précé- 
dent ,  fixera  la  durée  respective  des  deux  parties  du  temps  de  travail ,  sans  excéder  le 
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maximum  ci-dessus  déterminé,  et  pourra  établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obli- 
gatoire, suivant  l'âge  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie  ,  ou  la 
nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être  prolongé  de  deux  heures 
pai' jour  à  l'époque  de  la  récolte  et  de  la  fabrication.  A  l'époque  des  travaux  continus, 
les  heures  de  travail  obligatoires  pourront  être  reportées  du  jour  dans  la  nuit,  à  la 
charge  de  ne  pas  excéder  le  maximum  fixé  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  ci  dessus  indiquées  ,  déterminera 
les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de  nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves  attachés  au  service 
intérieur  de  la  maison ,  ni  aux  enfants ,  ni  aux  malades, 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  précitées,  fixera,  suivant  les 
différentes  occupations  de  l'esclave,  le  minimum  du  salaire  qui  pourra  être  convenu 
entre  le  maître  et  lui  pour  l'emploi  des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail 
n'est  pas  obligatoire. 

ART.    U' 

Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mobilières  qu'elles  se  trou- 
veront posséder,  à  titre  légitime,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  de  celles  qu'elles  acquerront  à  l'avenir,  à  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en 
sont  requises,  de  la  légitimité  de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux ,  ni  aux  armes  ;  ces  objets  ne 
pourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes  non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions,  mobilières  ou  immobilières, 
de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres.  Ils  pourront  également  acquérir  des  immeubles 
par  voie  d'achat  ou  d'échange,  disposer  et  recevoir  par  testament  ou  par  acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  naturel  ni  conjoint 
survivant,  sa  succession  appartiendra  à  son  maître. 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer,  sur  les  objets  à  lui  appartenant,  que 
les  droits  attribués  au  mineur  émancipé  par  les  articles  48 1,  A82,  484  du  Code  civil. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave,  à  moins  que  le  juge  royal  ne  croie 
nécessaire  de  lui  eu  nommer  un  autre, 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  à  échoir  à  des  esclaves  mineurs  par  succession 
ou  donation,  l'administration  desdits  biens  appartiendra  au  maître,  à  moins  qu'il  ne  juge 
convenable  de  provoquer,  de  la  part  du  juge  royal ,  la  nomination  d'un  autre  adminis- 
trateur. 

Toutefois,  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croît  nécessaire,  nommer  un  autre 
administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des  meubles  et 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs. 

ART.    5. 

Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté ,  ou  la  liberté  de  leurs  père 
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ou  mère,  ou  autres  ascendants,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels ,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  et  l'esclave ,  il  sera 

fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée  du  président  de  la  cour  royale, 

d'un  conseiller  de  la  même  cour  et  d'un  membre  du  conseil  colonial  ;  ces  deux  membres 

seront  désignés  annuellement,  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commission 

'statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la  délivrance  de  l'acte 
d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quittance,  ainsi  que  la  décision  de  la  com- 
mission portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci-dessus  prescrits , 
ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  des  tiers  intéressés  dans 
le  prix  de  l'esclave. 

Toutefois,  l'esclave  affranchi,  soit  par  voie  de  rachat,  ou  autrement,  sera  tenu,  pen- 
dant cinq  années ,  de  justifier  d'un  engagement  de  travail  avec  une  personne  de  condi- 
tion libre.  Cet  engagement  devra  être  contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si  l'affranchi, 
avant  d'acquérir  la  liberté ,  était  attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation 
rurale.  Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la  commission 
instituée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article. 

Si,  pendant  la  durée  de  celte  période  de  cinq  ans,  l'affranchi  refuse  ou  néglige  le 
travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe  précédent ,  le  maître  se  pourvoira  devant  le 
juge  de  paix,  qui  pourra  condamner  l'affranchi  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra, lesquels  seront  toujours  recouvrés  par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître ,  les  peines  prononcées  contre 
l'affranchi  ne  pourront  jamais  être  moindres  du  double  du  minimum  de  la  peine  qui 
serait  appliquée  si  le  crime  ou  délit  était  commis  envers  un  autre  individu. 

ART.    6. 

Sera  puni  d'une  amende  de  101  francs  à  3oo  francs  tout  propriétaire  qui  empêche- 
rait son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse ,  ou  de  remplir  les  devoirs  de  la  reli- 
gion. 

En  cas  de  récidive ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  prononcé. 

ART.    7. 

Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi ,  ou  qui  le  ferait  travailler  un  plus  grand  nombre  d'heures  que  le 
maximum  fixé  par  l'article  3,  ou  à  des  heures  différentes  de  celles  prescrites  conformé- 
ment audit  article  3,  sera  puni  d'une  amende  de  i5  francs  à  100  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par  des  cas  urgents,  qui 
seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 
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ART.    8. 

Sera  puni  d'une  amende  de  loi  à  3oo  francs  tout  propriétaire  qui  ne  fournirait  pas 
à  ses  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les  vêtements  déterminés  par  les  règlements ,  ou 
qui  ne  pourvoirait  pas  sufTisamment  à  la  nourriture ,  entretien  et  soulagement  de  ses 
esclaves  infirmes  par  vieillesse  ,  maladie  ou  autrement,  soit  que  la  maladie  soit  incurable 
ou  non. 

Eu  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprisonnement  de  seize  jours  à  un 
mois. 

ART.    9. 

Tout  maître  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un  traitement  illégal ,  ou  qui  aura  exercé 
ou  fait  exercer  sur  lui  des  sévices ,  violences  ou  voies  de  fait ,  en  dehors  des  limites  du 
pouvoir  disciplinaire ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  101  à  3oo  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et 
lamende  de  200  francs  à  1,000  francs. 

ART.    10. 

S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article  précédent  la  mort  ou  une  maladie  empor- 
tant incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  appliquée, 
dans  chaque  colonie ,  conformément  au  Code  pénal  colonial. 

ART.   11. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  infraction  aux  ordonnances  royales  et 
aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi ,  et  à  toutes  autres 
ordonnances  concernant  le  patronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  ladite  infrac- 
tion ne  sera  pas  punie  de  peines  plus  graves  par  des  dispositions  spéciales. 

ART.    1 2 . 

En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  particulières , 
les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  règles 
du  Code  pénal  colonial. 

ART.    i3. 

L'article  A63  du  Code  pénal,  concernant  les  circonstances  atténuantes,  sera  applicable 
aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

ART.   14. 

Lorsque  les  cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des  crimes  commis  par  les 
personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par  les  maîtres  sur  leurs  esclaves ,  elles  seront 
composées  de  quatre  conseillers  à  la  cour  royale  et  de  trois  assesseurs. 

ART.    i5. 

Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 
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A     8  pour  la  Martinique  ; 
A  10  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances; 
A     6  pour  la  Guyane  française  ; 
A     8  pour  Bourbon  et  dépendances; 

La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  de  paix  sera  faite  par  ordon- 
nance du  Roi. 

ART.     1 6. 

Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans  qui  ne  justifiera  pas,  devant  l'autorité 
administrative ,  de  moyens  suffisants  d'existence ,  ou  bien  d'un  engagement  de  travail 
avec  un  propriétaire  ou  cbef  d'entreprise  industrielle ,  ou  bien  de  son  état  de  domes- 
ticité ,  sera  tenu  de  travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction ,  il  pourra  être  déclaré  vagabond ,  et  puni 
comme  tel ,  dans  chaque  colonie ,  suivant  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits  ateliers  et  aux  autres  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

ART.   17. 

Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalablement  consultés  sur  les  ordon- 
nances royales  à  rendre  en  exécution  de  la  présente  loi. 

ART.    18, 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique , 
de  la  Guyane  et  de  Bourbon ,  et  à  leurs  dépendances. 

ART.   19. 

La  loi  du  24  avril  i833,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  l'administration 
de  la  justice  aux  colonies  susmentionnées  et  à  leurs  dépendances,  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle 
des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs  et 
tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  h""  DE  MAGKAU. 
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ANNEXE  N°  13. 


RÉSUMÉ  DE  LA  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  MM.  LES  GOUVERNEURS 
SUR  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1845. 

i"  Martinique. 

La  loi  du  r8  juillet  i8/i5  est  parvenue  à  la  Martinique  le  27  août  suivant.  Le  gou- 
verneur a  fait  examiner  immédiatement  par  le  procureur  général  et  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  les  instructions  ministérielles  qui  l'accompagnaient  ;  et ,  dès  le  3 1  août ,  il  a 
communiqué  officiellement  au  conseil  colonial  (produit  d'élections  nouvelles)  ,  qui  était 
alors  réuni ,  l'avis  que  le  Roi  avait  sanctionné  la  loi.  Il  prévenait  en  même  temps  ce  con- 
seil que  la  promulgation  de  la  loi  devant  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai ,  les  décrets 
pour  lesquels  son  concours  était  nécessaire  seraient  soumis  très-prochainement  à  ses  dé- 
libérations. Le  conseil  a  cru  voir,  dans  cette  promptitude  à  exécuter  la  loi ,  des  disposi- 
tions peu  bienveillantes  pour  les  colonies,  et  un  commencement  d'irritation  s'était  mani- 
festé, mais  le  gouverneur  est  parvenu  à  calmer  les  esprits. 

C'est  le  2  3  septembre  que  la  loi  du  18  juillet  a  été  promulguée  à  la  Martinique. 
Cette  promulgation  a  été  précédée  d'instructions  détaillées,  adressées  par  le  procureur 
général  de  la  colonie  aux  procureurs  du  Roi  des  différents  ressorts,  auxjujres  de  paix  et 
aux  maires  des  communes,  à  l'effet  de  mettre  ces  fonctionnaires  à  même  de  préparer, 
dans  un  intérêt  général,  l'exécution  de  la  loi. 

Un  projet  de  décret  relatif  au  travail  extraordinaire  des  esclaves  a  été  présenté  au 
conseil  colonial  en  octobre  i845.  Le  rapport  delà  commission  chargée  de  l'examen  de 
ce  décret  était  conçu  dans  des  lei^mes  si  inconvenants  et  si  violents,  qu'aussitôt  après  sa 
lecture  ,  les  chefs  d'administration  de  la  colonie  ont  protesté,  au  sein  du  conseil  colonial, 
contre  les  attaques  scandaleuses  qu'il  renfermait.  Ce  rapport  a  été  généralement  blâmé , 
et  plusieurs  membres  du  conseil  colonial  ont  même  reproché  à  celui  de  leurs  collègues 
qui  en  était  le  rédacteur,  d'avoir  trahi  son  mandat,  en  ne  faisant  pas  preuve  de  la  modé- 
ration qui  lui  avait  été  recommandée  par  ses  commettants.  Le  projet  de  décret  présenté 
par  l'administration  locale  a  été,  du  reste,  tellement  altéré  dans  sa  forme  et  dans  son 
esprit,  que  le  gouverneur  n'a  pas  jugé  devoir  le  revêtir  de  son  approbation. 

Sous  la  date  du  25  octobre  i8/i5,  le  gouverneur  de  la  Martinique  a  fait  connaître  que 
quelque  agitation  s'était  manifestée  dans  plusieurs  ateliers.  Les  noirs  avaient  été  égarés 
par  les  suggestions  de  meneurs  qui  leur  avaient  assuré  qu'on  leur  cachait  le  véritable 
esprit  et  les  termes  de  la  loi  du  18  juillet,  qui  était  positivement  l'émancipation  immé- 
diate. 

Le  i4  décembre  i8/i5.  une  manifestation  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  graves 
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éclata  sur  une  habitation  du  quartier  de  la  Basse -Pointe  administré  par  le  maire  de 
la  commune.  L'ateiier,  composé  de  25o  noirs,  refusa  en  masse  et  simultanément  tout 
travail  de  nuit  pendant  la  fabrication,  qui,  par  ce  fait,  se  trouva  à  peu  près  arrêtée.  Les 
noirs  se  fondaient  sur  ce  que,  disaient-ils,  la  loi  du  18  juillet  avait  aboli  le  travail 
extraordinaire  et  le  travail  de  nuit.  Après  quelques  jours  passés  en  représentations  inu- 
tiles de  la  part  des  magistrats  envoyés  sur  les  lieux ,  une  démonstration  de  la  force  ar- 
mée fut  jugée  nécessaire  pour  mettre  fin  à  ce  commencement  de  désordre,  qui  menaçait 
de  se  propager  sur  les  ateliers  environnants.  La  présence  d'un  détachement  d'infanterie 
y  parvint  sans  aucune  effusion  de  sang,  et  les  esclaves,  après  s'être  dispersés,  revinrent 
par  bandes,  reconnaissant  qu'ils  s'étaient  trompés,  et  reprirent  paisiblement  leur  travail. 
Quinze  jours  après,  le  10  janvier  i8/i6,  le  gouverneur  de  la  colonie  écrivait  : 
«  Les  tentatives  de  désordre  qui  avaient  eu  lieu  sur  l'habitation  Leyritz ,  à  la  Basse- 
«  Pointe  n'ont  eu  aucune  suite.  La  tranquillité  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie. 
«  Les  ateliers  fonctionnent  bien ,  et  tous  les  rapports  qui  me  parviennent  sont  satisfai- 
«  sants.  » 

2*  Guadeloupe. 

La  loi  du  18  juillet  i8/i5  a  été  promulguée  le  2h  septembre  à  la  Guadeloupe. 

Du  3  au  21  du  même  mois,  cinq  incendies  se  sont  déclarés  dans  la  colonie;  trois  de 
ces  incendies  sont  attribués  à  la  malveillance. 

Plusieurs  tentatives  d'évasions  au  dehors  se  sont  en  même  temps  manifestées  parmi 
les  esclaves;  mais  elles  ont  été  réprimées,  excepté  sur  un  seul  point  (la  commune  de 
Sainte-Rose) ,  où  3o  à  ào  nègres,  appartenant  à  diverses  habitations,  ont  réussi  à  s'é- 
vader en  enlevant  une  embarcation  dans  le  bourg  même  de  Sainte-Rose.  Ces  noirs  pa- 
raissent s'être  dirigés  sur  les  îles  anglaises  d'Antigue  ou  de  Montserrat.  On  a  eu  enfin  à 
regretter  la  désertion,  comme  marrons ,  1°  de  tout  un  atelier  composé  de  4o  noirs;  2°  de 
/i  esclaves  d'une  autre  habitation,  qui  se  sont  enfuis  emportant  leurs  effets,  avec  l'in- 
tention de  s'évader  de  la  colonie.  Le  gouverneur  intérimaire  attribue  ces  désertions  à  des 
meneurs  et  à  l'irritation  qui  existe  en  général  dans  les  esprits. 

Par  deux  circulaires  des  2/I  et  29  septembre  i8/i5,  le  procureur  général  de  la  Gua- 
deloupe a  transmis  des  instructions  développées ,  tant  aux  procureurs  du  Roi  qu'aux 
maires  de  la  colonie,  à  l'effet  de  fixer  ces  fonctionnaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des 
nombreux  devoirs  que  venait  leur  imposer  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  par  la 
loi  du  18  juillet. 

Le  12  octobre,  le  conseil  municipal  de  la  commune  des  Trois-Rivières  a  cru  pouvoir 
se  réunir ,  sans  l'assentiment  préalable  de  l'administration  locale ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  heures  et  la  durée  du  travail  des  esclaves. 
Les  motifs  de  cette  réunion  et  des  résolutions  adoptées  sont  exposés  de  la  manière  sui- 
vante dans  une  lettre  lithographiée  écrite  par  le  maire  à  M.  le  lieutenant  général  Ambert , 
président  du  conseil  colonial  :  «  L'examen  de  la  loi  nous  a  laissé  la  conviction  que  si,  dans 
son  esprit,  elle  n'affectait  pas  essentiellement  le  travail  tel  que  nous  l'avions  avant  la  loi, 
il  était  pourtant  nécessaire  d'en  interpréter  certaines  dispositions  de  manière  à  les  mettre 
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en  harmonie,  tant  avec  les  besoins  de  la  propriété  qu'avec  l'intérêt  même  des  nègres, 
qu'elles  blesseraient  si  elles  étaient  exécutées  littéralement. 

«  Nous  avons  pensé  que  l'application  unanime  des  dispositions  ainsi  interprétées  for- 
merait une  autorité  et  un  précédent  qui  seraient  respectés  par  les  agents  du  ministère,  et 
plus  tard  par  le  ministère  lui-même,  surtout  si  elle  ne  soulevait  pas  de  plaintes  de  la  part 
des  esclaves. 

«  Je  crois  qu'il  serait  très-important  qu'il  y  eût  partout  unité  de  vues  à  cet  égard  et 
simultanéité  d'exécution.  Cet  accord  unanime  dans  la  colonie  arrêterait  peut-être  les  mau- 
vaises dispositions  qui  pourraient  se  produire  plus  tard,  et  formerait  une  autorité  et  un 
précédent  très-fort,  appuyé  qu'il  serait  d'ailleurs  sur  la  justice  et  sur  l'intérêt  de  tous. 

«  Si  nos  compatriotes  des  autres  communes  trouvent  des  additions  ou  des  modifications 
à  apporter  à  nos  résolutions  et  aux  pi'incipes  que  nous  avons  établis,  nous  sommes  prêts 
à  les  adopter,  afin  qu'il  s'établisse  partout  une  harmonie  complète  d'interprétation  et  d'exé- 
cution. » 

Afin  d'éclairer  les  habitants  sur  l'illégalité  des  résolutions  du  conseil  municipal  des 
Trois-Rivières ,  de  les  prémunir  contre  le  danger  de  leur  mise  à  exécution,  le  procureur 
général  a  adressé,  le  5  novembre,  aux  maires  de  la  colonie  une  nouvelle  circulaire 
où  il  signale  la  délibération  du  conseil  municipal  des  Trois-Rivières  comme  portant 
atteinte  au  pouvoir  législatif ,  en  modifiant  la  loi  dans  ses  dispositions  les  plus  claires,  et 
au  pouvoir  judiciaire ,  en  se  livrant  à  des  interprétations  qui  n'appartiennent  qu'aux  tri- 
bunaux. Après  avoir  relevé  une  à  une  les  erreurs  que  renferme  cette  délibération,  et 
fait  ressortir  les  fâcheuses  conséquences  qu'elle  pourrait  entraîner,  le  procureur  géné- 
ral a  terminé  ainsi  sa  circulaire  : 

«  L'exécution  de  la  loi  nouvelle  sera,  de  la  part  de  l'administration,  impartiale  et  pru- 
dente ,  mais  ferme  et  complète.  Avertissez  bien  >îos  administrés  que  toute  résolution , 
générale  ou  particulière ,  officiellement  ou  officieusement  prise ,  que  tout  mode  d'exécution 
qui  s  écarterait  du  texte  ou  de  l'esprit  de  la  loi,  ou  ne  serait  pas  basé  sur  une  convention 
librement  débattue,  librement  consentie ,  ne  sauraient  êti'e  acceptés  par  l'administration. 
Ne  leur  laissez  point  ignorer  que  l'adoption  de  ces  résolutions  par  un  conseil  municipal 
ou  par  tout  autre  ne  les  garantirait  point  contre  les  poursuites  du  ministère  public,  et 
ne  leur  servirait  devant  les  tri])unaux  ni  de  prétexte,  ni  d'excuse.  Il  était  de  mon  devoir 
et  de  ma  loyauté  de  vous  faire  connaître  la  volonté  ferme  et  bien  arrêtée  de  l'adminis- 
tration ,  dans  cette  circonstance ,  comme  dans  toutes  celles  qu'elle  pourrait  avoir  encore  à 
regretter.  » 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Layrle ,  a  fait 
connaître,  sous  la  date  du  ii  novembre  dernier,  que  la  démarche  du  conseil  municipal 
des  Trois-Rivières  n'avait  eu  aucune  suite,  et  qu'il  espérait  que  les  habitants  ne  s'écarte- 
raient ni  de  la  loi,  ni  des  recommandations  contenues  dans  la  nouvelle  circulaire  de 
M.  le  procureur  général. 

«L'exécution  de  la  loi  du  18  juillet,  dit-il  dans  la  même  lettre,  présentera  sans  doute 
encore  plus  d'une  difficulté  ;  l'autorité  coloniale,  pour  ménager  des  intérêts ,  des  habitudes ,. 
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tl  surtout  en  vue  du  maintien  de  la  tranquillité,  pourra  s'arrêter  à  des  mesures  provisoires 
en  attendant  les  ordres  du  département  de  la  marine.  Mais  vous  pouvez  être  persuadé, 
Monsieur  le  ministre,  qu'à  la  Guadeloupe  un  seul  sentiment  domine  les  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  des  nouvelles  mesures,  c'est  celui  de  leur  devoir,  c'est  celui  de 
conserver  à  cette  grande  colonie  la  tranquillité  dont  elle  a  besoin  dans  la  transition  qui 
se  prépare,  tout  en  ne  s'écartant  pas  de  l'esprit  des  nouvelles  institutions.  » 

Dans  une  nouvelle  lettre  du  27  novembre  i8d5,  M.  Layrle  s'exprimait  ainsi  sur  la 
situation  de  la  colonie  : 

«La  Guadeloupe  continue  de  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Plus  on  s'écarte  du 
«  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juillet,  plus  les  impressions  d'inquiétude  qu'elle 
«avait  fait  naître  se  dissipent.  Les  ateliers,  qui  d'abord  n'étaient  pas  satisfaits  de  la  loi, 
«dont  ils  attendaient  davantage,  s'en  inquiètent  peu  aujourd'hui.  La  généralité  des 
«  maîtres  ,  malgré  la  répugnance  qu'ils  ont  manifestée ,  tient  à  ne  pas  s'écarter  de  l'esprit 
«  et  de  la  lettre  des  nouvelles  mesures,  en  sorte  que  le  travail  se  soutient  partout,  et  qu'au- 
«  cune  des  sinistres  prévisions  que  certains  esprits  s'étaient  plu  à  répandre  ne  se  réalise 
«et  ne  se  réalisera.  En  effet,  les  maîtres  seuls,  par  leurs  exigences,  pourraient  jeter  la 
«  perturbation  dans  leurs  ateliers;  mais  ils  sont  trop  intéressés  à  conserver  l'ordre  et  la 
"  paix  pour  qu'on  ne  les  voie  pas,  en  toutes  circonstances,  faire  preuve  de  modération  et 
-<  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  du  Roi.  » 

La  correspondance  subséquente  du  gouverneur  confirme  les  espérances  qui'l  avait  con- 
çues dès  le  début  de  son  administration. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  la  dernière  lettre,  en  date  du  26  février  lS^6 ,  adressée  par  lui 
au  département  de  la  marine,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i845  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  diverses  branches  du  service ,  après  avoir  pourvu  ù 
«  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5,  et  avoir  fait  pour  celle  du  19  du  même  mois 
«  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  le  moment,  en  ce  qui  touche  la  métamorphose 
«des  habitations  domaniales  en  établissements  agricoles,  destinés  à  servir  d'ateliers  de 
«  travail  libre  et  d'ateliers  de  discipline ,  j'ai  pensé  que  je  devais  compléter  les  connais- 
<  sances  que  j'ai  acquises  depuis  quatre  mois,  par  une  tournée  dans  la  colonie.  En  consé- 
«  quence ,  j'ai  quitté  la  Basse-Terre  le  16  février  pour  me  rendre  à  la  Pointe-à-Pitre,  où 
«je  suis  depuis  le  19  suivant.  Chemin  faisant,  j'ai  visité  les  communes  des  Trois-Ri\  ières , 
•  de  la  Capesterre  et  du  Petit-Bourg. 

«  J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  partout,  sur  mon  passage,  j'ai 
«  trouvé  les  ateliers  dans  l'attitude  la  plus  calme ,  et  le  travail  tout  aussi  bon ,  tout  aussi 
«  productif  qu'avant  la  loi  du  18  juillet.  Les  maîtres,  revenus  des  inquiétudes  du  premier 
«  moment ,  m'ont  paru  très-satisfaits  du  nouvel  ordre  de  choses ,  tout  en  s'étonnant  qu'il 
«  n'ait  pas  conduit  à  quelque  perturbation.  J'ai ,  en  outre,  la  conviction  que  le  calme  des 
«  ateliers  est  tout  autre  chose  qu'apparent;  je  le  crois  réel  et  durable,  en  dépit  de  certains 
«  esprits  qui  affectent  de  voir  des  symptômes  de  trouble  là  où  il  n'en  existe  aucun. 

«  Quoique  je  ne  sois  qu'au  début  de  ma  tournée,  tout  me  porte  à  croire  que  j'aurai  lieu 
«  d'en  être  satisfait  au  point  de  vue  de  la  tranquillité  du  pays  du  bon  esprit  des  habitants , 
«  et  du  travail,  qui  semble  plutôt  avoir  pris  une  nouvelle  vigueur  depuis  la  loi  du  1 8  juillet, 
«  qu'avoir  périclité.  » 

14. 
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GUYANE    FRANÇAISE. 

«La  nouvelle  du  vote,  par  la  Chambre  des  députés,  de  la  loi  du  18  juillet  et  de 
celle  du  1 9 ,  a  produit  une  vive  impression  à  la  Guyane  française.  Mais  c'étaient  moins 
ces  lois  elles-mêmes  qui  avaient  jeté  l'inquiétude  dans  la  colonie  que  l'esprit  de  pro- 
grès manifesté  par  la  Chambre  des  députés  pendant  le  cours  de  la  discussion,  et  que 
les  commentaires  auxquels  la  plupart  des  articles  avaient  donné  lieu  de  la  part  des  ora- 
teurs. Les  colons  étaient  loin  de  s'attendre  à  ce  qui  est  arrivé;  ils  ne  se  doutaient  pas 
de  l'esprit  de  la  Chambre  en  ce  qui  regarde  le  régime  des  esclaves  :  aussi  ont-ils  été  pro- 
fondément étonnés  quand  le  résultat  de  la  discussion  des  deux  lois  a  été  connu.  Mais  ce 
moment  d'inquiétude  a  peu  duré.  La  loi  du  18  juillet  a  cessé  de  préoccuper  sérieuse- 
ment les  colons.  Ils  n'y  ont  vu  rien  de  grave  pour  leurs  intérêts,  si  ce  n'est  la  perte  d'un 
jour  de  travail  par  semaine  accordé  aux  noirs,  au  lieu  d'un  jour  sur  quinze.  Aussi  l'ar- 
rivée à  la  Guyane  française  de  la  loi  et  de  l'ordre  de  l'y  promulguer  n'a-t-elle  produit  au- 
cune sensation,  » 

A  la  date  du  10  octobre  18 45,  M.  Layrle,  alors  gouverneur  de  la  colonie,  a  annoncé 
au  département  de  la  marine  que  la  loi  serait  promulguée  le  18  du  même  mois  à 
Cayenne,  et  qu'en  attendant  il  faisait  préparer  les  projets  de  décrets  à  soumettre  au 
conseil  colonial ,  ainsi  que  les  ordres  et  instructions  à  adresser  aux  officiers  du  ministère 
public  et  aux  commandants  de  quartiers  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Le  conseil  colonial  avait  été  convoqué  par  lui  pour  le  28  octobre. 

Depuis  lors,  M.  Lay rie  a  quitté  la  Guyane  française  pour  aller  remplir  à  la  Guade- 
loupe les  fonctions  de  gouverneur,  devenues  vacantes  par  la  mort  de  M.  l'amiral  Gour- 
beyre. 

Dans  une  lettre  du  26  octobre,  M.  le  commissaire  de  la  marine  Cadéot,  son  successeur 
intérimaire,  annonce  que  la  loi  du  18  juillet  continue  à  n'être  point  défavorablement 
accueillie,  tant  par  les  maîtres  que  par  les  esclaves. 

«  Ainsi  que  M.  le  gouverneur  Layrle  vous  en  a  informé,  écrit-il  au  ministre  de  la  ma- 
«  fine ,  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  régime  des  esclaves  n'a  pas  causé  une  grande 
«  sensation  dans  la  colonie.  Les  discussions  des  Chambres  avaient  préparé  une  certaine 
«  classe  de  la  population  à  la  recevoir  ;  et  l'autre  partie  de  la  population  est,  à  la  Guyane , 
«  assez  peu  avancée  pour  ne  pas  voir  tout  d'abord  dans  cet  acte  important  tout  ce  qui 
«  s'y  trouve. 

«  On  pourrait  même  dire  que  ce  sera  à  l'autorité  publique  et  aux  colons  eux-mêmes 
«  que  reviendra  le  soin  d'édifier  les  esclaves  sur  les  avantages  que  la  nouvelle  législation 
x  leur  assure ,  et  qu'elle  leur  procurera  d'autant  mieux  qu'ils  auront  paru  moins  pressés 
«  de  les  obtenir.  Une  exigence  excessive  d'un  côté  amènerait  de  l'autre  le  mauvais  vouloir 
«et les  résistances  patentes  ou  sourdes,  et  ce  n'est  pas  avec  ces  éléments  que  les  affaires 
<i  s'arrangent,  surtout  quand  les  deux  partis  sont  ce  que  nous  savons. 

«  La  situation  n'est  donc  pas  mauvaise;  et  ce  sera  à  l'autorité  à  en  profiter  pour  arri- 
4  ver ,  s'il  se  peut ,  sans  secousse  et  sans  trouble ,  à  faire  entrer  la  loi  dans  les  habitudes 
x  des  diverses  classes  intéressées. 

1  Le  samedi  de  chaque  semaine ,  au  lieu  du  samedi  par  quinzaine ,  est  accepté  de 
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-  bonne  grâce  par  les  maîtres;  pour  les  noirs,  c'est  un  avantage  précieux,  et  Votre  Excel- 
«  lence  peut  avoir  pour  certain  que  là  est  à  leurs  yeux ,  au  moins  pour  le  moment ,  le 
«  principal  bienfait  de  la  loi. 

«Aux  Antilles,  ce  sera  pour  l'administration  coloniale  un  grand  désavantage  que  de 
«  ne  pas  avoir  cette  cause  de  satisfaction  à  leur  offrir. 

«  La  discipline  des  ateliers  s'est  tellement  amendée  dans  ces  derniers  temps ,  que  les 
«  tempéraments  que  l'ordonnance  qui  en  réglera  le  régime  pourra  y  apporter  ne  seront 
«  plus  une  nouveauté  pour  les  maîtres  et  seront  adoptés  sans  peine. 

«  Il  est  seulement  à  souhaiter  qu'au  point  de  vue  de  la  dépense  ,  les  dispositions  de 
«l'ordonnance  n'ajoutent  pas  trop  aux  charges  des  habitants;  car  s'il  en  est.  Monsieur  le 
«  ministre ,  qui  ont  quelque  bien-être ,  le  nombre  est  bien  grand  de  ceux  dont  la  gêne 
«  est  extrême ,  et  pour  qui  toute  imposition  nouvelle  est  une  privation  du  nécessaire. 
«  Bien  des  gens  dans  cette  colonie ,  et  notamment  dans  les  quartiers  sous  le  vent  de 
«  Cayenne,  partagent  ce  qu'ils  ont  avec  leurs  esclaves  ,  et,  dans  ce  partage  dont  le  légis- 
n  lateur  en  Europe  ne  se  fait  pas  aisément  idée,  la  part  de  chacun  suffirait  à  peine  à  l'un 
«  des  deux. 

«  Je  vous  tiendrai  exactement  informé  des  phases  de  l'exécution  ,  à  la  Guyane ,  de  la 
«  loi  du  18  juillet,  et  je  vous  soumettrai  avec  exactitude,  et  mes  vues ,  et  les  incidents  sur 
«lesquels  j'aurai  à  réclamer  un  supplément  d'instructions,  en  attendant  celles  qui  ne 
«  manqueront  pas  de  me  parvenir  de  votre  part ,  à  mesure  que  les  ordonnances  royales 
«  et  les  projets  de  décrets  qui  s'élaborent  en  France  seront  terminés. 

«  Les  derniers  de  ces  actes ,  les  décrets ,  exigeront  sans  doute  une  nouvelle  réunion  du 
«conseil  colonial.  Si  la  chose  devait  avoir  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  i846,  en 
«  avril  prochain ,  il  n'y  aurait  pas  une  entière  certitude  d'en  réunir  tous  les  membres  : 
«  cette  prévision  pourrait  peut-être  entrer  pour  quelque  chose  dans  les  déterminations 
«  de  votre  département  sur  ce  point. 

h"  Bourbon. 

Le  département  de  la  marine  n'a  encore  reçu  de  cette  colonie  aucune  correspondance 
relative  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  i8/45. 
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ANNEXE  N°   14. 


ORDONNANCE   DU    ROI    QUI   DÉTERMINE    LA   FORME  DES  ACTES  RELATIFS  AU   RACHAT 

DES  ESCLAVES,  ETC. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  i8  juillet  iSAS,  portant,  paragraphes  2  ,  3  et  A  : 

«  Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  et  l'esclave,  il  sera 
«  fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée  du  président  de  la  cour  royale, 
«  d'un  conseiller  de  la  même  cour  et  d'un  membre  du  conseil  colonial;  ces  deux  membres 
«seront  désignés  annuellement,  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commis- 
0  sion  statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort, 

«  Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la  délivrance  de 
«  l'acte  d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quittance,  ainsi  que  la  décision  de  la 
«  commission  portant  fixation  du  prix. 

«  Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci-dessus  prescrits 
«ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  des  tiers  intéressés 
«  dans  le  prix  de  l'esclave  ;  » 

Le  conseil  des  délégués  entendu,  conformément  à  l'article  ly  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDoivNONS  cc  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

§  i".  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  ci-dessus  cité,  de  la  loi  du  i8  juillet 
i8/i5,  la  demande  en  fixation  du  prix  du  rachat  sera  transmise  à  la  commission  chargée 
d'y  procéder,  par  le  procureur  général  de  la  colonie,  sur  l'envoi  qui  lui  en  sera  fait  par 
le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où  le  maître  aura  son  domicile. 

S  2.  Le  procureur  du  Roi  sera  sai^i  de  la  demande ,  soit  directement  par  l'esclave  ou 
par  son  maître,  soit  par  l'entremise  et  avec  l'avis  motivé  du  maire  de  la  commune  ou  du 
juge  de  paix  du  canton,  au  choix  de  l'un  et  de  l'autre  des  intéressés.  Il  la  transmettra  au 
procureur  général  avec  tous  les  éléments  de  févaluation. 

ART.  2. 

S  i".  La  commission  statuera  sur  pièces,  sauf  le  cas  ci-après  prévu.  Elle  pourra,  par 
l'entremise  du  procureur  général ,  réclamer  tous  les  renseignements  supplémentaires  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  servir  de  base  à  sa  décision. 
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s  2.  La  commission  pourra  appeler  les  parties  et  les  entendre  séparément  ou  eontra- 
dictoirement.  Dans  ce  cas,  l'esclave  sera  libre  de  se  déplacer  pendant  le  délai  qui  sera 
fixé  par  la  commission. 

§  3.  En  càs  de  déplacement  de  l'esclave ,  il  sera  alloué  au  maître  une  indemnité 
réglée,  pour  chaque  jour,  d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  la  taxe  des  esclaves  appelés  à 
témoigner  en  justice. 

ART.  3. 

S  l'^  La  commission  fera  connaître  sa  décision  au  gouverneur  par  un  rapport  qu'elle 
remettra  au  procureur  général. 

§  2.  Le  procureur  général,  avec  le  concours  de  l'ordonnateur,  pourvoira  immédiate- 
ment au  dépôt  du  prix  du  rachat  dans  la  caisse  coloniale. 

§  3.  Sur  le  vu  du  récépissé  du  trésorier,  le  gouverneur  délivrera,  d'après  le  rapport  du 
procureur  général,  le  titre  de  liberté  en  la  forme  ordinaire,  et  en  y  ajoutant  les  men- 
tions prescrites  par  le  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  i8  juillet  i845. 

ART.  Ix. 

§  l®^  Le  montant  du  prix  de  rachat  restera  déposé  à  la  caisse  coloniale  pendant  six 
mois,  et  la  consignation  en  sera  annoncée  par  trois  avis  successifs,  insérés  d'office  dans 
les  journaux  de  la  colonie;  elle  sera,  en  outre,  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  de  la 
commune  où  le  maître  réside,  ainsi  qu'aux  greffes  de  la  justice  de  paix  du  canton  et  du 
tribunal  de  l'arrondissement. 

§  2.  Les  oppositions  auxquelles  le  dépôt  pourra  donner  lieu  de  la  part  des  créanciers 
seront  reçues  au  trésor  pendant  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prévu ,  et  qui  courra  de 
la  première  publication. 

§  3.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositions,  le  montant  du  prix  de 
rachat  sera  remis  au  maître  de  l'esclave  affranchi,  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur. 

S  l\.  En  cas  d'oppositions,  les  opposants  seront  renvoyés  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
leurs  droits  devant  les  tribunaux ,  qui  statueront  par  urgence. 

S  5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  5  p.  o/o  au  profit  des  ayants  droit  et  à  la 
charge  de  la  caisse  coloniale,  à  partir  du  jour  du  dépôt  jusqu'à  celui  du  payement. 

ART.  5. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
Donné  à  Saint-Cloud,  le  23  octobre  i8/i5. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B°"  DE  MACIvAU, 
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ANNEXE  N°  15. 


LOI  DU  19  JUILLET  1845,  QUI  OUVRE  UN  CRÉDIT  DE  930,000  FRANCS  POUR  SUBVENIR 
A  L'INTRODUCTION  DE  CULTIVATEURS  EUROPÉENS  DANS  LES  COLONIES ,  A  LA  FOR- 
MATION D'ÉTABLISSEMENTS  AGRICOLES,  ETC. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

ARTICLE    PREMIER. 

Sont  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  crédits  suivants  : 

Pour  l'introduction  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux  colonies 120,000^ 

Pour  la  formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié,  d'établissements 
agricoles  servant  d'ateliers  de  travail  et  d'ateliers  de  discipline 3 60,000 

Pour  l'évaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  à  la  Guyane 
française 5o,oeo 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves ,  lorsque  l'Administration  le  jugera 
nécessaire  et  suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance  royale  à  inter- 
venir      /ioo,ooo 


Total g3o,ooo 


ART.  2. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  des  exercices  i8A5 
et  1846,  savoir  : 

Exercice  i8/i5 3oo,ooo 

Exercice    i8/i6 63o,ooo 

Les  fonds  affectés  à  chacun  de  ces  deux  exercices  seront  répartis  propor- 
tionnellement entre  les  divers  crédits  ouverts  par  l'article  1". 

Les  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice  i8/i5  pourront  être  rep'ortés,  par  ordon 
nance  royale ,  sur  l'exercice  suivant. 
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ART.    3. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'emploi  des  crédits  votés  et  des 
effets  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

ART.    k. 

A  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte  de  la  répartition  de  la 
subvention  annuelle  affectée  à  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves  par  la 
loi  du  2  5  juin  iBSg. 

La  présente  loi,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle 
des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux ,  préfets ,  corps  administratifs ,  et 
tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  i8/i5. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Baron  DE  MACKAU. 
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ANNEXE  N°  16, 


CONDITIONS  AUXQUELLES  PEUVENT   ETRE  ACCORDES  LES  FRAIS  DE  PASSAGE  DES 
TRAVAILLEURS  EUROPÉENS  ENGAGÉS  POUR  LES  ANTILLES  FRANÇAISES. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  pour  l'ap- 
plication de  l'article  i*'  de  la  loi  du  19  juillet,  qui  met  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, sur  les  exercices  i8A5  et  i8/t6,  une  somme  de  120,000  francs  destinée  à  favo- 
riser l'introduction  de  travailleurs  libres  aux  Antilles  françaises. 

Les  frais  de  passage  des  ouvriers  cultivateurs ,  seuls  ou  accompagnés  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  seront  accordés,  à  bord  des  navires  du  commerce,  à  raison  de 
3oo  francs  pour  les  individus  adultes,  et  200  francs  pour  les  enfants,  lorsqu'il  existera 
un  contrat  d'engagement  (authentique  ou  sous  seing  privé)  entre  le  travailleur  européen 
et  un  planteur  des  colonies.  Ce  contrat  signé,  c'est  le  planteur  ou  son  fondé  de  pouvoir 
qui  devra  demander  au  Gouvernement  la  concession  de  passage ,  et  qui  en  louchera  le 
prix  :  c'est  par  conséquent  avec  l'un  ou  l'autre  que  le  travailleur  qui  voudra  se  rendre 
aux  colonies  doit  se  mettre  en  rapport.  A  cet  effet ,  il  doit  s'adresser  aux  planteurs  ou  à 
leurs  correspondants,  soit  directement,  soit  en  employant  l'intermédiaire  de  MM.  les  dé- 
légués des  colonies  résidant  à  Paris.  L'allocation  des  frais  de  passage  sera  accordée  aux 
colons  contractants  par  décision  du  ministre ,  après  examen  de  l'engagement  qui  lui  sera 
communiqué,  et  le  payement  aura  lieu  lorsque  le  départ  aura  été  constaté  par  l'adminis- 
tration maritime  du  port  d'embarquement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exclusivement  applicables  aux  engagements  con- 
tractés pour  le  travail  rural  ou  pour  celui  des  usines  coloniales,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe. 

Les  frais  de  passage  pour  le  retour  des  travailleurs  en  France  seront  alloués  de  la 
même  manière,  quand  les  administrations  coloniales,  après  avoir  apprécié  les  causes  de 
la  rupture  de  l'engagement,  reconnaîtront  que  le  rapatriement  est  dû. 

Le  département  de  la  marine  se  réserve  d'envoyer  lui-même  aux  colonies  des  travail- 
leurs engagés  directement  pour  le  compte  de  l'administration.  Les  conditions  de  ces  en- 
gagements seront  incessamment  fixées  par  des  dispositions  particulières. 

Paris,  septembre  18 A 5. 
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ANNEXE  N°  17. 


EXTRAIT  D'UNE  DÉPÊCHE  DU  MINISTRE  DE  LA  MARINE  A  MM.  LES  GOUVERNEURS  DE  LA 
MARTINIQUE  ET  DE  LA  GUADELOUPE,  EN  DATE  DU  29  AOUT  1845. 

INTRODUCTION    D'OUVRIERS    ET    DE    CULTIVATEURS    EUROPEENS    AU.t    ANTILLES. 

Les  colons  sont ,  sans  contredit,  les  meilleurs  juges  de  la  possibilité  d'employer  des 
Européens  dans  leur  industrie  agricole ,  de  la  mesure  dans  laquelle  cet  emploi  peut  et 
doit  avoir  lieu ,  suivant  les  localités  et  suivant  Tespèce  d'exploitation  à  laquelle  ces  travail- 
leurs sont  attachés,  de  la  progression  à  laquelle  leur  travail  doit  être  soumis  pour  se  con- 
cilier avec  la  conservation  de  leur  santé  et  de  leurs  forces ,  et  enfin  des  conditions  aux- 
quelles ils  peuvent  être  engagés  sans  grever  la  production  de  frais  exagérés.  Plusieurs 
causes  peuvent  néanmoins  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  détourner  les  propriétaires 
des  colonies  d'appeler  des  Européens  sur  leurs  habitations ,  autrement  qu'à  titre  de  gé- 
reurs  ou  d'économes.  La  principale  de  ces  causes  est,  sans  contredit,  la  répugnance  que 
pouvait  leur  inspirer,  en  principe,  le  mélange  des  travailleurs  d'origine  dilTérente,  et  la 
tendance  systématique  qui  existe  naturellement  dans  toutes  les  colonies ,  à  résumer  toute 
exploitation  dans  l'emploi  des  bras  des  esclaves.  Sous  ce  rapport,  la  disposition  d'esprit 
(les  propriétaires  colons  doit  avoir  déjà  subi,  en  présence  des  circonstances  actuelles, 
une  sensible  modification.  C'est  à  encourager  ce  changement  que  l'administration  doit 
apporter  tous  ses  soins,  et  ce  premier  point  de  vue  suffirait  déjà  pour  justifier  pleine- 
ment son  intervention  dans  les  immigrations  de  travailleurs  de  la  métropole. 

L'intervention  administrative  aura  encore  ici  deux  autres  avantages  :  d'une  part,  elle 
aidera  les  colons  avancés  à  lutter,  avec  succès,  contre  le  préjugé  qui  tend  à  faire  considérer 
l'emploi  des  blancs  au  travail  rural  des  colonies  comme  absolument  inconciliable  avec  les 
obstacles  physiques  résultant  du  'climat  et  de  la  spécialité  des  exploitations  ;  d'un  autre 
côté,  le  concours  de  l'administration  pourra  faire  cesser  les  hésitations  d'autres  proprié- 
taires qui,  disposés  à  se  dégager  à  la  fois  de  toutes  les  préventions  que  je  viens  de  rap- 
peler, seraient  encore  arrêtés  par  la  perspective  des  charges  pécuniaires,  et  surtout  des  pre- 
mières dépenses,  que  devraient  leur  imposer  plusieurs  engagements  simultanément 
contractés  en  France  avec  des  ouvriers  ou  des  laboureurs  déterminés  à  l'émigration. 

Par  ces  considérations,  je  suis  tout  disposé  à  favoriser  l'introduction  aux  Antilles  des 
ouvriers  et  laboureurs  que  les  colons  voudi^ont  y  appeler,  en  consacrant  l'allocation  de 
1  20,000  francs  au  payement  des  frais  de  passage.  Ce  mode  de  subvention  ,  destiné  à  alléger 
les  premières  dépenses  des  planteurs,  doit  être  calculé  assez  largement  pour  qu'il  puisse  pro- 
curer à  l'ouvrier  engagé  les  moyens  de  se  rendre  au  port  d'embarquement  et  de  faire  face  à  ses 
premiers  besoins  en  arrivant  dans  la  colonie.  Il  faut  aussi  qu'il  soit  garanti  contre  la  chance 
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de  ne  pouvoir  revenir  en  France ,  si ,  par  quelques  causes  indépendantes  de  sa  volonté  ou  de 
celle  du  colon  qui  l'a  introduit ,  il  ne  peut  demeurer  dans  la  colonie.  Ces  raisons  me  portent 
à  fixer  à  3oo  francs  par  personne  la  somme  qui  sera  allouée ,  à  titre  d'indemnité  de  passage, 
pour  chaque  engagé  adulte.  Il  sera  alloué  200  francs  pour  les  enfants  qui  accompagneront 
leurs  parents  :  la  famille  est  une  garantie  de  bonne  conduite  et  de  moralité,  etil  est  im- 
portant de  faire  en  sorte  que  les  émigrants  ne  soient  pas  obligés  de  s'en  séparer.  Les  mêmes 
indemnités  seront  accordées  pour  le  rapatriement,  lorsque  l'engagement  aura  été  rompu 
par  des  causes  qui  mériteront  d'être  prises  en  considération  par  l'administration  coloniale. 
Aux  termes  de  l'article  2  delà  loi  du  19  juillet ,  le  crédit  doit  être  réparti  entre  les  exer- 
cices 1845  et'i846,  dans  la  proportion  du  partage  qui  a  été  fait  du  crédit  total  de  980,000  fr. 
alloué  par  cette  loi.  Il  pourra  donc  être  employé  à  l'introduction  des  ouvriers  européens 
aux  colonies  , 

En  1845  ,  une  somme  de 38,710*^ 

En  i846 81,290 

Ensemble 120,000 


Ce  qui  resterait  disponible  suri845  pourra,  vous  le  savez,  être  reporté  sur  1 84  6;  je  ne 
crois  pas  d'ailleurs  nécessaire  d'assigner  d'avance  à  chacune  des  deux  colonies  une  part  déter- 
minée; elles  doivent,  à  titre  égal,  profiter  des  facilités  que  le  Gouvernement  met  à  leur 
portée  ;  mais  si  l'une  se  montre  mieux  disposée  que  l'autre  à  entrer  dans  la  voie  du  tra- 
vail salarié  et  des  nouveaux  moyens  d'exploitation ,  il  faut  qu'elle  puisse  être  secondée 
dans  la  proportion  même  de  cette  louable  disposition. 

Pour  obtenir  la  concession  de  l'indemnité  de  passage ,  ie  colon ,  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, devra  produire  préalablement  à  mon  département  l'acte  d'engagement  en  vertu  du- 
quel il  demandera  l'embarquement  d'un  émigrant. 

Les  contrats  d'engagement  devront  toujours  être  visés,  en  premier  lieu,  par  l'autorité 
municipale  de  la  localité  où  ils  seront  passés,  et  copie  devra  en  être  laissée  au  maire ,  qui 
sera  chargé  de  la  transmettre  au  département  de  la  marine,  avec  son  avis.  De  mon  côté, 
j'examinerai  ces  contrats  avant  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  la  liquidation  d'aucune 
allocation  pour  pajssage  :  il  sera  donc  indispensable  que  tout  colon  qui  voudra  se  procurer 
en  France  des  travailleurs  ait  soin ,  avant  tout  déplacement  de  la  part  de  ces  travailleurs , 
d'adresser,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  fondé  de  pouvoirs,  une  demande  à  mon  dé- 
partement ,  et  d'attendre  ma  décision. 

Le  payement  des  frais  de  passage  aura  lieu  directement  entre  les  mains  du  colon  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  sera  d'ailleurs  toujours  subordonné  à  la  constatation  préa- 
lable du  départ  effectif  des  émigrants.  Cette  constatation  sera  faite  par  l'autorité  maritime 
du  port  d'embarquement. 

Lorsque  le  rapatriement  sera  demandé,  l'autorité  coloniale  examinera  d'abord  si 
les  motifs  exposés  par  le  travailleur  et  par  l'habitant  sont  de  nature  à  rendre  juste  et 
nécessaire  Tallocalion  de  l'indemnité  de  retour.  Si  le  gouverneur  juge  que  cette  alloca- 
tion est  due,  elle  sera  payée  au  colon  après  l'embarquement  et  le  départ  de  l'engagé  ra- 
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patrie ,  et  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  celui-ci  a  été  pourvu  des  moyens  de  rejoindre 
ses  foyers  après  son  retour  de  la  métropole. 

Il  est  entendu  que  je  ne  parle  ici  que  des  embarquements  à  bord  des  bâtiments  du 
commerce,  sur  lesquels  les  passages  sont  calculés,  à  la  seconde  table,  sur  le  pied  de 
200  francs  par  passager  pour  les  Antilles ,  somme  à  laquelle  se  trouvera  ainsi  ajouté  un 
supplément  de  5o  francs,  motivé,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut.  Quant  aux  passa- 
ges à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  ils  ne  pourront  être  accordés  qu'exceptionnellement, 
suivant  les  cas ,  et  je  me  réserve  alors  de  statuer  sur  l'allocation  nécessairement  infé- 
rieure à  3 00  francs  qui  devrait  être  accordée,  comme  une  sorte  de  prime,  aux  colons  à 
la  demande  desquels  les  passages  de  cette  nature  seraient  concédés. 

Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  mionsieur  le  gouverneur,  devront  être 
portées ,  par  un  avis  au  public,  à  la  connaissance  de  vos  administrés. 

Après  cet  exposé  du  principal  mode  d'application  que  je  crois  devoir  adopter  pour 
l'emploi  du  fonds  de  120,000  francs,  j'ajoute  que  je  me  réserve,  surtout  pour  l'exer- 
cice i846,  de  prélever  sur  ce  même  crédit  la  somme  qui  me  paraîtra  nécessaire  pour 
l'enrôlement  de  travailleurs  au  compte  de  l'administration.  Si  je  ne  fixe  pas,  dès  à  pré- 
sent, la  somme  dont  j'aurai  besoin,  c'est  que  je  n'ai  pas  encore  de  plan  arrêté;  car  cette 
question  se  rattache  à  celle  des  établissements  agricoles,  pour  la  solution  de  laquelle  je 
vous  indiquerai  plus  loin  tous  les  renseignements  que  j'ai  à  réclamer  die  vous.  Mais ,  soit 
qu'on  procède  à  des  enrôlements  de  cette  nature ,  avec  l'intention  d'utiliser  directement 
les  services  des  engagés ,  soit  que  le  département  de  la  marine  se  borne  à  envoyer  ces  tra- 
vailleurs aux  colonies  pour  y  être  tenus  à  la  disposition  des  colons  qui  voudraient  louer 
leurs  services,  il  est  évidemment  utile  de  se  réserver  la  faculté  et  les  moyens  de  pourvoir 
en  partie,  sans  le  concours  immédiat  des  colons,  à  l'accomplissement  du  vœu  de  la  loi  sur 
ce  point.  Les  dépenses  qui  en  résulteront  se  consommeront  principalement  ici.  Celles  qui 
pourront  en  être ,  aux  colonies ,  la  conséquence  ultérieure ,  seront  plutôt  de  nature  à  être 
imputées  sur  les  fonds  applicables  à  la  formation  d'établissements  agricoles  ;  car  les  en- 
gagés, à  leur  arrivée,  ou  seront  placés  sur  ces  établissements,  ou  passeront  immédiatement 
au  service  des  particuliers.  Dans  le  courant  du  prochain  exercice,  j'aurai  à  préciser  le 
chiffre  que  je  destinerai  à  cet  emploi. 

Signé  B""  DE  MACKAU. 
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ANNEXE  N»  .18. 


ORDONNANCE  DU  ROI  QUI  FIXE  LES  FORMES  A  SUIVRE  POUR  FAIRE  CONCOURIR  LES  FONDS 
DE  L'ÉTAT  AU  RACHAT  DES  ESCLAVES. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  octobre  IS'iS. 

LOUIS-PHILLIPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant  :.«  Sont  ouverts  au  ministre  de  la 
«  marine  les  crédits  suivants  :  1°. . .  2°. . .  3°.  . .  4"  pour  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
«  lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire,  et  suivant  les  formes  déterminées  par  or- 
«  donnance  royale  à  intervenir,  /ioo,ooo  francs.  » 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  propositions  à  soumettre  aux  gouverneurs  pour  l'emploi  du  crédit  ci-dessus  indiqué 
pourront  être  faites,  dans  chaque  colonie,  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  par  le  pro- 
cureur général,  conformément  aux  instructions  qui  seront  données  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

ART.    2. 

Ces  propositions  seront  préparées  : 

Par  le  préfet  apostolique  et  par  les  maires  des  communes,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  directeur  de  l'intérieur; 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  par  les  juges  de  paix,  en  ce  qui  concerne  le  service  du 
procureur  général. 

ART.  3. 

Le  gouverneur  réglera  en  conseil  privé ,  sur  les  rapports  des  deux  chefs  d'administra- 
tion, les  allocations  individuelles  qui  devront  être  accordées  en  exécution  des  disposi- 
tions qui  précédent.  Ces  décisions  seront  consacrées  par  des  arrêtés  motivés,  qui  seront 
insérés  dans  le  bulletin  officiel. 

ART.  [\. 

Toute  allocation  accordée  par  le  gouverneur,  en  exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, sera  versée,  au  nom  de  l'impétrant,  dans  la  caisse  d'épargne,  et  à  défaut  dans  la 
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caisse  municipale.  Elle  ne  pourra  en  être  extraite  qu'à  titre  de  complément  du  prix  de 
rachat  qui  aura  été  fixé  par  la  commission  instituée  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
18  juillet  1845,  et  le  versement  en  sera  fait  directement  dans  la  caisse  des  dépôts, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  3  et  A  de  notre  ordonnance  du  28  octobre  i845. 

ART.  5. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint  Gloud  ,  le  26  octobre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  V ice- Amiral j  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  maryie  et  des  colonies, 

B'"  DE  Macs  AU. 
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RAPPORT  AU   ROI. 


Paris,  le  21  mars  1847. 


SIRE, 


Deux  lois  d'une  haute  importance  pour  nos  colonies  ont  été  rendues 
en  1845.  L'une,  sans  aborder  directement  la  question  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  a  cependant  modifié  d'une  manière  sensible  l'état  de  la  po- 
pulation esclave,  en  améliorant  sa  condition  matérielle,  en  lui  conférant 
le  droit  de  propriété  et  celui  de  raffranchissement  par  rachat,  et  enfin 
en  lui  assurant  des  moyens  de  moralisation  et  de  progrès  intellectuel , 
par  l'enseignement  rehgieux  et  par  l'instruction  élémentaire.  La  seconde 
loi  a  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  des  fonds  spéciaux ,  pour 
fournir  aux  esclaves  les  plus  méritants  des  moyens  de  pécule  et  de  ra- 
chat, pour  introduire  dans  les  colonies  un  certain  nombre  de  travailleurs 
européens,  et  pour  créer  des  établissements  agricoles  par  voie  de  travail 
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libre  et  salarié,  établissements  destinés  en  même  temps  à  servir  d'ateliers 
de  travail  à  l'effet  de  prévenir  le  vagabondage. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pour  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  obligation 
expresse  de  rendre  compte  aux  Chambres  de  ces  dispositions  qu'en  ce 
qui  regarde  l'emploi  des  crédits  affectés  à  leur  application,  j'ai  cru  devoir, 
il  y  a  un  an,  mettre  sous  les  yeux  du  Roi,  et  rendre  ensuite  public,  un 
premier  rapport  dans  lequel,  remontant  jusqu'à  1889,  époque  de  la 
création  du  patronage  des  esclaves  et  des  premières  allocations  spéciale- 
ment attribuées  à  leur  instruction  religieuse  et  élémentaire,  j'ai  fait 
connaître,  aussi  complètement  que  je  le  pouvais  alors,  tout  ce  qui  avait 
été  prescrit  ou  préparé  pour  la  réalisation  des  principes  ou  des  mesures 
consacrés  par  la  législation  nouvelle. 

Une  année  de  plus  s'est  écoulée,  pendant  laquelle  le  Gouvernement 
de  Votre  Majesté  a  poursuivi  sans  relâche,  et  avec  les  plus  persévérants 
efforts ,  l'accomplissement  de  l'œuvre  désormais  confiée  à  la  puissance 
executive.  Pour  la  continuation  de  cette  œuvre,  les  Chambres  sont  ap- 
pelées à  voter  le  maintien  des  subsides  jusqu'à  présent  accordés  :  je  crois 
donc  le  moment  venu  de  faire  succéder  à  mon  rapport  du  3 1  mars  1  8^6 
un  exposé  plus  général  et  plus  complet  de  l'état  où  se  trouve  amenée , 
au  commencement  de  1847,  l'application  des  diverses  parties  du  régime 
de  préparation  et  de  transition  dont  la  société  coloniale  a  été  dotée  par 
la  commune  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Pouvoirs  législatifs. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'approuver  que  ce  second  rapport,  comme  le 
premier,  soit  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

S  i^'.  Effets  généraux  de  la  loi  du  18  juillet  i845  (1). 

Je  suis  heureux,  Sire,  d'avoir  à  commencer  par  confirmer  ici  tout  ce 
que  déjà,  l'année  dernière,  j'annonçais  à  Votre  Majesté,  sur  l'état  de  tran- 
quillité générale  au  milieu  duquel  la  loi  a  été  mise  en  vigueur  et  a  reçu 
ses  développements  successifs.  L'agitation  isolée  de  quelques  ateliers, 
promptement  et  facilement  ramenés  à  l'ordre,  n'a  fait  que  mieux  ressor- 
tir le  calme  et  la  sécurité  qui,  dans  les  villes  et  sur  l'immense  majorité 

(i)  Voir  h  texie  de  celte  loi  dans  les  annexes,  1"  série. 


(3) 
des  habitations  rurales,  ont  caractérisé  la  conduite  de  la  population 
noire  et  l'attitude  des  propriétaires,  pendant  cette  période  d'épreuve  et 
de  transition  signalée  d'avance  comme  devant  être  marquée  par  une  crise 
générale.  La  facilité  avec  laquelle  celte  épreuve  a  été  traversée  ne  s'est 
pas  fait  seulement  remarquer  pendant  les  premiers  temps  qui  ont  suivi 
l'application  de  la  loi,  époque  à  laquelle  la  faculté  du  rachat  et  les  nou- 
velles garanties  judiciaires  étaient  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  d'immé- 
diat dans  l'effet  de  cette  législation;  elle  a  été  constatée  aussi  pendant 
une  seconde  phase  dont  on  s'était  surtout  attaclié  à  prédire  les  dangers, 
je  veux  parler  du  moment  qui  a  suivi  la  publication  des  ordonnances 
rendues  par  Votre  Majesté  en  i8/|6,  et  spécialement  de  celle  qui  a  intro- 
duit une  première  el  décisive  réforme  dans  le  régime  disciplinaire. 

J'annexe  à  mon  rapport  des  extraits  de  la  correspondance  de  MM.  les 
gouverneurs  et  des  principaux  magistrats  du  ministère  public  (i).  Ils 
sont  importants  à  consulter  pour  la  saine  et  impartiale  appréciation 
des  résultats  généraux  d'un  régime  accueilli  d'abord,  par  la  classe  des 
propriétaires  et  par  leurs  représentants,  avec  des  appréhensions  et  des 
manifestations  publiques  dont  l'effet  devait  être,  nécessairement,  de 
porter  les  idées  et  les  espérances  des  noirs  au  delà  de  ce  que  la  loi  avait 
réellement  à  leur  donner.  Celait  surtout  dans  les  illusions  ainsi  inspi- 
rées aux  esclaves,  et  dans  la  réaction  qui  devait  s'ensuivre,  que  pouvait 
se  rencontrer  l'écueil  contre  lequel  seraient  venus  se  briser  les  efforts  de 
l'autorité  publique  :  ce  danger  s'est  évanoui  avant  de  se  manifester.  Si , 
du  côté  des  noirs,  une  émotion  passagère  s'est  produite  en  quelques  en- 
droits, elle  a  tenu  suilout  à  des  notions  erronées  répandues  dans  les  ateliers 
sur  la  portée  des  dispositions  de  la  loi ,  quant  au  travail  et  à  la  nourriture. 
Votre  Majesté  remarquera,  d'ailleurs,  avec  satisfaction,  que  dans  la  sou- 
mission à  la  loi  qui  a  été  obtenue  de  part  et  d'autre,  les  administrations 
coloniales  font  la  part  de  la  sagesse  d'esprit  et  de  la  modération  d'un  grand 
nombre  de  propriétaires.  En  ce  qui  regarde  l'île  Bourbon,  ces  attestations 
officielles  s'arrêtent  en  quelque  sorte  au  lendemain  de  la  publication  des 
ordonnances  de  Votre  Majesté  de  mai  et  juin   i8j46;  mais  j'ai  la  con- 

(i)  Voir  les  annexes,  3'  série. 
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fiance  que  la  correspondance  subséquente  de  M.  le  gouverneur  ne  fera 
que  confirmer,  sous  ce  rapport,  l'analogie  de  situation  entre  cette 
colonie  et  les  trois  autres,  analogie  d'autant  plus  remarquable  que  l'ile 
Bourbon  est  celle  où  le  régime  des  ateliers  se  trouve  le  plus  profondé- 
ment modifié  par  la  législation  nouvelle. 

S   2.  ORDONNANCE    SUR    LA    NOURRITURE    ET    L'ENTRETIEN    DES    ESCLAVES. 

Le  premier  point  sur  lequel  l'article  i^"^  de  la  loi  du  18  juillet  i845 
avait  attribué  au  pouvoir  royal  le  soin  de  statuer,  était  le  règlement  à 
faire  sur  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves ,  et  sur  le  remplace- 
ment de  la  nourriture  par  la  concession  d'un  jour  de  chaque  semaine. 

Cette  ordonnance  était  encore  en  élaboration  lorsque  j'ai  soumis  au 
Roi  mon  rapport  du  3i  mars  i846.  Votre  Majesté  l'a  depuis  lors  ap- 
prouvée le  5  juin.  Je  ne  rappellerai  pas  ici  toutes  les  dispositions  de  cet 
acte ,  dont  le  texte ,  ainsi  que  celui  des  instructions  qui  l'ont  accompagné , 
prendra  place  dans  les  annexes  du  présent  rapport  (i).  Il  n'a  pas  ap- 
porté d'innovations  considérables  dans  le  règlement  de  la  nourriture, 
tel  qu'il  avait  été  fixé  pour  les  Antilles  et  pour  la  Guyane  par  les  actes 
de  l'ancienne  législation;  mais  ces  fixations  d'autrefois  ont  été  augmen- 
tées et  complétées  de  manière  à  garantir  aux  noirs  un  bon  régime  ali- 
mentaire; quant  à  ceux  de  l'île  Bourbon,  ils  ont  obtenu  sous  ce  rapport 
une  amélioration  comparativement  très-sensible.  Les  prescriptions  rela- 
tives aux  vêtements,  aux  cases,  au  traitement  des  malades,  ont  à  la  fois 
étendu  et  mieux  défini,  au  profit  des  esclaves,  les  obligations  des 
maîtres ,  et  ont  pourvu  d'une  manière  suffisante  aux  besoins  de  l'entre- 
tien des  noirs,  tels  que  les  font  le  climat  colonial  et  les  habitudes  de  la 
race  africaine.  Votre  Majesté,  qui  s'est  attachée  avec  une  si  vive  sollici- 
tude à  tous  les  détails  de  ce  régime,  a  voulu  ne  s'arrêter  qu'à  la  limite 
au  delà  de  laquelle  les  dépenses  imposées  aux  maîtres  auraient,  sans 
profit  réel  pour  l'humanité,  excédé  les  ressources  de  la  plupart  d'entre 
eux. 

(i)  Voir  le»  annexes,  a*  série. 
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Les  conditions  qui  doivent  présider  au  remplacement  de  la  nourriture 
par  la  libre  disposition  d'un  jour  de  chaque  semaine,  étaient  particuliè- 
rement délicates  à  régler,  car  il  fallait  maintenir  intact  le  principe  delà 
loi  qui  a  entendu  attribuer  à  l'esclave  l'option  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  régimes,  et  il  importait  en  même  temps  de  ne  pas  mettre  absolu- 
ment et  indistinctement  à  la  disposition  de  tous  les  noirs  une  faculté  qui , 
pour  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  serait  qu'un  moyen  de  se  procurer  un 
jour  d'oisiveté,  en  faisant  retomber  à  la  charge  du  maître  le  soin  de  leur 
subsistance.  Il  fallait  aussi  placer  les  habitants  à  l'abri  de  changements 
fréquents  et  capricieux,  de  la  part  de  leurs  ateliers ,  dans  le  miode  de  leur 
nourriture.  L'intervention  des  juges  de  paix  et  le  droit  d'arbitrage  qui 
leur  a  été  attribué  dans  ces  matières ,  a  permis  de  concilier  ces  diverses 
nécessités  d'une  manière  satisfaisante.  A  la  Guyane,  un  bienfait  particu- 
lier est  résulté  pour  les  esclaves  de  cette  partie  de  la  loi  nouvelle;  car 
dans  cette  colonie,  en  vertu  d'un  arrêté  de  i8o3,  ce  n'était  pas  d'un 
jour  par  semaine,  mais  seulement  de  deux  jours  par  mois,  qu'ils  dispo- 
saient en  échange  de  leur  nourriture ,  en  sorte  que  l'ordonnance  du  5  juin 
y  a  doublé  le  temps  réservé  au  profit  de  ceux  qui  préfèrent  pourvoir  par 
eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

L'ordonnance  de  Votre  Majesté  avait  délégué  aux  gouverneurs  le  soin 
de  statuer,  par  des  arrêtés  rendus  en  conseil  privé ,  sur  divers  points  ac- 
cessoires qui  avaient  tout  à  gagner  à  être  l'objet  de  dispositions  pure- 
ment locales ,  prises  en  toute  connaissance  des  détails  secondaires  du  ré- 
gime des  habitations.  Tels  étaient  :  i°les  exceptions  et  les  compensations 
à  prévoir  dans  la  composition  de  la  nourriture  ;  2°  le  mode  de  distribu- 
tion des  vivres;  S**  le  mobilier  et  la  distribution  intérieure  des  cases  à 
nègres;  l\°  les  époques  de  livraison  des  vêtements  aux  esclaves;  5"  les 
moyens  d'assurer  l'emploi  des  vêtements  de  la  part  des  noirs;  6°  l'indi- 
cation des  médicaments  dont  les  habitations  doivent  être  pourvues. 

Le  texte  des  règlements  adoptés  sur  ces  différents  objets  par  MM.  les 
gouverneurs  des  Antilles  et  de  la  Guyane  figure  parmi  les  annexes  de  ce 
rapport  (1).  Leur  rapprochement  et  leur  comparaison  peuvent  suggérer 

{1)   Voir  les  annexes ,  3' lérie. 
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diverses  observations,  qui  ne  seront  toutefois  complètes  et  auxquelles  je 
me  propose  de  ne  donner  suite  que  quand  j'aurai  reçu   les  actes  ana- 
logues qui  ont  dû  être  émis  par  l'administration  de  Bourbon. 

L'exécution  de  l'ordonnance  du  5  juin  et  des  règlements  qui  la  com- 
plètent, est  d'ailleurs  trop  récente  dans  nos  colonies  d'Amérique,  et 
leurs  effets  n'ont  pas  encore  pu  être  constates  d'assez  près,  pour  que  je 
puisse  en  rendre  compte  à  Votre  Majesté  avec  quelque  développement. 
Je  comprends  cependant  parmi  les  pièces  jointes  à  ce  rapport  (i)  des 
extraits  intéressants  de  la  première  correspondance  de  MM.  les  gouver- 
neurs et  des  rapports  des  magistrats  en  ce  qui  regarde  cette  partie  des 
règlements  nouveaux.  J'y  trouve  dès  à  présent  l'assurance  qu'il  y  a ,  chez 
la  généralité  des  propriétaires,  disposition  à  se  conformer  exactement  à 
cette  partie  de  leurs  obligations,  poiu"  raccompîissement  desquelles  il 
faut  d'ailleurs  admettre  qu'il  y  aura  eu  nécessairement  une  période  de 
transition:  ainsi,  pour  ia  construction  des  cases  et  pour  la  délivrance 
des  vêtements  d'après  les  nouvelles  prescriptions,  les  moyens  matériels 
de  s'y  conformer  instantanément  ont  pu  et  dii  manquer  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires.  Du  reste ,  la  forme  nouvelle  et  très-détaillée 
dans  laquelle  seront  constatés  désormais,  ainsi  que  je  le  dirai  plus 
loin,  les  résultats  des  visites  de  patronage,  permettra  bientôt  de  porter 
sur  l'application  de  cette  partie  du  régime  actuel ,  comme  sur  toutes  les 
autres,  l'investigation  la  plus  complète. 

S     3.    ORDONNANCE  SUR  LE  REGIME  DISCIPLINAIRE. 

Le  régime  disciplinaire  des  esclaves,  sur  lequel  aussi,  d'après  la  loi 
du  i8  juillet  i845,  il  devait  être  statué  par  ordonnance  de  Votre  Ma- 
jesté, était  une  des  parties  de  l'ancienne  législation  qui  offrait  aux  amé- 
liorations le  champ  le  plus  large.  Non-seulement  il  y  avait  à  faire  dispa- 
raître toute  trace  écrite  d'anciennes  dispositions  rigoureuses,  excessives, 
incohérentes,  déjà  à  peu  près  atteintes  d'abrogation  ou  de  désuétude;, 
le  moment- était  en  outre  venu  de  faire  un  pas  décisif  dans  ia  réforme 

(i)   Voir  les  annexes,  3*  sére. 
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des  moyens  coercitifs  employés  envers  les  noirs,  en  ôtant  aux  cliâli- 
ments  corporels  le  pouvoir  d'atteindre  les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards;  en  donnant  au  maintien  de  ces  châtiments,  à  Tégard  des 
hommes,  les  limites  les  plus  restreintes  et  le  caractère  le  plus  transi- 
toire; en  restreignant  le  droit  disciplinaire  du  maître  à  certains  cas  dé- 
terminés ,  et  en  rendant  tous  autres  manqueriients  ou  délits  de  la  part 
des  esclaves  exclusivement  justiciables  des  tribunaux;  en  soumettant  à 
des  garanties  sévères  le  droit  de  détention  laissé  aux  maîtres;  enfin,  en 
proscrivant,  dans  l'emploi  des  noirs  au  travail  comme  dans  leur  empri- 
sonnement ,  le  recours  aux  chaînes ,  aux  ferrements ,  et  à  ces  appareils 
de  gêne  que  les  visites  des  magistrats,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
avaient  encore  trouvés  en  usage  sur  plusieurs  ateliers.  L'obligation  im- 
posée aux  propriétaires  de  tenir  des  registres  de  discipline  a  été  aussi 
une  innovation  salutaire,  qui  complétera  les  garanties  dont  toute  cette 
partie  des  règlements  nouveaux  entoure  la  personne  de  l'esclave. 

Votre  Majesté  a  réglé  tous  ces  points  dans  un  esprit  d'humanité 
qu'elle  savait  ne  devoir  rien  enlever  d'essentiel  à  l'autorité  des  bons 
maîtres;  ceux-là,  et  ils  sont  nombreux,  on  le  sait,  parmi  les  habitants 
de  nos  colonies,  n'ont  rien  perdu  dans  ces  réformes:  ils  y  ont  gagné,  au 
contraire,  d'être  dégagés  moralement  de  toute  solidarité  dans  des  excès, 
dans  l'emploi  de  moyens  rigoureux  que  les  règlements  autorisaient,  et 
auxquels  ils  avaient  presque  tous  renoncé  d'avance. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  de  l'ordonnance  de  Votre  Majesté, 
du  4  juin  1 846 ,  sur  le  régime  disciplinaire  des  esclaves  (i  ).  Je  dois  aussi 
attendre  les  rapports  de  patronage  de  la  fin  de  i846  et  des  premiers 
mois  de  i  8^7  pour  me  former  une  idée  bien  arrêtée  sur  l'exécution  et 
les  résultats  de  cet  acte  ;  mais,  dès  à  présent,  la  correspondance  de 
MM.  les  gouverneurs  des  Antilles  et  de  la  Guyane  m'autorise  à  dire 
à  Votre  Majesté  que  la  réforme  essentielle,  c'est-à-dire  la  modification 
introduite  dans  le  régime  des  châtiments,  a  été  généralement  suivie 
d'une  soumission  immédiate ,  sur  laquelle  chacun  sent  qu'il  ne  peut  plus 
être  question  pour  personne  de  revenir.  Les  femmes ,  soustraites  les  pre- 

(i)  Voir  les  annexes,  W  série. 
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mières  par  les  ordres  du  Roi  à  un  genre  de  châtiment  qui,  appliqué  à 
ce  sexe,  exprimait  surtout  l'abaissement  moral  de  la  population  noire, 
ont  compris  et  apprécié,  à  ce  dernier  point  de  vue  comme  à  celui  d'un 
adoucissement  matériel  de  leur  condition ,  la  portée  du  bienfait  qu'elles 
ont  obtenu  de  Votre  Majesté.  La  même  impression  a  été  partagée  par 
toutes  les  classes  de  la  population  coloniale,  et,  sur  quelques  habita- 
tions, la  suppression  spontanée  du  fouet  à  l'égard  des  hommes  a  été  l'une 
des  conséquences  les  plus  immédiates  de  l'ordonnance.  Si  quelques 
maîtres ,  ou  plutôt  leurs  géreurs ,  ont  essayé  de  recourir  encore  au  châti- 
ment prohibé ,  les  poursuites  dont  ils  ont  été  l'objet  ont  en  même  temps 
averti  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  suivre  cet  exemple ,  que  la  justice 
veille  et  ne  souffrira  aucune  infraction  ni  exception  à  cette  mesure  d'hu- 
manité. 

Il  importe  aussi  de  remarquer  que  le  résultat  si  redouté  des  colons , 
l'abandon  ou  le  relâchement  du  travail,  qui  avaient  été  prédits  comme 
conséquence  inévitable  de  la  réforme  du  régime  disciplinaire,  s'esta  peine 
fait  entrevoir  dans  les  premiers  temps  sur  quelques  ateliers ,  sous  l'in- 
fluence de  notions  incomplètes  ou  inexactes  quant  à  diverses  dispositions 
de  la  loi  :  ces  troubles,  très-partiels ,  n'ont  pas  tardé  à  faire  place  au  main- 
tien général  de  la  discipline,  du  bon  ordre  et  des  mêmes  services  que  par 
le  passé,  dans  les  ateliers  ruraux  comme  dans  les  villes.  Il  est  aujour- 
d'hui permis  de  compter  que  les  résultats  de  la  récolte  qui  se  prépare 
seront  de  nature  à  dissiper,  sous  ce  rapport,  toute  inquiétude  sérieuse 
dans  un  grand  nombre  d'esprits,  qui  avaient  été  jusqu'à  présent  portés  à 
croire  que  cette  réforme ,  si  vivement  exigée  par  l'humanité ,  serait  né- 
cessairement achetée  au  prix  de  sacrifices  sensibles  du  côté  du  travail 
et  de  la  production. 

L'ordonnance  de  Votre  Majesté,  reproduite  dans  les  annexes  de  mon 
rapport  avec  les  instructions  qui  l'ont  accompagnée  et  avec  les  arrêtés 
d'exécution  des  gouverneurs  (i),  me  dispenserait  d'entrer  ici,  au  sujet  de 
cet  acte,  dans  de  plus  grands  développements,  si  je  n'avais  à  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  de  son  inexécution  sur  un  point   essentiel.    En 

(i)  Voir  les  annexes,  4' série. 
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limitant  à  quinze  jours  consécutifs  le  droit  conféré  aux  colons  de  mettre 
leurs  esclaves  en  détention  dans  les  salles  de  police  des  habitations, 
l'ordonnance  du  Roi  a  décidé  qu'au  delà  de  ce  terme,  les  mêmes  es- 
claves pourraient  être  envoyés  par  leurs  maîtres  à  des  ateliers  de  disci- 
pline établis  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  et  où  ils  pourraient  être 
retenus,  pendant  trois  mois  au  plus,  par  ordre  des  juges  de  paix. 

Cette  partie  de  l'ordonnance  n'a  fait  que  reproduire  des  dispositions 
déjà  consacrées  par  une  ordonnance  de  Votre  Majesté,  du  16  septembre 
i8i4i;  mais  celle-ci  était  restée  à  peu  près  sans  exécution.  A  cette 
époque,  on  s'était  contenté  d'établir  des  ateliers  de  discipline  dans  les 
villes  principales ,  ou  plutôt  on  avait  considéré  les  geôles  et  les  chaînes 
de  police  déjà  existantes  comme  pouvant  suffire  à  cette  destination, 
en  sorte  qu'en  1 84^6  l'institution  des  ateliers  disciplinaires  restait  réel- 
lement à  créer.  J'avais  eu  soin  de  signaler  leur  organisation  à  MM.  les 
gouverneurs  comme  devant  être  le  résultat  d'un  concert  immédiat  entre 
eux  et  les  conseils  coloniaux.  L'ordonnance  attribuait  à  l'autorité  locale  le 
soin  de  régler  par  arrêté  l'organisation  de  ces  ateliers;  les  moyens  fînan- 
nciers  applicables  à  ce  but  étaient,  à  toutes  sortes  de  titres,  ainsi  que 
l'expliquait  ma  circulaire  du  1 3  juin  1 84^6 ,  dans  le  domaine  des  dé- 
penses de  service  local  à  voter  par  les  conseils  coloniaux.  Enfin,  j'avais 
eu  soin  de  rappeler  à  toutes  les  colonies,  comme  utiles  à  consulter  pour 
les  règlements  à  faire,  les  différents  actes  de  la  législation  des  colonies 
étrangères  entrées  avant  les  nôtres  dans  le  système  des  établissements  pé- 
nitentiaires. 

J'ignore  encore  quel  aura  pu  être  à  l'île  Bourbon  le  résultat  de  mes 
instructions.  A  la  Guyane,  le  conseil  colonial,  malgré  les  faibles  res- 
sources que  présentent  les  finances  de  la  colonie,  a  voté  la  somme  de 
77,400  francs,  à  laquelle  a  été  évaluée  la  création  d'ateliers  de  discipline 
pour  les  deux  cantons  les  plus  importants,  ceux  de  Cayenne  et  d'Ap- 
prouague.  Quant  aux  conseils  coloniaux  des  Antilles  ils  n'ont  pas  admis 
la  première  demande  de  fonds  qui  leur  a  été  soumise,  et  ils  ont  invo- 
qué, à  cet  effet,  une  interprétation  tout  à  fait  inexacte  de  la  loi  du 
19  juillet  1  845,  qui  a  mis  au  compte  de  l'Etat  la  création  des  ateliers  de 
travail  libre  destinés  à  la  répression  du  vagabondage. 
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Je  vais  charger  MM.  les  gouverneurs  de  faire  à  cet  égard  aux  deux 
conseils  line'  nouvelle  communication,  en  y  joignant  les  explications  et 
observations  nécessaires;  car  l'exécution  de  cette  partie  du  régime  disci- 
plinaire hè  doit  pas  demeurer  davantage  en  suspens.  L'exemple  donné  par 
la  Gityàne  n'est  pas  à  citer  seulement  sous  le  rapport  de  l'empressement  de 
la  colonie  à  voter  les  crédits  demandés;  il  est  à  consulter  aussi  en  ce  qui 
touche  au  régime  auquel  l'établissement  disciplinaire  doit  être  soumis. 
Uàrrêté  rendu  par  M.  le  gouverneur  Pariset(i),  arrêté  sujet  à  révision  en 
ce  (]^ui  regarde  les  peines  applicables  aux  esclaves  envoyés  à  l'atelier  de 
discipline,  a  combiné  d'une  manière  favorable  la  détention  des  noirs  et 
leur  emploi  à  des  travaux  extérieurs;  et  c'est  dans  ce  système  que  je 
recommanderai  à  MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe d'établir  les  bases  des  propositions  qu'ils  auront  à  faire  derechef 
aux  deux  conseils  coloniaux ,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

S  à.    ORDONNANCE    SUR  L'INSTRUCTION    RELIGIEUSE   ET    ELEMENTAIRE    DES    ES- 
CLAVES; ORDONNANCE   ET   DECRET   SUR   LES   MARIAGES. 

COMPTE  DE    L'EMPLOI    DES   FONDS   D'INSTRUCTION   ET   DE    MORALISATION 
POUR    l8i/i,    1845  ET    l8/i6. 

L'ordonnance  que  Votre  Majesté  avait  à  rendre  sur  l'instruction  reli- 
gieuse et  élémentaire  des  esclaves  était  un  des  actes  les  plus  importants 
qui  devaient  suivre  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juillet  i8A5;  cette 
ordonnance  a  été  adoptée  par  le  Roi  le  18  mai  i846,  et  envoyée  à 
MM.  les  gouverneurs  avec  des  instructions  que  je  crois  devoir  comprendre , 
en  même  temps  que  cet  acte,  dans  les  pièces  jointes  à  mon  rapport  (2). 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  Votre  Majesté  et  de  ses  premiers  résultats,  je  dois  re- 
prendre et  continuer  ici,  en  ce  qui  regarde  l'emploi  des  fonds  alloués 
pour  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves,  le  compte  que 
j'ai  déjà  soumis  au  Roi  dans  mon  rapport  du  3  1  mars  1  Sl\.6, 

(i)  Voir  les  annexes,  4°  série. 
(•2)   Voir  les  annexes  ,  5'  série. 
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Je  me  référerai  principalement  aux  tableaux,  qui  accompagnent  le  pré,- 
sent  rapport  (i).  Ils  constatent  les  faits  relatifs  à  i  844  et  j  845,  qui  n'ont 
pu  alors  être  présentés  que  sous  forme  d'appréciation  sommaire,  et  ceux 
de  l'année  i846,  sur  lesquels,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  encore  que 
des  prévisions. 

On  y  a  mis  en  regard  : 

i"*  Les  crédits  ouverts  aux  trois  exercices,  et  l'affectation  qu'ils  ont 
reçue. 

2"  Les  effectifs  prévus,  quant  au  personnel  des  prêtres,  des  frères 
et  des  sœurs,  et  les  effectifs  réalisés. 

Ces  justifications  ne  sont  toutefois  fournies  entièrement  que  pour  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  Les  administrations  de  la  Guyane  et  de 
Bourbon  n'ont  pas  encore  pu  faire  parvenir  à  mon  département  les  do- 
cuments spéciaux  qui  leur  ont  été  demandés  à  cet  égard  et  auxquels  les 
comptes  administratifs,  parvenus  d'ailleurs  seulement  pour  î844,  ne 
peuvent  que  très-imparfaitement  suppléer. 

Il  résulte  de  ces  comptes  qu'il  y  a  eu  en  i846,  comparativement  à 
i844  et  i845,  accroissement  dans  une  partie  du  personnel;  ce  mou- 
vement a  continué  en  1847,  et,  avant  la  fin  de  la  présente  année, 
le  cadre  général  de  170  prêtres  et  de  100  sœurs  d'école  sera  au 
complet;  quant  à  celui  des  frères,  nous  réaliserons  aussi  dans  le  cou- 
rant de  1847  l'effectif  prévu  (1  10),  autant  que  pourront  le  permettre 
les  moyens  de  recrulement  de  l'institut  de  Ploermel.  Le  zèle  du  respec- 
table supérieur  de  cet  institut  paraît  devoir  surmonter  les  difficultés 
et  les  causes  de  lenteur  qu'il  trouve  à  réunir  et  à  fermer  des  néophytes, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  destiner  aux  fatigues  et  aux  dangers  d'une  mis- 
sion coloniale. 

A  la  différence  des  dépenses  du  personnel,  les  crédits  affectés  au 
matériel  des  écoles  ont  été  généralement  employés,  et  même  dépassés, 
ce  qui  s'explique  par  la  cherté  comparative  des  matériaux  comme  de  la 
main-d'œuvre  dans  toutes  nos  possessions  J'outre-mer. 

Les  travaux  des  chapelles   aux  Antilles   sont   restés  fort  en   retard  , 

(1)   Voir  les  annexes,  6°  série. 
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ainsi  que  je  l'avais  déjà  exposé  à  Votre  Majesté  dans  mon  rapport  de 
l'année  dernière  ;  mais  j'attends,  des  pressantes  recommandations  que 
j'ai  adressées  à  MM.  les  Gouverneurs,  de  tous  autres  résultats,  à  comp- 
ter de  1847.  J®  ^^^'^  ^^*®  ^'^^^  ^^  ^^^  complément  indispensable  des  me- 
sures qui  doivent  mettre  l'instruction  religieuse  à  la  portée  des  esclaves, 
et  je  veillerai  à  ce  que  les  retards  éprouvés  soient  réparés  le  plus  tôt 
possible. 

Du  reste,  en  ce  qui  regarde  le  matériel  comme  en  ce  qui  concerne  le 
personnel,  les  règlements  financiers  s'opposent  à  ce  que  les  fonds  restés 
sans  emploi  à  la  fin  de  chaque  exercice  soient  reportés  sur  l'exercice 
subséquent.  Tous  les  excédants  de  crédits  que  constatent  les  comptes  ci- 
annexés  sont  donc  destinés  à  faire  retour  au  Trésor,  à  mesure  que  les 
comptes  d'exercice  seront  réglés  législativement  ;  et  c'est  ce  qui  explique 
comment  j'ai  été  conduit,  quant  aux  constructions  de  chapelles,  à  pré- 
voir la  continuation  des  dépenses  dans  une  proportion  qui  ne  paraîtra 
pas  exagérée,  si  on  considère  qu'il  s'agit  en  grande  partie  du  réemploi 
des  crédits  de   i844,  i84ô  et  i846. 

A  la  Guyane  (1),  sur  un  crédit  total  de  45, 000  francs  pour  i846,  il 
avait  été  fait  emploi,  au  i^*^  septembre  dernier,  d'une  somme  de 
3o,ooo  francs,  et  le  reliquat  de  i5,ooo  francs  avait  reçu,  dès  lors,  une 
affectation  qui  a  dû  très-probablement  se  réaliser  au  3 1  décembre. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Bourbon,  bien  que  cette  colonie  n'ait  pu 
encore  envoyer  aucun  document  afférent  à  l'exercice  1 846,  je  me  crois 
pleinement  autorisé,  d'après  les  faits  antérieurs,  à  admettre  que  le  gou- 
verneur aura  pourvu  au  complet  emploi  des  90,000  francs  qui  ont  été 
mis  à  sa  disposition  pour  les  travaux  des  chapelles. 

Tel  était, en  résumé,  l'état  des  choses  dans  nos  colonies,  vers  l'époque 
où  y  a  été  promulguée  et  mise  en  vigueur  l'ordonnance  royale  du  1  8  mai 
]846. 

Trois  ordres  de  dispositions  sont  indispensables  pour  que  le  système 
consacré  reçoive  une  exécution  d'abord  satisfaisante ,  et  ultérieurement 
complète  :  il  faut  assurer  dans  la  proportion  convenable  l'accroissement 

(1)  Voir  le»  annexes,  5'  série. 
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du  clergé    colonial ,    augmenter  le  personnel  des  frères  instituteurs  et 
des  sœurs  d'écoles ,  et  multiplier  les  chapelles  rurales  à  l'usage  des  ha- 
bitations les  plus  éloignées  des  communes. 

En  ce  qui  touche  le  clergé,  je  viens  de  dire  que,  dès  le  commencement 
de  184^7,  ^^^  cadres  vont  être  partout  portés  au  complet:  je  n'ai  pas  dû 
attendre,  pour  réaliser  ce  résultat,  que  l'organisation  à  intervenir,  et  qui 
doit  statuer,  entre  autres  points,  sur  la  constitution  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques, soit  définitivement  adoptée;  les  nouveaux  missionnaires  dont 
les  rangs  du  clergé  de  nos  quatre  colonies  se  sont,  en  conséquence,  ac- 
crus en  dernier  lieu  par  les  soins  du  séminaire  du  Saint-Esprit,  ont  été 
choisis  avec  le  plus  grand  scrupule ,  et  contribueront  à  donner  à  l'œuvre 
de  la  moralisation  une  efficace  impulsion  :  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  ce  personnel  est  encore  numériquement  insuffisant.  Toutefois ,  pour 
aller  plus  loin  et  pour  agrandir  les  cadres  du  clergé  colonial,  il  faut  que 
la  construction  des  chapelles  soit  plus  avancée,  et  il  est  nécessaire  aussi 
que  la  question  même  de  l'organisation  du  culte  aux  colonies  soit  ré- 
solue. Quand  cette  double  condition  sera  remplie,  et  que  je  pourrai  me 
rendre  compte  du  développement  définitif  à  donner  au  corps  ecclésiasti- 
que, je  n'hésiterai  pas  à  demander  aux  Chambres,  s'il  y  a  lieu,  les  sup- 
pléments de  crédit  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Quant  à  la  construction  des  chapelles,  les  lenteurs  du  passé  vont,  je 
viens  de  le  dire ,  être  sérieusement  réparées,  et  je  considère  l'emploi 
complet  des  allocations  de  18^7  et  de  celles  qui  sont  demandées  pour 
i8/i8  ,  comme  devant  être  le  résultat  de  mes  pressantes  instructions,  et 
comme  devant  pourvoir  aux  principaux  besoins  qui  se  rattachent  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance. 

Dès  à  présent,  d'ailleurs,  les  prévisions  de  cette  ordonnance  m'ont 
conduit  à  modifier  la  forme  des  états  périodiques  destinés  à  faire  con- 
naître la  situation  et  les  progrès  de  l'instruction  rehgieuse  dans  les  di- 
verses paroisses.  La  circulaire  que  j'ai  adressée  à  ce  sujet  à  MM.  les  gou- 
verneurs le  1 8  septembre  dernier,  et  qui  est  insérée  à  la  suite  du  pré- 
sent rapport  (1),  est  d'une  date  trop  récente  pour  que  mon  département 

(1)  Voir  les  annexes,  5'  série. 
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en  ait  déjà  obtenu  un  commencement  d'exécution  ;  en  attendant,  j'ai  fait 
apporter  à  l'examen  des  documents  transmis  par  les  administrations  colo- 
niales, d'après  les  anciens  errements,  le  même  soin  et  le  même  intérêt  que 
parle  passé.  Ces  documents,  au  milieu  des  difficultéset  des  incertitudes 
inséparables  d'un  régime  transitoire,  constatent  en  général  du  zèle  chez 
le  clergé,  un  concours  actif  de  la  part  des    corporations   religieuses; 
enfin,  sur  beaucoup  de  points,  de  la  bonne  volonté  et  de  Fempressement 
du  côté  des  maîtres  à  faciliter  à  leurs  noirs  les  moyens  d'assister  aux  ins- 
tructions religieuses.   Mais  il  en  résulte  aussi  que  beaucoup  de  ces  noirs, 
assez  disposés  à  se  rendre  aux  instructions  dans  les  heures  précédem- 
ment consacrées   au  travail ,  préfèrent ,   le   dimanche  et    pendant  les 
autres  moments  qui  leur  appartiennent ,  aller  cultiver  leurs  jardins  ou 
vendre  leurs  denrées.  Des  obstacles   de   cette   nature    de  la  part    des 
intéressés  eux-mêmes  seraient  trop  en  désaccord  avec  l'esprit  comme 
avec  le   texte    de   l'ordonnance ,   et  trop  contraires  au  but  des  mesures 
qu'elle  consacre ,  pour  qu'il  ne  faille  pas  y  opposer  tous  les  moyens  dont 
l'autorité  et  les  maîtres  eux-mêmes  pourront  disposer,  et  j'y  consacrerai 
des  instructions  spéciales. 

Parmi  les  meilleurs  résultats  que  commence  déjà  à  obtenir  l'œuvre  de 
moralisation  entreprise,  je  dois  mentionner  l'augmentation  du  nombre 
des  mariages  religieux  entre  les  noirs  ,  imions  auxquelles  les  proprié- 
taires paraissent  se  prêter  en  général  plus  volontiers.  Plusieurs  motifs 
contribuent  encore  à  empêcher  que  ces  unions  soient  aussi  fréquentes 
et  aussi  régulières  que  cela  serait  à  désirer;  ils  disparaîtront  successi- 
vement par  l'effet,  1°  de  l'ordonnance  réglementaire  que  mon  départe- 
ment prépare  en  exécution  de  l'article  i^',  n**  ^,  de  la  loi  du  18  juillet 
1 845  ;  2^  des  décrets  mentionnés  au  dernier  paragraphe  du  même  article. 
J'espère  pouvoir  soumettre  prochainement  l'ordonnance  à  Votre  Majesté, 
et  son  envoi  aux  colonies  sera  pour  MM.  les  gouverneurs  l'occasion  de 
saisir  les  conseils  coloniaux  du  décret  complémentaire  prévu  par  la  loi. 
Je  passe  à  ce  qui  concerne  l'instruction  élémentaire.  L'ordonnance 
du  5  janvier  1 8/io  avait  bien  posé  le  principe  de  l'admission  des 
jeunes  esclaves  dans  les  écoles  gratuites;  mais  elle  s'était  arrêtée  là, 
et  n'avait  rien   prévu  quant  aux   moyens   de  rendre  cette  disposition 
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impérative  et  d'en  faciliter  rexécution,  tant  à  l'administration  colo- 
niale qu'aux  maîtres  eux-mêmes.  J'ai  déjà  exposé  à  Votre  Majesté,  par 
mon  rapport  du  3i  mars  i8/i6,  comment,  dans  cet  état  de  choses,  il 
était  arrivé  que  la  portion  libre  de  la  population  noire  avait  exclusive- 
ment profité  jusqu'alors  du  bienfait  de  l'enseignement  gratuit.  Les  co- 
lonies sont  entrées,  sous  ce  rapport,  dans  une  voie  mieux  tracée,  de- 
puis l'émission  de  fordonnance  du  18  mai  i846.  Cette  ordonnance 
elle-même  avait  besoin  d'être  suivie  d'arrêtés  d'application  dans  lesquels 
seraient  prises  en  considération  les  convenances  et  les  nécessités  locales. 
Je  mets  sous  les  yeux  du  Roi  les  règlements  que  MM.  les  gouverneurs 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française  ont  res- 
pectivement rendus  à  ce  sujet  en  conseil  privé. 

Celui  de  la  Guyane  française  se  borne,  quant  à, présent,  à  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  à  Cayenne  même  et  dans  sa  banlieue ,  attendu  que 
les  moyens  d'exécution  manquaient  encore  pour  étendre  le  système  aux, 
divers  quartiers  ruraux  de  la  Guyane.  Les  deux  autres  arrêtés  embras- 
sent d'avance  (sous  réserve  de  réalisation  successive,  selon  le  personnel 
disponible  )  tout  le  système  d'enseignement  élémentaire  dans  l'ensemble 
des  communes  des  deux  colonies. 

En  définitive,  c'est  seulement  à  compter  du  inyois  de  janvier  dernier 
qu'on  doit  considérer  comme  réellement  exécutoire  l'ordre  d'envoyer 
les  jeunes  esclaves  dans  les  écoles  communales  le  plus  à  la  portée  des 
habitations,  et  je  croirais  prématuré  d'entretenir  ici  Votre  Majesté  des 
effets  d'une  mesure  aussi  récente. 

Du  reste,  le  nombre  des  écoles  ouvertes  est  jusqu'à  présent  fort  infé- 
rieur à  ce  qu'il  devra  être  pour  assurer  à  l'ordonnance  une  exécution: 
complète. 

Il  ne  m'a  pas  même  encore  été  possible ,  aiosi  que  je  l'ai  fait  observer 
tout  à  l'heure,  de  porter  à  l'effectif  déjà  prévu  par  le  budget  le  person- 
nel des  frères,  attendu  finsuffisance  des  moyens  de  recrutement  dont 
l'institut  de  Ploermel  peut  en  ce  moment  disposer  :  lorsque  cet  effec- 
tif sera  atteint,  comme  fest  déjà  celui  des  sœurs  institutrices,  il  y  aura 
évidemment  encore  un  vide  considérable  à  remplir,  avant  de  parvenir 
à  forganisation  générale  de  l'enseignement  dans  toutes  les  communes, 
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même  en  ne  tenant  compte  que  de  la  catégorie  des  ateliers  situés,  comme 
le  prévoit  l'ordonnance,  à  moins  de  2  kilomètres  des  villes  et  bourgs. 

Ce  qui  contribuera  inévitablement  à  accroître  cette  nécessité,  c'est 
la  difficulté  qu'on  éprouvera  dans  les  premiers  temps,  et  peut-être  aussi 
par  la  suite,  à  réunir  sur  les  mêmes  bancs  les  jeunes  esclaves  et  les 
enfants  de  la  classe  libre,  difficulté  qui  résulte  presque  autant,  si  je  suis 
bien  informé,  des  répugnances  de  la  population  de  couleur  que  de  celles 
de  la  classe  blanche.  Quelque  soin  qu'on  prenne  pour  surmonter  ces 
obstacles  ,  et  tout  en  posant  en  principe  que  les  écoles  primaires  sont 
avant  tout  instituées  pour  les  esclaves ,  il  faut  bien  prévoir  qu'à  moins 
de  priver  du  bienfait  de  ces  institutions  la  population  libre,  si  grande- 
ment intéressée  à  en  profiter,  il  conviendra  d'organiser  les  classes  de 
manière  à  pouvoir  les  rendre  distinctes ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  pourra 
pas  s'en  dispenser:  de  là  un  accroissement  à  prévoir  dans  le  personnel 
et  dans  les  mesures  d'installation. 

Pour  donner  à  la  création  de  l'ensemble  des  écoles  primaires  des 
deux  sexes  des  bases  bien  étudiées ,  j'ai  demandé  à  MM.  les  gouver- 
neurs de  m'envoyer ,  à  l'appui  des  arrêtés  par  eux  rendus ,  une  sorte  de 
programme  de  cette  organisation  générale,  avec  prévision  du  personnel 
complet  à  affecter  à  l'enseignement  élémentaire ,  et  de  la  dépense  à  pré- 
voir, tant  pour  le  nombre  total  des  frères  et 'des  sœurs  que  pour  les 
dépenses  courantes  et  pour  les  dépenses  premières  du  matériel  et  de 
l'installation  des  écoles.  Je  n'ai  encore  à  cet  égard  que  des  documents 
trop  partiels  pour  qu'il  me  soit  possible  d'en  aborder  l'examen,  et  il  faut 
admettre,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  financière  ou  autre  ne  peut 
plus  en  ressortir  que  relativement  à  l'année  i848.  C'est  donc  un  sujet 
dont  je  dois  me  réserver  d'entretenir  ultérieurement  Votre  Majesté. 

L'ordonnance  du  18  mai  i8/i6  contient,  en  matière  d'enseignement 
primaire,  deux  autres  dispositions  :  i''  la  faculté  pour  certaines  habita- 
tions de  remplacer  l'envoi  des  jeunes  esclaves  aux  écoles  par  des  leçons 
à  domicile;  2°  l'autorisation  au  ministre  d'accorder  à  des  écoles  laïques 
des  subventions  pécuniaires  sur  les  fonds  du  service  général. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  objet,  j'annonce  à  Votre  Majesté  que,^ 
sur  la  demande  spontanée  d'un  colon  de  la  Martinique  qu'on  est  ha-J 
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bitué  à  voir  s'associer  avec  empressement  aux  idées  de  progrès,  je  me 
disposa  à  envoyer  dans  la  colonie,  pour  être  installées  sur  son  habi- 
tation, deux  sœurs  institutrices  de  Saint-Joseph,  et  quune  demande 
d'envoi  analogue  vient  de  m'être  faite  par  M.  le  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe au  nom  du  maire  d'une  des  communes  de  la  colonie;  je  crois 
utile  de  donner  la  publicité  du  présent  rapport  à  la  lettre  de  cet  hono- 
rable magistrat  :  elle  permet  d'espérer  le  renouvellement  et  l'extension 
d'expériences  dont  on  peut  attendre  d'excellents  résultats. 

Quant  aux  écoles  laïques,  Votre  Majesté  ayant  jugé  qu'elles  ne  de- 
vaient pas  être  exclues  de  toute  participation  aux  encouragements  spé- 
ciaux de  la  métropole,  j'ai  adressé  des  instructions  en  ce  sens  à  MM.  les 
gouverneurs,  et  j'y  ai  formellement  insisté  sur  la  nécessité  de  ne  faire 
participer  aux  encouragements  projetés  que  des  écoles  dans  lesquelles 
l'élément  esclave  serait  admis  effectivement  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  forte. 

S     5.     DÉCRETS    COLONIAUX.    TERRAINS    À    METTRE    À    LA    DISPOSITION    DES 

ESCLAVES.  RÈGLEMENTS  SUR  LE  TRAVAIL  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE. 

MINIMUM  DU  SALAIRE. 

Les  matières  que  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  18  juillet  i845  ont 
laissées  à  régler  par  voie  de  décrets  coloniaux,  offraient  la  plus  étroite 
connexité  non-seulement  entre  elles ,  mais  encore  avec  celles  qui  étaient 
réservées  au  domaine  des  ordonnances.  Ainsi,  d'une  part,  la  concession 
*  des  terrains  aux  esclaves  touchait  par  plusieurs  points  aux  règlements 
sur  le  travail  et  sur  la  nourriture,  et  les  règlements  sur  le  travail  de- 
vaient eux-mêmes  être  combinés  avec  les  dispositions  à  prendre  pour 
l'instruction  rehgieuse  et  élémentaire  des  noirs,  et  pour  le  remplacement 
de  la  nourriture  des  esclaves  par  la  libre  disposition  d'un  jour  de  chaque 
semaine.  Cet  enchaînement  m'a  conduit  à  faire  coïncider  avec  l'émission 
des  diverses  ordonnances  dont  je  viens  d'entretenir  Votre  Majesté,  la 
préparation  et  Tenvoi  aux  colonies  des  projets  de  décrets  destinés  à  être 
soumis  aux  conseils  coloniaux  afin  de  compléter,  en  ce  qui  dépendait 
du  concours  de  ces  assemblées,  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  J'avais, 
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d'ailleurs,  laissé  à  MM.  les  gouverneurs  la  latitude  de  réviser  ces  projets 
et  de  les  conformer,   autant  que  possible,  aux  circonstances  locales, 
avant  de  les  soumettre  aux  conseils  coloniaux. 

Je  suis  en  ce  moment  en  possession  des  décrets  votés  par  les  trois  con- 
seils de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française ,  en 
ce  qui  regarde  les  terrains  et  le  travail  ordinaire  (i). 

Quant  aux  décrets  relatifs  au  travail  extraordinaire  et  au  minimum 
des  salaires ,  ils  ont  été  votés  à  Cayenne  et  à  Bourbon  à  l'époque  même 
de  la  publication  de  la  loi  ;  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  ils  ont 
été  votés  une  première  fois  alors,  mais  de  nouveau  soumis  aux  deux 
conseils  qui  ont  émis,  en  dernier  lieu,  un  second  vote. 

Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  avec  les  principaux  textes  pré- 
sentés aux  conseils  coloniaux,  les  décrets  sortis  de  leurs  délibérations  (2). 
Je  prendrai  incessamment  les  ordres  du  Roi  sur  la  suite  à  donner  à  ces 
différents  actes. 

S  6.     PÉCULE  DES  ESCLAVES. RACHATS  FORCES. AFFRANCHISSEMENTS.  

ENGAGEMENTS  DE  TRAVAIL.  CONCOURS  DES  FONDS   DE    L'ETAT    AU  RACHAT 

DES  ESCLAVES. 

P  Pécule  (les  esclaves. 

J'ai  déjà  annoncé  à  Votre  Majesté,  par  mon  rapport  de  l'année  der- 
nière, que  l'article  4  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  qui  a  déclaré  les 
esclaves  aptes  à  posséder  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  était  un  de 
ceux  dont  la  mise  en  vigueur  avait  coïncidé  avec  la  publication  même  de 
cette  loi.  Aucun  incident  digne  d'être  remarqué  n'a  signalé  depuis  lors  l'ap- 
plication des.  dispositions  libérales  de  cet  article.  Elles  n'ont  soulevé  en- 
core aucune  contestation  judiciaire  de  quelque  importance ,  et  il  ne  m'a 
point  été  rendu  compte  que  les  magistrats  aient  eu ,  jusqu'à  présent,  à 
recourir  à  la  faculté  qui  leur  est  ouverte  de  nommer  aux  esclaves  des 

(1)  Le  travail  du  conseil  colonial  de  Bourbon,  retarde  par  une  dissolution  suivie  d'élec- 
tions et  d'une  convocation  nouvelle,  a  dû  commencer  dans  les  derniers  jours  de  i8/46,  ot 
le  résultat  en  parviendra  sans  doute  bientôt  au  département  de  la  marine. 

(2)  Voir  les  annexes ,  7*,  8'  et  9*  séries. 
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curateurs  autres  que  les  maîtres  eux-mêmes,  investis  de  ces  fonctions 
par  leur  propre  qualité,  à  défaut  de  désignation  contraire.  J'ai  demandé 
à  MM.  les  gouverneurs  de  se  faire  rendre  et  de  me  transmettre  un 
compte  spécial  de  la  manière  dont  cette  disposition  s'exécute,  et  de 
veiller  à  ce  que  l'exception  prévue  par  la  loi  soit  réalisée  dans  tous  les 
cas  où  l'intérêt  de  l'esclave  l'exigera.  Je  fais,  d'ailleurs  préparer,  et  je 
compte  soumettre  bientôt  à  Votre  Majesté,  l'ordonnance  dont  la  loi 
a  prévu  l'émission,  à  l'effet  de  régler  le  mode  d'administration  des  biens 
des  esclaves  mineurs. 

Quant  à  l'importance  des  pécules  possédés  par  les  esclaves,  elle  se 
révélera  surtout  quand  mon  département  aura  pu  fonder  sur  des  bases 
sérieuses,  dans  les  colonies,  l'institution  des  caisses  d'épargne,  ques- 
tion dont  la  solution  ne  laisse  pas  de  présenter  des  difficultés  assez 
grandes.  Je  m'occupe  de  la  préparation  de  cette  mesure;  mais,  dès  à 
présent,  la  situation  delà  population  esclave,  sous  ce  rapport,  peut  être, 
jusqu'à  un  certain  point ,  appréciée  d'après  les  données  que  fournissent 
les  documents  transmis  des  colonies,  et  dont  je  présenterai  plus  loin  le 
résumé  à  j^ropos  de  l'emploi  des  fonds  de  l'Etat  consacrés  au  rachat 
des  esclaves.  On  y  voit,  en  effet,  que,  depuis  la  fin  de  i845  jusqu'au 
3i  décembre  18^6,  4^56  esclaves  en  instance  de  rachat  aux  Antilles  et 
à  Cayenne  (déduction  faite  des  enfants  compris  dans  les  demandes 
de  rachat)  ont  justifié  de  pécules  montant  ensemble  à  la  somme  de 
3  16,000  francs, 

Savoir  : 

A  la  Martinique i/i8  esclaves,    io5,ooo  fr. 

A  la  Guadeloupe 291      idem,      2o3,ooo 

A  la  Guyane  française 17     idem,  8,000 

Total -456  3 1 6,000  fr. 


Si  l'on  ajoute  à  ces  sommes  celles  qui  ont  été  consacrées  à  cinquante-huit 
rachats  forcés  ,  sans  concours  des  fonds  de  fEtat,  soit  environ  60,000  fr. 
et  le  montant   des  rachats  amiables  auxquels  les  fonds  de  l'Etat  n'ont 
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pas  participé ,  on  reconnaîtra  que  les  anciens  pécules  mis  en  évidence 
paT  la  première  application  de  la  loi  se  sont  élevés  ati  moins  à  ^00,000  fr. 
dans  les  trois  colonies  d'Amérique.  Je  puis  ajouter,  d'après  les  informa- 
tions transmises  à  mon  département,  qu'au  commencement  de  18^7  la 
manifestation  des  pécules  par  les  demandes  de  rachat,  au  lieu  de  se 
ralentir,  paraissait,  au  contraire,  prendre  un  développement  plus  mar- 
qué. M.  le  gouverneur  de  la  Martinique  écrit  notamment  qu'à  cette 
époque  plus  de  mille  individus  s'étaient  fait  inscrire  à  fm  d'estimation 
par  la  commission  des  rachats,  ce  qui  indique  que  tous  ces  esclaves 
étaient  en  possession  de  tout  ou  partie  de  la  somme  destinée  à  la  ré- 
demption de  leur  liberté. 

Je  ne  suis  point  encore  en  mesure  de  fournir  des  renseignements 
nnalogues,  en  ce  qui  regarde  Bourbon. 

2"  Rachats  forcés.  —  Rachats  amiables.  —  Affranchissements. 

Les  effets  du  rachat  forcé,  depuis  la  publication  de  la  loi,  ont  été 
de  trois  sortes.  * 

11  y  a  eu,  parmi  les  alTranchissements  dont  les  formalités  ont  été 
spontanément  remplies  par  les  maîtres,  un  certain  nombre  de  libertés 
obtenues  par  rachat  amiable,  d'après  les  conventions  intervenues  de  gré 
à  gré  entre  les  maîtres  et  les  esclaves.  Ces  affranchissements  peuvent 
être  en  grande  partie  considérés  comme  le  résultat  indirect  du  droit 
conféré  aux  esclaves ,  et  qui  a  dû  nécessairement  amener  bien  des 
maîtres  à  ces  sortes  de  transactions.  Elles  ont  été,  en  effet,  beaucoup 
plus  nombreuses  en  i8/j6  que  dans  les  années  précédentes,  si  l'on  en 
juge  par  l'accroissement  total  du  nombre  des  manumissions  qui  sera 
constaté  plus  loin. 

D'autres  rachats  ont  eu  le  caractère  forcé  prévu  par  la  loi.  Ils  se  di- 
visent en  deux  catégories:  ceux,  en  petit  nombre,  qui  ont  été  obtenus 
par  les  esclaves  exclusivement  avec  le  produit  de  leurs  épargnes  ;  ceux , 
beaucoup  plus  nombreux ,  dont  le  prix  a  été  réalisé  avec  le  concours 
des  fonds  alloués  à  cet  effet  par  la  loi  du  19  juillet  1  8^5. 


(    24     ) 

Sous  CG  triple  rapport,  comme  en  ce  qui  regarde  ie  mouvement  gé- 
néral des  affranchissements  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle,  je 
ne  puis  offrir  à  Votre  Majesté  de  plus  surs  éléments  d'appréciation  dès 
résultats  obtenus,  que  les  résumés  numériques  qui  vont  suivre,  et  dont 
je  renvoie  les  développements  parmi  les  annexes  de  moû  rapport  (i). 

A  la  Martinique,  ie  gouverneur  a  prononcé,  du  i^' janvier  au  3  i  dé- 
cembre ]840,  ],oio  affranchissements,  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Manumissions  volontaires.  (Ordonn.  du  12  juillet  i832.) 687 

Affraucliissements  par  suite  de  voyage  en  France.  (Ordonn.  du  29 

avril  i836.) ,  .  .  .        • 

Affranchissements  de  droit.  (Ordonn.  du  11  juin  iBSg.) 78 

Rachats  forcés  sans  concours  des  fonds  de  l'Etat i/J 

^  avec  idem 281  (2) 


Total 1,010 


Parmi  les  manumissions  volontaires  figurent  60  rachats  amiables. 

Les  1 4  affranchissements  par  rachat  forcé  sans  concours  des  fonds  de 
l'Etat  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  la  commission  des  rachats,  à  des 
évaluations  dont  le  maximum  a  été  de  2, 3 00  francs,  le  minimum  de 
1  00  francs,  le  total  de  i  i,o5o  francs,  et  la  moyenne  de  790  francs. 

Les  281  affranchissements  avec  concours  des  fonds  de  l'Etat  ont  donné 
lieu,  de  la  part  de  la  même  commission,  à  des  évaluations  dont  le  total 
a  été  de  280,723  francs,  et  la  moyenne  de  1,000  francs  (3). 

Enfin,   un  renseignement  plus  général   et  plus  étendu  résulte  d'un 

(1)  Voir  les  annexes,  1 1'  série. 

(2)  Sur  les  281  affranchissements  classés  ici  comme  rachats  forcés,  parce  qu'ils  ont  tous 
été  précédés  d'une  comparution  devant  la  commission  des  rachats,  il  y  en  a  eu  128  qui  ont 
été  ensuite  le  résultat  d'arrangements  de  gré  à  gré ,  et  ont  été  accompagnés ,  de  la  part  des 
maîtres,  d'une  remise  totale  de  60,000  f.  sur  le  montant  des  prix  fixés.  (Voir  le  tableau  A 
dans  la  3°  série  des  annexes.)  Ainsi  il  y  a  eu  en  réalité  188  rachats  amiables  et  167  rachats 
forcés, en  réunissant  les  cas  où  les  fonds  de  l'Etat  ont  concouru  à  l'affranchissetnent  et  ceux 
où  ils  n'ont  rien  fourni. 

(3)  Le  maximum  et  le  minimum  de  ces  évaluations  ne  peuvent  pas  être  exactement  indi- 
qués, attendu  que,  pour  certaines  familles,  les  estimations  ont  eu  lieu  en  bloc,  y  compris 
les  enfants.  Voir,  au  surplus,  l'état  détaillé  de  ces  évaluations  dans  les  annexes,  1 1''  série. 
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dernier  rapport  émané  de  M.  le  procureur  général  à  la  Martinique,  en 
date  du  1 9  janvier  1  8^7.  On  y  voit  que,  depuis  son  institution  jusqu'au 
3i  décembre  18A6,  la  commission  des  rachats  a  statué  sur  432  de- 
mandes d'estimation  formées  par  des  esclaves  ou  par  leurs  maîtres  , 
que  le  total  des  estimations  a  été  de  468,991  francs,  ce  qui  élève  la 
moyenne  générale  de  l'année  à  1,0  7 4  francs.  Ce  magistrat  fait  remar- 
quer que  ce  chiffre  est  de  126  francs  au-dessous  de  celui  de  1,200 
francs,  que  la  commission  coloniale  avait  adopté  comme  base  de  l'ap- 
préciation de  l'indemnité  de  dépossession,  en  cas  d'émancipation  géné- 
rale; mais  il  ajoute  que,  parmi  les  432  esclaves  sur  lesquels  portent  les 
évahiations,  il  se  trouve  170  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

Si  on  rapproche  le  chiffre  total  des  affranchissements  de  la  Marti- 
nique en  i846,  soit 1,010 

de  la  moyenne  des  affranchissements  des  six  années  antérieures, 

soit 749 

on  voit  qu'il  y  a  eu  en  1 846  augmentation  de 261 

A  la  Guadeloupe  il  a  été  prononcé  par  le  gouverneur,  du  i*^^  janvier 
au  0  1  décembre  i846,  1,1  i'5  affranchissements,  savoir: 

Manumissions  volontaires 978 

\  oyages  en  France 7 

Affranchissements  de  droit 80 

sans  concours  des  fonds  de  l'État i6 

avec         idem 34 


Rachats  forcés, 


Total 1 , 


1  I  o 


Parmi  les  978  manumissions  volontaires,  les  rachats  à  Tamiable  (en 
grande  partie  avec  le  concours  des  fonds  de  l'État)  figurent  pour  un 
chiffre  de  266. 

Les  1 6  affranchissements  par  rachat  forcé  sans  concours  des  fonds  de 
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FElat  ont  donné  lieu ,  de  la  part  de  la  commission ,  à  des  évaluations 
dont  le  détail  manque,  mais  dont  la  moyenne  a  été  de  907  fr-  (i). 
Il  résulte,  en  outre,  des  documents  transmis  de  la  colonie,  que  jus- 
qu'au 3  1  décembre  1 846,  la  commission  de  rachat  avait  eu  à  statuer 
sur  199  demandes,  dont  un  grand  nombre  a  été  évidemment  suivi  d'ar- 
rangements de  gré  à  gré  entre  les  maîtres  et  les  esclaves,  ainsi  que  l'in- 
dique plus  haut  le  chiffre  comparativement  très-élevé  des  rachats  amia- 
bles. Ces  199  demandes  (formées  pour  85  hommes,  67  femmes  et  7^ 
enfants)  ont  donné  lieu  à  des  estimations  dont  la  moyenne  générale  est 
de  1,1  36  fr. 


Si  on  rapproche  le  chiffre  total  des  affranchissements  de  la  Guade- 
loupe en  1 8^6 ,  soit • 1 , 1 1  5 

de  la  moyenne  des  six  années  antérieures,  soit 077 

on  trouve  une  augmentation,  en  i8/t6,  de 538 

A  la  Guyane  française  on  a  compté,  en  18/46  (pendant  les  onze  pre- 
miers mois),  177  affranchissements,  savoir  : 

Manumissions  volontaires 1 35 

Voyages  en  France » 

Affranchissements  de  droit ïc 

T,    1    ^  r      ,    (   sans  concours  des  fonds  de  l'Etat 26 

nachatstorces<  .. 

avec idem t> 


Total 177 


Le  nombre  des  rachats  amiables,  compris  dans  les  manumissions 
volontaires,  n'a  pas  été  indiqué  par  la  colonie.  Sur  les  26  affranchis- 
sements forcés  obtenus  sans  concours  des  fonds  de  l'Etat,  i3  ont  été 
précédés  d'estimations  dont  le  taux  maximum  a  été  de  2,000  francs. 


(1)  Quant  aux  évaluations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  34  affranchissements  opérés  avec 
le  concours  des  fonds  de  l'État,  il  n'y  a  pas  d'indication  distincte  dans  les  documents  en- 
voyés de  la  Guadeloupe. 
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le  minimum  de  loo  francs,  le  total  de  7,860  francs,  et  la  moyenne 
de  60A  francs.   Les  détails  relatifs  aux  i3  autres  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  mon  département.  Je  n'ai  pas,  quant  à  présent,  d'autres  in- 
formations sur  les  opérations  de  la  commission  des  rachats. 

Si  l'on  compare  au  chiffre  ci-dessus  indiqué  de 177 

La   moyenne   des   affranchissements  prononcés  à  La  Guyane 
pendant  les  six  années  précédentes,  soit 70 


On  trouve,  pour  iSl\.6,  une  augmentation  de 107 


Cet  accroissement  est  considérable ,  eu  égard  au  chiffre  restreint  de 
la  population  esclave,  qui  ne  s'élève  maintenant  qu'à  i3,8oo  individus. 

Enfin,  à  Bourbon,  colonie  pour  laquelle,  à  raison  de  la  lenteur  des 
communications,  je  n'ai  encore  reçu  que  des  renseignements  incom- 
plets, il  a  été  prononcé,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année 
i846,  2  33  affranchissements,  ce  qui  permet  de  calculer  pour  l'année 
sur  un  total  d'environ  3 00  libérations  de  toute  nature.  La  moyenne 
des  années  antérieures  étant  de  28Q,  il  y  aura  eu  une  certaine  augmen- 
tation sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Du  reste,  les  effets  du  rachat 
forcé  ont  été  très-lents  à  se  produire  dans  cette  colonie.  Parmi  les  2  33 
affranchissements  constatés ,  il  n'y  a  que  2  rachats  sans  concours  des  fonds 
de  l'Etat  et  1  affranchissement  forcé  avec  subvention  sur  ces  fonds.  La 
commission  des  rachats  n'avait  encore  eu  à  statuer  que  sur  7  cas 
d'évaluation  (plusieurs  autres  déjà  portés  devant  elle  s'étant  terminés 
par  arrangement  entre  les  maîtres  et  les  esclaves)  :  dans  ces  7  esti- 
mations, le  maximum  a  été  de  4,5oo  francs,  le  minimum,  de  1,760 
francs,  et  la  moyenne  de  2,7^2  francs,  chiffres  très-élevés ,  même  en 
tenant  compte  de  la  différence  comparative  du  prix  des  esclaves  dans 
nos  colonies  d'Amérique  et  à  Bourbon. 

En  résumé,  d'après  les  faits  déjà  connus,  il  y  a  eu  dans  les  quatre 
colonies,  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle: 

1°  Justification,  de  la  part  des  esclaves,  de  pécules,  montant  en- 
semble à  une  somme  de  /ioo,ooo  francs. 
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2°  Accroissement  d'environ  un  tiers  dans  le  nombre  des  affranchisse- 
ments de  toute  nature  (  i  )  ; 

3°  58  rachats  forcés  sans  concours  des  fonds  de  l'Etat; 

li°   193  rachats  forcés  avec  concours  des  fonds  de  l'Etat; 

5*^  libli  rachats  par  arrangement  de  gré  à  gré  entre  les  maîtres  et  les 
esclaves,  avec  ou  sans  concours  des  fonds  de  l'Etat  ; 

6°  664  demandes  d'estimations  suivies  de  décisions  de  la  part  des 
commissions  de  rachat. 

S°  Engagements  de  travail. 

L'article  5  delà  loi  du  18  juillet  i8A5  a  établi  pour  les  esclaves  qui, 
à  partir  de  cette  loi,  seraient  affranchis  par  rachat  ou  autrement,  l'obli- 
gation de  justifier  pendant  cinq  années  d'un  engagement  de  travail,  dont 
la  validité  est  soumise  à  l'appréciation  de  la  commission  de  rachat.  Dans 
quelques-unes  de  nos  colonies,  on  avait  pensé  que  l'accomplissement  de 
cette  obligation  devait  être  exigé  préalablement  à  la  consommation  finale 
du  rachat  parla  délivrance  du  titre  de  liberté. 

Ainsi  que  je  l'ai  exposé  à  Votre  Majesté  dans  mon  rapport  du  3  1  mars 
i846,  j'ai  dû,  par  des  instructions,  rappeler  aux  administrations  colo- 
niales que  cette  manière  d'appliquer  la  loi  serait  contraire  à  son  texte 
comme  à  son  esprit,  et  que   le  noir  doit  être  pleinement  mis  en  état 

(1)  NOMBRE    DES    AFFRANCHISSEMENTS  : 

Martinique 1,010 

Guadeloupe i ,  1 1 5 

Guyane  française i77 

Bourbon 3oo 

2,602 
Moyenne  des  années  antérieures 1  '67" 

Augmentation 9^" 

Cet  accroissement  est  d'autant  plus  digne  d'attention ,  qu'en  ce  qui  louche  aux  affran- 
chissements volontaires ,  il  y  a  eu,  il  faut  le  reconnaître,  une  cause  de  ralentissement  aux 
dispositions  libérales  des  maîtres,  dans  la  manière  dont  l'article  A7  du  Code  noir,  relatif  a 
l'indivisibilité  des  familles,  est  appliqué  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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d'affranchissement  avant  d'être  apte  à  contracter  l'engagement  prévu. 
Ces  instructions  sont  partout  exécutées  ;  mais  il  m'a  été  représenté 
que  l'autorité  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  contraindre  à 
justifier  de  l'engagement  prescrit  les  affranchis  qui  s'y  refuseraient,  ou 
que  du  moins  la  sanction  de  cette  disposition  législative  ne  pouvait  se 
trouver  efficacement  que  dans  la  création  des  ateliers  de  travail,  prévus 
comme  obstacle  au  vagabondage  par  f  article  i  6*  de  la  loi.  D'après  cet 
article,  les  ateliers  dont  il  s'agit  doivent  être  organisés  par  une  ordon- 
nance de  Votre  Majesté,  et  j'exposerai  plus  loin  quelles  sont  les  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  du  Gouvernement  qui  n'ont  pas  per- 
mis de  pourvoir  encore  à  cette  organisation.  Jusque-là,  je  reconnais  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  que  très-imparfaitement  aux  moyens  que  les  ate- 
liers à  créer  doivent  mettre  à  la  disposition  des  administrations  lo- 
cales ,  à  f  effet  de  placer  les  affranchis  dans  fobligation  d'accepter  des 
engagements  pour  le  service  public ,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  avec  les 
particuliers.  J'ai  cependant  signalé  à  MM.  les  gouverneurs  quelques  dis- 
positions provisoires  à  prendre  dans  ce  but ,  et  j'ajouterai  que  désor- 
mais, sans  doute,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il  pourra  être  donné , 
sous  ce  rapport,  à  l'intérêt  de  Tordre  et  du  travail  dans  les  colonies, 
toute  la  satisfaction  que  la  loi  comporte. 

U'^  Emploi  des  fonds  destinés  à  concourir  aa  rachat  des  esclaves. 

Le  compte  que  j'ai  à  rendre,  aux  termes  de  la  loi  du  i  9  juillet  i845, 
de  l'emploi  de  la  subvention  de  i4oo,ooo  francs  allouée  par  cette  loi 
pour  faire  concourir  les  fonds  de  l'Etat  au  rachat  des  esclaves,  trouve 
naturellement  sa  place  à  la  suite  de  l'exposé  que  je  viens  de  faire  des 
premiers  effets  de  la  mesure  du  rachat  forcé. 

Ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  mon  rapport  au  Roi  du  3  i  mars  i  8^6, 
cette  subvention,  d'abord  partagée  entre  les  exercices  i8i45  et  18^6,  a 
été  ensuite  repiortée  tout  entière  sur  la  seconde  de  ces  années,  comme 
la  loi  l'avait  prévu  et  permis.  Quant  au  partage  qui  en  a  été  fait  entre  les 
quatre  colonies  intéressées ,  il  ne  pouvait  avoir  de  base  plus  équitable 
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que  la   proportion    numérique   de   la  population   esclave   de  chacune 
d'elles. 

La  répartition  a  eu  lieu,  en  conséquence,  ainsi  qu'il  suit: 

Martinique  (75,786  esclaves) 122,000  fr. 

Guadeloupe  et|  dépendances  (92,823  idem.) 1^9,000 

Guyane  française  (18,988  idem.) 28,000 

Bourbon  (66,91  5  idem.) 106,000 

Total 4oo,ooo 


Les  documents  qui  me  sont  parvenus  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Guyane  française  font  connaître  dans  les  détails  les 
plus  complets  l'emploi  qui  a  été  fait,  dans  ces  trois  colonies,  des  alloca- 
tions dont  je  viens  d'indiquer  le  chiffre.  Les  relevés  fournis  par  les  ad- 
ministrations coloniales  figurent  en  entier  dans  les  annexes  de  mon  rap- 
port (1).  Je  me  bornerai  ici  à  en  mettre  le  résumé  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté. 

Martinique.  Les  122,000  fr.  formant  la  part  de  cette  colonie  dans  la 
subvention  ont  été  distribués  à  284  individus  esclaves,  savoir: 

100  appartenant  à  la  classe  des  cultivateurs; 
76  à  celle  des  domestiques; 
108   à  diverses  professions  (  y  compris  les  métiers  exercés 
sur  les  habitations  rurales). 


28/i 


Ces  284  individus  se  composent  de  62  hommes,  87  femmes,  i85  en- 
fants. 

Les  sujets  admis  à  participer  à  la  distribution  des  fonds  ont  été  choi- 
sis parmi  ceux  qui  étaient  dans  les  conditions  suivantes  (en  comprenant 
les  i85  enfants  dans  les  classifications  respectivement  assignées  à  leurs 
parents): 

(i)   Voir  les  annexes,  i  i'  série. 
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Bonne  conduite  ;  moralité  ;  industrie  et  travail 217 

Mariages;  réunions  de  famille;  légitimation  d'enfants 45 

Libertés  litigieuses 20 

Rachats  forcés  pour  cause  de  sévices 2 

284 

Parmi  ces  284  esclaves,  2  seulement  ont  dû  attendre  pour  être  af- 
franchis qu'ils  eussent  réuni  le  complément  de  pécule  nécessaire  pour 
acquitter  le  prix  de  leur  évaluation.  Pour  tous  les  autres,  la  libération 
a  pu  suivre  immédiatement  les  allocations  qu'ils  avaient  obtenues,  et 
pour  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  ce  résultat  a  été  dû  en  partie 
aux  remises  quelquefois  assez  fortes  que  les  maîtres  ont  consenties  sur 
le  montant  des  évaluations  faites  par  les  commissions  de  rachat.  Ces  re- 
mises se  sont  élevées  en  totalité  à  60,687  francs,  et  ont  eu  pour  effet  de 
convertir  en  rachats  amiables  1 2  8  demandes  de  liberté  d'abord  enga- 
gées sous  forme  d'affranchissements  forcés  (1). 

Guadeloupe.  Les  149,000  fr.  attribués  à  cette  colonie  ont  été  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Entre  462  individus  esclaves,  une  somme  de i46,i  10^ 

2"  Frais  divers  pour  la  commission  des  rachats  et  pour 
des  taxfis  à  témoins.  (  Ordonnance  du  26  octobre  iSàô.)  (2). .  .  2,890 

Total 1 49,000^ 

Les  462  esclaves  qui  ont  pris  part  au  fonds  de  rachat  se  composaient 
de  137  hommes,  169  femmes,  i56  enfants. 

Divisés  par  professions,  ces  462  esclaves  en  comprenaient 

129  de  la  classe  des  cultivateurs. 
1  o5  domestiques, 

228  de  professions  diverses  (y  compris  les  mé- 
tiers exercés  sur  les  habitations  rurales). 

462 

(1)  Voir,  à  cet  égard,  l'explication  consignée  cr-dessus,  page  21,  note  2. 

(2)  Dans  ces  frais  figuré  une  somme  de  1,922  fr.  pour  une  dépense  dont  la  suppression 
a  été  ordonnée  à  compter  de  18A7. 
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Parmi  ces  ^62  esclaves,  280  sont  immédiatement  arrivés  à  la  liberté; 
les  282  autres  étaient  en  voie  d'y  parvenir  dans  le  courant  de  1 8^7. 

Sous  le  rapport  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  allocations,  les 
462  intéressés  étaient  représentés  par  291  demandeurs,  divisés  en  trois 
catégories  principales,  savoir  : 

Bonne  conduite;  moralité;  industrie  et  travail i58 

Mariages  et  légitimations 60 

Réunions  de  familles  et  libertés  litigieuses 78 

Total 291 

Guyane  française.  A  la  date  des  derniers  documents  parvenus,  une 
somme  de  2  i,3oo  fr.  avait  été  dépensée  sur  le  fonds  des  rachats;  elle 
a  été  distribuée  entre  20  esclaves,  savoir  :  9  hommes,  7  femmes,  4  en- 
fants, répartis,  quant  aux  professions,  ainsi  qu'il  suit  : 

16  individus  appartenant  à  la  classe  rurale, 

1  domestique, 

3  de  professions  diverses. 

Total  .20 

Les  motifs  des  allocations  accordées  ont  été  : 

Bonne  conduite  ;  moralité  ;  travail  et  industrie 12 

Mariages 3 

Libertés  litigieuses i 

Rachat  par  suite  de  sévices ,  .  . 4 

Total 20 

Bourbon.  Pienseignements  insuffisants  quant  à  présent. 

Votre  Majesté  voit,  par  l'exposé  qui  précède,  qu'envisagées  dans  leur 
ensemble,  les  décisions  prises  par  MM.  les  gouverneurs  ont  répondu 
aux  intentions  qui  avaient  présidé  à  la  création  du  fonds  de  rachat.  11  y 
a  lieu,  toutefois,  de  reconnaître  que,  sur  plusieurs  points,  cet  emploi 
comporte  des  observations  que  j'ai  déjà  pris  soin  de  transmettre  aux 
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administrations  coloniales,  ou  que  je  vais  leur  adresser,  dans  le  but 
d'assurer  à  cette  subvention  toute  la  variété  de  destinations  qu'a  voulu 
y  attacher  le  législateur,  et  d'empêcher  aussi  qu'elle  ne  puisse  être  quel- 
quefois détournée  de  son  but.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  signaler  à  la  Marti- 
nique la  rareté  des  allocations,  à  la  Guadeloupe  leur  absence  totale,  en 
ce  qui  regarde  les  rachats  forcés  au  profit  d'esclaves  victimes  de  sé- 
vices de  la  part  de  leurs  maîtres.  Il  convient  aussi  de  recommander  de 
nouveau  d'accroître  le  nombre  des  esclaves  auxquels  l'administration 
alloue,  non  le  complément  de  pécule  nécessaire  à  leur  rachat  immé- 
diat ,  mais  seulement  un  commencement  ou  une  amélioration  de 
pécule  à  titre  d'encouragement,  en  vue  de  l'accroissement  ultérieiu'  de 
leurs  épargnes  par  leur  propre  travail. 

D'un  autre  côté,  sans  interdire  absolument  le  recours  aux  fonds  de 
rachat  pour  régulariser,  moyennant  dédommagement  aux  maîtres,  cer- 
taines libertés  litigieuses,  il  importe  de  tenir  la  main  à  ce  que  ce  moyen 
ne  serve  pas  à  détourner  d'une  solution  judiciaire,  suivie  d'affranchisse- 
ment gratuit,  les  questions  de  liberté  dans  lesquelles  le  droit  de  l'esclave 
serait  évident,  et  serait  de  nature  à  lui  assurer  par  les  voies  légales 
ime  libération  prochaine. 

J'ajouterai  que  l'émission  de  l'ordonnance  sur  le  mariage  des  esclaves 
viendra  fournir,  pour  l'emploi  du  fonds  de  rachat  à  des  fins  de  cette 
nature,  une  base  sur  laquelle  les  administrations  coloniales  ne  manque- 
ront pas  de  s'appuyer  plus  largement. 

S  7,  APPLICATION  DES  PENALITES  POUR  SEVICES. RESULTAT  DE  LA  COMPOSITION 

SPÉCIALE  DES  COURS  D^ASSISES  DANS  CERTAINS  CAS  DETERMINES. 

Deux  ordres  de  dispositions  importantes ,  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tice répressive,  ont  été  introduits  dans  la  loi  du  18  juillet  i8A5:  i^les 
pénalités  contre  les  maîtres  pour  faits  de  sévices  plus  ou  moins  graves 
envers  leurs  esclaves;  2"  la  composition  spéciale  des  cours  d'assises  dans 
ces  cas,  et  dans  ceux  de  crimes  commis  par  des  esclaves. 

Quoique  l'expérience  de  la  loi,  sous  l'un  et  fautrc  rapport,  soit  en^ 
core  bien  récente,  je  dois  exposer  à  Votre    Majesté  les  conséquences 
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quelle  a  déjà  eues.  Et  d'abord,  je  dois  dire  que  la  promulgation  de  la 
loi  et  les  instructions  qui  en  ont  accompagné  la  notification  dans  les 
colonies  y  ont  été  le  signal  d'un  redoublement  de  zèle  de  la  part  de* 
fonctionnaires,  tant  administratifs  que  judiciaires,  pour  la  découverte 
des  mauvais  traitements  commis  sur  les  esclaves  et  pour  la  poursuite 
des  inculpés.  C'est  donc,  je  n'en  doute  pas,  à- cet  accroissement  d'acti- 
vité, plutôt  qu'à  un  sentiment  d'irritation  contre  la  nouvelle  loi,  que 
doit  être  attribué  l'accroissement  du  nombre  des  affaires  de  cette  nature 
qui  ont,  depuis  lors,  été  suivies  judiciairement  dans  plusieurs  localités; 
et  je  devais  consciencieusement  consigner  cette  remarque  en  donnant, 
dans  les  annexes  du  présent  rapport,  un  relevé  nmiiérique  des  poursuites 
légales  pour  sévices  et  de  leurs  résultats  (i). 

La  loi  de  i8/i5,  dans  ses  articles  8  à  lo,  dont  le  dernier  renvoie  au 
Code  pénal  colonial,  établit  une  série  de  dispositions  destinées  à  at- 
teindre tous  ces  faits,  depuis  le  délit  le  plus  léger  jusqu'au  crime  le 
plus  grave. 

Dans  quelques  colonies,  on  avait  continué  à  énoncer,  soit  dans  les 
arrêts  des  cours  d'assises,  soit  dans  ceux  des  chambres  d'accusation, 
des  textes  de  dispositions  pénales  où  les  anciens  édits  étaient  cités  con- 
curremment avec  les  nouvelles  pénalités,  et  même  en  l'absence  de 
celles-ci.  L'échelle  de  répression  formulée  dans  la  loi  étant  complète, 
j'ai  fait  connaître  aux  gouverneurs  des  colonies  que  ces  citations  de- 
vaient être  évitées  avec  soin,  autant  qu'il  dépendrait  du  ministère  public, 
afin  de  faire  divorce  avec  fancienne  législation ,  en  tout  ce  qui  se  trouve 
réglé  par  celle  de  i845. 

Les  résultats  que  les  poursuites  ont  obtenus  ne  sont  sans  doute  pas 
toujours  tels  que  devait  le  faire  désirer  l'intérêt  de  la  vindicte  publique 
et  de  l'humanité.  Un  arrêt  d'acquittement  rendu  dans  une  de  nos  prin- 
cipales colonies,  au  profit  de  deux  frères  auxquels  étaient  imputés 
d'odieux  sévices,  est  venu  surtout  frapper  l'opinion  publique,  et  dès 
lors  on  en  a  conclu  que  le  changement  de  composition  des  assises 
(quatre  magistrats  et  trois  assesseurs  colons,  au  lieu  de  quatre  asses- 

(i)  Voir  îes  annexes,  12°  série. 


(  32  ) 
seurs  et  de  trois  magistrats)  était  un  palliatif  impuissant,  puisque  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  la  condamnation  étant  de  cinq  sur  sept,  il  sufiBsait 
encore  du  concert  systématique  des  trois  assesseurs  pour  paralyser  l'action 
répressive.  Sans  me  dissimider  la  force  de  cet  argument,  je  ne  pense  pas 
qu'il  suffise,  non  plus  que  les  fâcheux  exemples  dont  il  s'étaie,  pour  faire 
accuser  dès  aujourd'hui  de  stérilité  à  cet  égard  la  loi  du  18  juil- 
let i8d5. 

Je  me  suis  donc  borné  à  inviter  les  gouverneurs  à  observer  et  à  faire 
constater  avec  soin  les  nouveaux  faits  qui  se  produiraient,  soit  dans  le 
sens  de  l'acquittement,  soit  dans  celui  de  la  condamnation.  J'ajouterai 
que  des  exemples  de  condamnations  qui  ne  sont  pas  sans  gravité  ont 
été  donnés  en  ces  derniers  temps,  comme  l'indique  le  relevé  ci-joint,  et 
fortifient  mon  opinion  sur  la  convenance  qu'il  y  a  à  ne  pas  se  hâter  de 
répudier  une  combinaison  qui  est  encore  si  récente. 

Le  relevé  des  affaires  de  sévices  est  suivi  d'un  tableau  particulier  des 
suicides  d'esclaves,  indicatif  des  causes  auxquelles  ils  pouvaient  être 
attribués.  Ce  tableau  tend  à  démontrer,  contrairement  à  certaines 
assertions  qui  m'avaient  engagé  à  le  faire  établir,  que  ces  suicides 
ne  sont  pas  en  aussi  grand  nombre  que  cela  avait  été  énoncé ,  et  ne 
doivent  pas  être  attribués  à  des  causes  aussi  défavorables  aux  proprié- 
taires. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  signaler,  parmi  les  moyens  secondaires  de 
préparer  une  répression  efficace  des  sévices  contre  les  esclaves,  les  ordres 
que  j'ai  donnés  pour  organiser  dans  nos  colonies,  sur  des  bases  régu- 
lières, le  régime  des  médecins  aux  rapports,  c'est-à-dire  des  médecins 
chargés  de  constater  les  blessures  ou  les  traces  de  mauvais  traitements 
sur  les  esclaves,  et  de  comparaître  soit  dans  les  phases  diverses  de  l'ins- 
truction, soit  à  l'audience  pendant  le  procès.  Plusieurs  fois  on  avait  re- 
marqué, dans  les  déclarations  des  médecins  appelés  à  remplir  ces  sortes 
de  fonctions,  de  l'indulgence,  de  la  faiblesse  même,  et  il  importait  de 
faire  en  sorte  que  des  témoignages  destinés  à  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  l'issue  de  procès  semblables  fussent  désormais  environnés 
de  toutes  les  garanties  de  fermeté  et  d'impartialité  désirables. 

Pn  résumé,  la  nouvelle  législation  pénale  en  matière  de  sévices  s'exér 
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cute  avec  vigueur  et  activité  de  la  part  des  magistrats  coloniaux,  notam- 
ment des  juges  d'instruction  et  des  membres  du  parquet,  auxquels  re- 
vient une  tâche  si  importante  dans  ces  sortes  de  procès,  et  je  considère 
cette  législation  dans  son  ensemble  comme  une  des  principales  garanties 
de  bien-être  et  de  sécurité  que  la  loi  du  18  juillet  i8i45  est  venue  ap- 
porter à  la  population  esclave. 

S  8.  CRÉATION  DE  NOUVELLES  JUSTICES  DE  PAIX. EXTENSION  DU  PATRONAGE. 

Les  ordonnances  de  Votre  Majesté,  des  A  et  5  juin,  sur  la  nourriture, 
Tentretien  et  le  régime  disciplinaire  des  esclaves,  les  décrets  soumis  aux 
conseils  coloniaux,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  et  le  règlement  du 
travail,  ont  fait  une  part  étendue   à  l'intenention  des  juges  de   paix 
dans  l'exécution  des  diverses  mesures  prévues  par  ces  actes.  L'accrois- 
sement du  nombre   des  tribunaux  de  paix  dans  les  quatre  colonies, 
tel  que  l'avait  autorisé  la  loi  du  18  juillet  i8A5,  devait  donc  naturelle- 
ment coi^ncider  avec  l'application  des  ordonnances  et  avec  la  présentation 
des  décrets  dont  je  viens  de  parler:  c'était  aussi  l'occasion  de  réaliser,  dans 
ie  système  du  patronage,  une  importante  amélioration,  et  d'exaucer  un 
vœu  unanimement  exprimé  par  les  gouverneurs  et  les  procureurs  géné- 
raux, en  associant  les  juges  de  paix  au  service  des  tournées  de  visite  et 
d'inspection  prescrites,  en  ce  qui  regarde  le  régime  des  ateliers,  par 
l'ordonnance  royale  du  5  janvier  i84o.  Les  ordonnances  que  Votre  Ma- 
jesté a  rendues  dans  ce  but,  les  23  août,  26  septembre  et  2  décembre 
iSliQ,  figurent  parmi  les  pièces  justificatives  du  présent  rapport  (i):  les 
nouveaux  sièges  ont  été  immédiatement  pourvus  de  titulaires  remplis- 
sant les  conditions  d'âge   et   d'aptitude  prévues  par  les  ordonnances 
royales  constitutives  de  forganisation  judiciaire  de  nos  colonies.  On  peut 
considérer  aujourd'hui  le  vœu  de  la  loi  sur  ce  point  important  comme 
étant  en  plein  cours  d'accomplissement. 

Je  viens  de  parler  du  service  du  patronage.  L'importance  de  l'attribu- 
tion confiée  sous  ce  rapport  aux   magistrats  du  ministère  public  res- 

(1)  Voir  les  annexes,  1 3' série. 
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sort  surtout  clans  les  circonstances  actuelles ,  puisque  de  l'exécution 
ponctuelle  et  générale  des  nouveaux  règlements  dépend  tout  le  succès 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  le  droit  d'en  attendre,  et  que 
la  garantie  de  cette  exécution  réside  surtout  dans  une  surveillance  ac- 
tive, continue  et  intelligente,  exercée  sur  l'ensemble  des  ateliers,  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucune  contravention  ignorée,  aucun  abus  sans  pour- 
suites et  sans  répression.  Dans  les  premiers  temps,  il  serait  impossible 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  Roi  de  faire  face,  avecia 
composition  actuelle  de  leurs  parquets,  à  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  sous  ce  rapport,  concurremment  avec  le  service  judiciaire 
proprement  dit.  L'utile  et  actif  concours  qu'ils  vont  recevoir  des  juges  de 
paix  les  allégera,  sans  doute,  d'une  partie  de  leur  tâclie;  mais,  en  pré- 
sence de  l'unanimité  des  demandes  que  j'ai  reçues  de  MM.  les  gouverneurs, 
j'ai  dû  reconnaître  qu'il  fallait,  en  même  temps,  accorder  aux  parquets 
des  cours  royales  et  des  principaux  tribunaux  de  première  instance  une 
organisation  un  peu  plus  large,  et  les  Chambres  sont  en  ce  moment  sai- 
sies des  demandes  de  crédits  nécessaires  pour  satisfaire  à  ce  besoin.  Je 
prendrai  à  ce  sujet  les  ordres  de  Votre  Majesté,  dès  que  les  votes  légis- 
latifs auront  résolu  la  question,  en  ce  qui  touche  à  la  dépense. 

Je  n'ai  pas,  d'ailleurs,  attendu  ce  résultat  pour  soumettre  à  des 
formes  beaucoup  plus  développées  et  plus  complètes  la  rédaction  des 
rapports  périodiques  de  patronage ,  et  j'ai  arrêté  pour  ces  documents 
un  cadre  d'après  lequel  ils  devront  présenter  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  justifier  de  l'exécution  des  règlements  nouveaux  sur  tous 
les  points,  ou  pour  faire  ressortir  toutes  les  contraventions  (i). 

S  9.    RÉPRESSION   DU  VAGABONDAGE.  CRÉATION    D'ATliLIERS  DE  TRAVAIL,  

FRMATION    D'ÉTABLISSEMENTS    AGRICOLES. 

J'ai  exposé  à  Votre  Majesté,  dans  mon  rapport  de  i8/i6,  la  connexité 
quil  convient  d'admettre,  ou  plutôt  que  la  combinaison  même  des 
lois  des  18  et  19  juillet  \Sl\S  a  établie  entre  les  ateliers   de  travail 

(1)  Voir  les  annexes ,  i3'9(!ric.  .         : 
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destinés ,  d'après  la  première,  à  prévenir  le  vagabondage,  et  les  établisse- 
ments agricoles  dont  la  seconde  a  prévu  et  subventionné  la  formation. 
J'ai  en  même  temps  indiqué  (i)  les  conditions  générales  d'après  lesquelles 
nie  paraissaient  devoir  être  conçues  les  mesures  destinées  à  satisfaire, 
sous  ce  double  rapport,  aux  prescriptions  législatives.  J'ajoutais  que, 
pour  entrer  dans  la  voie  de  l'application,  j'avais  d'abord  à  résoudre,  en 
ce  qui  regarde  les  habitations  domaniales  des  Antilles,  des  difficultés 
assez  graves,  résultant,  d'une  part,  de  l'affectation  jusqu'alors  faite  aux 
caisses  coloniales  du  produit  de  ces  propriétés,  et,  d'autre  part,  de 
l'existence  de  baux  à  ferme  pour  la  plupart  de  ces  immeubles. 

Dans  le  cours  de  l'année  i  8ii6,  ces  difficultés,  sans  s'être  entièrement 
aplanies,  ont  perdu  une  partie  de  leur  gravité.  Sous  le  rapport  de  la  des- 
tination du  revenu  des  habitations  domaniales,  la  loi  des  finances  du  3  juil- 
let i8y46,  relative  à  l'exercice  1847,  ^  ^^^^  disparaître  toute  cause  d'em- 
barras, en  attribuant  à  l'Etat  ce  revenu,  dont  l'équivalent  a  été  garanti  aux 
caisses  coloniales  par  la  voie  d'une  subvention  annuelle  faite  au  service 
local  sur  les  fonds  du  service  général.  En  ce  qui  regarde  le  mode  d'ex- 
ploitation des  établissements  dont  il  s'agit,  déjà  l'administration  de  la 
Guyane  est  rentrée,  par  suite  d'expiration  de  bail,  dans  la  gestion  di- 
recte de  l'habitation  la  Gahrielle,  à  partir  du  i"  janvier  dernier,  et  il 
en  sera  de  même,  au  mois  de  mai  prochain,  de  l'habitation  Dolé  à  la 
Guadeloupe.  A  la  Martinique,  une  instance  en  résiliation  est  ouverte, 
avec  toute  chance  de  succès,  contre  le  fermier  de  l'habitation  Trou- 
vaillant,  et  déjà  l'autorité  locale  a  repris  provisoirement  la  direction  de 
ce  domaine. 

En  attendant  que  les  bases  sur  lesquelles  doit  être  assise  l'exécution 
de  cette  partie  des  lois  de  i8A5  soient  mieux  préparées  encore,  il  y 
avait  à  mettre  à  profit  cet  intervalle  inévitable,  pour  réunir  les  autres 
éléments  d'organisation  et  de  succès  que  réclame  l'accomplissement  des 
mesures  projetées.  C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  d'abord  confié  une 
mission  pour  les  Antilles  à  un  agronome  distingué  d^  la  fliîétropole, 
M.  Boutan;  il  est  chargé  d'étudier  sur  les  lieux  mêmes  toute*  les  qu^s- 

(i)  Pages  38  et  suivantes  du  compte  rendu  au  Roi,  ie  o>  mars  18A6. 
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lions  qui  se  rattachent  à  la  transformation  des  habitations  domaniales 
en  étabUssements  agricoles  exploités  par  le  travail  libre,  et  à  la  création 
des  ateliers  de  travail  prévus  par  ^article  1 6  de  la  loi  du  1 8  juillet 
i845.  Sans  être  encore  en  mesure  de  me  rendre  entièrement  compte 
des  résultats  de  cette  mission,  je  crois  pouvoir  compter  dès  à  présent 
que  le  Gouvernement  en  obtiendra  les  résultats  qu'il  s'en  était  promis. 
En  même  temps  que  je  faisais  faire  cette  étude  préparatoire,  je  mettais 
le  plus  vif  empressement  à  seconder  les  dispositions  que  les  religieux 
de  l'ordre  de  la  Trappe  avaient  témoignées  en  faveur  de  la  création 
d'un  établissement  de  travail  libre  aux  colonies  par  le  régime  et  l'organi- 
sation qui  leur  sont  propres,  et  qui ,  sur  plusieurs  points  de  la  France, 
et  en  Algérie  même,  ont  obtenu  de  si  remarquables  résultats.  La  trans- 
formation du  travail  colonial  et  la  régénération  des  travailleurs  africains, 
sur  une  grande  propriété  confiée  à  ces  religieux,  seraient,  sans  contredit, 
un  fait  de  la  plus  haute  portée,  et  d'une  influence  peut-être  décisive 
sur  la  solution  générale  du  problème.  Trois  trappistes  se  sont  récem- 
ment rendus  à  la*  Martinique  par  ordre  du  supérieur  général,  et  ils  y 
ont  passé  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  compte,  avec  le  concours 
le  plus  empressé  de  la  part  de  l'autorité  locale  et  des  colons,  de  tous 
les  éléments  dont  ils  auraient  à  disposer,  si  l'ordre  auquel  ils  appar- 
tiennent se  détermine  à  entrer  en  arrangements  avec  le  Gouvernement 
pour  l'exploitation  d'une  des  propriétés  qui  appartiennent  à  l'Etat  dans 
cette  île.  Leur  retour  coïncide  avec  la  remise  que  je  fais  du  présent 
Rapport  à  Votre  Majesté;  je  ne  puis  donc  ici  ni  dire  ni  faire  pressentir 
quel  sera  le  résultat  des  communications  qui  vont  être  échangées  entre 
mon  département  et  M.  le  supérieur  général. 

§     10.     AFFRANCHISSEMENT    DES    ESCLAVES    DD    DOMAINE, 

A  la  solution  de  l'affaire  des  habitations  domaniales  se  rattache  aussi , 
en  grande  partie ,  l'accomplissement  d'un  engagement  pris  par  le  Gou- 
vernement envers  les  Chambres,  lorsque  furent  discutées  les  lois  des 
i8  et  19  juillet  i8A5  :  je  veux  parler  de  l'affranchissement  général  des 
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noirs  du  Domaine  dans  un  espace  de  cinq  années  ,  c'est-à-dire  avant  la  fin 
de  i85o.  Je  dis  que  l'exécution  de  celte  mesure  se  rattache  principale- 
ment à  la  conclusion  des  difficultés  inhérentes  à  la  reprise  des  habita- 
tions domaniales  par  l'Etat  ;  car  la  majeure  partie  des  esclaves  apparte- 
nant au  Domaine  se  trouve  affectée  aux  habitations;  et  la  libération  de 
ces  noirs,  si  elle  ne  coïncide  pas  avec  une  résiliation  des  baux,  soulève 
une  question  de  dommages-intérêts  de  la  part  des  fermiers.  Du  reste , 
ainsi  que  je  l'ai  exposé  tout  à  l'heure  à  Votre  Majesté,  les  administra- 
tions coloniales,  en  1847,  sont  rentrées  ou  rentreront  en  possession 
directe  de  plusieurs  de  ces  propriétés  :  la  mesure  sera  donc ,  de  ce 
côté  du  moins ,  dégagée  de  toute  objection  de  droit ,  et  je  pourrai 
bientôt  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  la  libération  d'un  deuxième  con- 
tingent d'esclaves,  tant  ruraux  que  non  ruraux.  Le  premier  contingent, 
libéré  en  i846  (1),  en  a  compris  cent  vingt-six,  appartenant  tous  à  la 
catégorie  non  riu'ale. 

S     11.    TRAVAILLEURS    EUROPEENS. INTRODUCTION    D'EMIGRANTS    DANS    LES 

COLONIES.  COLONISATION    DE    LA     GUYANE. 

V 

J'ai  peu  de  développements  à  ajouter  à  ceux  que  contenait  mon  rap- 
port de  l'année  dernière ,  sur  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fonds  consacrés 
parla  loi  du  19  juillet  i845  à  l'introduction  de  travailleurs  européens 
aux  Antilles.  J'ai  maintenu  les  dispositions  que  j'avais  dès  lors  arrêtées 
pour  l'application  de  ce  crédit  spécial  (2),  et  qui,  je  dois  le  rappeler 
ici,  tendaient  uniquement  à  encourager  les  engagements  pour  compte 
direct  des  propriétaires  colons,  en  réservant  entièrement,  jusqu'à  solu- 
tion de  la  question  des  établissements  agricoles,  tout  ce  qui  peut  se 
rattacher  à  l'enrôlement  et  à  l'emploi  des  travailleurs  européens ,  pour 


(1)  Voir  dans  les  annexes,  iW  série,  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  18A6  et  les  docu- 
ments qui  l'accompagnent. 

(2)  Voir  ces  dispositions  dans  les  annexes  du  compte  rendu  du  3i  mars  i846,  page  11^. 
Voir  aussi  le  rapport  même ,  page  35. 
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\e  compte,  ou  du  moins  par  l'intermédiaire  de  l'administration.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  somme  employée  jusqu'au  3i  décembre  dernier» 
sur  le  fonds  de  120,000  francs  créé  par  la  loi  du  19  juillet  i845,  ne 
s  est  élevée  qu'à  16,/ioo  francs.  Elle  a  servi  à  payer  les  frais  de  passage 
de  cinquante  -  trois  travailleurs,  savoir  :  trois  pour  la  Martinique  et 
cinquante  pour  la  Guadeloupe.  La  presque  totalité  de  ces  engagés  a 
été  destinée  pour  le  service  des  usines  centrales  et  pour  le  travail 
intérieur  de  ces  établissements;  je  dois  ajouter  que  l'épreuve  faite  jus- 
qu'à ce  jour  de  leur  emploi,  dans  la  seconde  des  deux  colonies,  n'a  pas 
donné  de  résultats  satisfaisants,  et  que  beaucoup  d'engagements  ont 
déjà  été  résiliés  et  suivis  de  rapatriement.  L'épreuve  doit  cependant 
être  continuée,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'accomplisse  dans  des  conditions 
plus  complètes  et  plus  décisives;  et  le  renouvellement  du  crédit  de 
184.6,  déjà  consacré,  pour  18^7,  par  la  loi  de  finances,  est  en  partie 
demandé  par  mon  département  dans  son  budget  de  l'exercice  pro- 
chain. 

J'ai  d'ailleurs  été  conduit,  parle  peu  de  succès  de  cette  mesure  et  par  des 
considérations  d'un  ordre  plus  général,  à  regretter  plus  d'une  fois,  depuis 
que  le  crédit  dont  il  s'agit  existe,  que  la  loi  de  i8/i5  en  eût  si  expressé- 
ment réservé  l'affectation  à  l'immigration  européenne  aux  Antilles.  Deux 
de  nos  colonies,  la  Guyane  et  Bourbon,  qui  éprouvent  le  besoin  de 
l'immigration  de  la  manière  la  plus  pressante,  sont  ainsi  restées  en  de- 
hors de  ces  encouragements,  et,  aux  Antilles  même,  il  serait  certaine- 
ment plus  utile  de  pouvoir  puiser  à  des  sources  diverses,  pour  multi- 
plier les  essais  de  travail  libre  jusqu'à  ce  jour  demeurés  si  timides. 
Je  serai  sans  doute  bientôt  amené  à  soumettre,  à  cet  égard,  à  Votre 
Majesté,  des  propositions  tendant  à  élargir  la  voie  ouverte  par  la  loi 
du  19  juillet  1  845. 

Je  m'y  considère  comme  d'autant  mieux  fondé,  qu'en  rendant 
compte  au  Roi  des  considérations  qui  me  paraissaient  s'opposer  à  ce 
qu'il  fût  fait  emploi  du  fonds  de  5o,ooo  francs  alloué,  parla  loi  du  19 
juillet  1845,  pom-  l'étude  d'un  projet  de  colonisation  spécialement  ap- 
plicable à  la  Guyane,  j'ai  eu  soin  d'ajouter  que  le  Gouvernement  regar- 
dait cette   détermination  comme  laissant  subsister  l'obligation  de  pré- 
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parer,  pour  la  transformation  du  travail  dans  cette  colonie,  des  mesures 
que  réclament  particulièrement  sa  situation  et  Tamoindrissement  de  sa 
population  ouvrière.  Je  n'ai  certainement  pas  perdu  de  vue  cet  engage- 
ment, dans  le  sens  duquel  j'ai  déjà  reçu  de  M.  le  Gouverneur  de  la 
Guyane  d'intéressantes  communications,  et  qui  pourra,  j'espère,  trou- 
ver bientôt  un  commencement  de  réalisation  dans  l'organisation  nou- 
velle à  donner  à  l'exploitation  de  l'habitation  domaniale  la  Gahrielle.  Je 
n'ai  eu  toutefois  à  comprendre  encore,  dans  ce  but,  aucune  prévision 
linancière  au  budget  de  mon  département;  mais  il  est  évident  qu'en  ce 
qui  regarde  la  création  des  établissements  agricoles,  comme  en  ce  qui 
touche  à  la  question  du  recrutement  des  travailleurs  libres,  il  n'est  pas 
possible  de  laisser  plus  longtemps  la  Guyane  en  dehors  des  sages  pré- 
visions de  la  seconde  des  deux  lois  votées  en  1 8^5. 


Je  termine  cet  exposé,  Sire,  en  renouvelant  à  Votre  Majesté  fassu- 
rance  que  son  Gouvernement  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  assurer 
le  prompt  et  régidier  développement  de  tout  le  régime  d'amélioration 
et  de  préparation  créé  par  les  deux  lois  de  i  845.  Deux  années  ne  sont 
pas  encore  écoulées  depuis  que  la  mise  en  œuvre  des  principes  consacrés 
par  ces  lois  a  été  confiée  au  département  de  la  marine,  et,  dans  cet  in- 
tervalle, des  règlements  d'une  importance  considérable  ont  été  élaborés, 
adoptés  et  mis  en  vigueur  ;  leur  application  a  été  secondée  par  le  con- 
cours général  des  autorités  locales  et  de  la  magistrature.  La  participation 
des  conseils  coloniaux  à  l'œuvre  législative  a  été  demandée;  si  elle  n'a 
pas  été  obtenue  aussi  complètement  que  nous  étions  en  droit  de  l'es- 
pérer, du  moins  il  est  permis  de  penser  qu'un  nouvel  appel  ne  sera  pas 
fait  sans  succès  à  l'entière  coopération  de  ces  assemblées.  Enfin,  et  quoi- 
que l'effet  de  changements  si  essentiels  et  accomplis  à  de  si  grandes 
distances  ne  puisse  être  ni  bien  subit,  ni  d'abord  bien  caractérisé,  il  est 
visible  que  la  société  coloniale  a  senti  et  compris  l'impulsion  qui  lui 
venait  de  la  mère  patrie;  que  cette  société  est  en'marche  et  en  progrès, 
et  que  le  mouvement  réguHer  et  pacifique  dont  elle  est  animée,  au  lieu 
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de  se  ralentir,  recevra  du  cours  du  temps  et  de  la  direction  de  votre 
Gouvernement  une  activité  nouvelle.  Il  y  a  donc  toute  raison  d'avoir 
confiance  et  de  persévérer. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 


SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  Ires-obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 
B"  DE  MACKAU. 
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LOIS  DES  18  ET  19  JUILLET  1845. 


A.    Loi  du  18  juillet  18^0 ,  relative  au  régime  des  esclaves  dans  les  colonies. 

LOUIS  PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

]"  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  esclaves,  tant  en  santé 
qu'en  maladie ,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la  concession  d'un  jour  pat- 
semaine  aux  esclaves  qui  en  feront  la  demande  ; 

2°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers  ; 

3"  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

d"  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres  ;  sur  ses  conditions ,  ses  formes  et  ses  effets 
relativement  aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants  en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  appartenant  à  des  maîtres 
différents,  un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  articles  A  et  8  de  la 
loi  du  2/i  avril  i833,  réglera  les  moyens  de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme 
au  mari. 

ART.    2. 

L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  i5  octobre  1786,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Mar- 
tinique ,  portant  qu'il  sera  distribué,  pour  chaque  nègre  ou  négresse,  une  petite  portion  de  Iha- 
hitation,  pour  être  par  eux  cultivée  à  leurprofU,  ainsi  que  hon  leur  semblera,  esldéclaré  appli- 
cable aux  colonies  de  la  Guyane  et  de  l'île  Bourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  des  articles  A  et  8  de  la  loi  du 
2^  avril  1833,  déterminera  les  exceptions  que  le  paragraphe  précédent  peut  recevoir. 

ART.    3. 

La  durée  du  travail  que  le  maître  peut  exiger  de  l'esclave  ne  pourra  excéder  l'inteivalle 
entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  en  séparant  cet  intervalle  par  un  repos 
de  deux  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  précédent, 
fixera  la  durée  respective  des  deux  parties  du  temps  de  travail,  sans  excéder  le  maximum 
ci-dessus  déterminé,  et  pourra  établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire, 
suivant  l'âge  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la  nature  des 
occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être  prolongé  de  deux  heures  par 
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jour  à  l'époque  de  la  récolte  elde  la  fabrication.  A  l'époque  des  travaux  continus,  les 
heures  de  travail  obligatoires  pourront  être  reportées  du  jour  dans  la  nuit,  à  la  charge  de 
ne  pas  excéder  le  maximum  fixé  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial ,  rendu  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées ,  déterminera 
les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de  nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves  attachés  au  service 
intérieur  de  la  maison  ,  ni  aux  enfants,  ni  aux  malades. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  précitées,  fixera,  suivant  les 
différentes  occupations  de  l'esclave,  le  minimum  du  salaire  qui  pourra  être  convenu 
entre  le  maître  et  lui  pour  l'emploi  des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail 
n'est  pas  obligatoire. 

ART.    4- 

Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mobilières  qu'elles  se  trouve- 
ront posséder,  à  titre  légitime ,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  ainsi  que 
de  celles  qu'elles  acquerront  à  l'avenir,  à  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en  sont 
requises,  de  la  légitimité  de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux,  ni  aux  armes  :  ces  objets  ne 
pourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes  non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions ,  mobilières  ou  immobilières , 
de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres.  Us  pourront  également  acquérir  des  immeubles 
par  voie  d'achat  ou  d'échange,  disposer  ou  recevoir  par  testament  ou  par  acte  entre- 
vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  naturel  ni  conjoint 
survivant,  sa  succession  appartiendra  à  son  maître. 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer,  sur  les  objets  à  lui  appartenant ,  que  les 
droits  attribués  au  mineur  émancipé  par  les  art.  /i8i,  A82,  àSà  du  Code  civil. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave ,  à  moins  que  le  juge  royal  ne  croie 
nécessaire  de  lui  en  nommer  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  à  échoir  à  des  esclaves  mineurs,  par  succession 
ou  donation ,  l'administration  desdits  biens  appartiendra  au  maître ,  à  moins  qu'il  ne 
juge  convenable  de  provoquer,  de  la  part  du  juge  royal,  la  nomination  d'un  autre  admi- 
nistrateur. 

Toutefois,  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croit  nécessaire,  nommer  un  autre 
administrateur. 

Une  ordonnance  royale  régleia  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des  meubles  et 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs. 

ART.    5. 

Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté ,  ou  la  liberté  de  leurs  pères  ou 
mères ,  ou  autres  ascendants ,  de  leurs  femmes  et  dé  leurs  enfants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  sous  les  conditions  suivantes  : 
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Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  et  l'esclave ,  il  sera 
fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée  du  président  de  la  cour  royale, 
d'un  conseiller  de  la  même  cour  et  d'un  membre  du  conseil  colonial;  ces  deux  membres 
seront  désignés  annuellement,  au  scrutin,  par  leurs  corps  i-espectifs.  Cette  commission 
statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la  délivrance  de  l'acte 
d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quittance,  ainsi  que  la  décision  de  la  commis 
sion  portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci-dessus  prescrits, 
ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  des  tiers  intéressés  dans 
le  prix  de  l'esclave. 

Toutefois,  l'esclave  affranchi ,  soit  par  voie  de  rachat,  ou  autrement,  sera  tenu,  pen- 
dant cinq  années ,  de  justifier  d'un  engagement  de  travail  avec  une  personne  de  condition 
libre.  Cet  engagement  devra  être  contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si  l'atTranchi,  avant 
d'acquérir  la  libeité,  était  attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation  rurale. 
Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la  commission  instituée 
par  le  §  2  du  présent  article. 

Si,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq  ans,  l'affranchi  refuse  ou  néglige  le 
travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe  précédent,  le  maître  se  pourvoira  devant  le 
juge  de  paix,  qui  pourra  condamner  l'affranchi  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra, lesquels  seront  toujours  recouvrés  par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître,  les  peines  prononcées  contre 
l'affranchi  ne  pourront  jamais  être  moindres  du  double  du  minimum  de  la  peine  qui  se- 
rait appliquée,  si  le  crime  ou  délit  était  commis  envers  un  autre  individu. 

ART.  6. 

Sera  puni  d'une  amende  de  ici  francs  à  3oo  francs  tout  propriétaire  qui  empêche- 
rait son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse ,  ou  de  remplir  les  devoirs  de  la 
religion. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  prononcé. 

ART.   7. 

Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi,  ou  qui  le  ferait  travailler  un  plus  grand  nombre  d'heures  que  le 
maximum  fixé  par  l'article  3,  ou  à  des  heures  différentes  de  celles  prescrites  conformé- 
ment audit  article  3,  sera  puni  d'une  amende  de  i5  francs  à  100  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par  des  cas  urgents ,  qui 
seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 

ART.  8. 

Sera  puni  d'une  amende  de  loi  francs  à  3oo  francs  tout  propriétaire  qui  ne  four- 
nirait pas  à  SCS  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les  vêtements  déterminés  par  les  règle- 
ments, ou  qui  ne  pourvoirait  pas  suITlsamment  à  la  nourriture,  entretien  et  soulage- 
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meut  de  ses  esclaves  infirmes  par  vieillesse,  maladie  ou  autrement,  soit  que  la  maladie 
soit  incurable  ou  non. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprisonnement  de  seize  jours  à  un 
ntois. 

ART.   9. 

Tout  maître  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un  traitement  illégal,  ou  (jui  aura  exercé 
ou  fait  exercer  sur  lui  dés  sévices,  violences  ou  voies  de  fait,  en  dehors  des  limites  du 
pouvoir  disciplinaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  101  francs  à  3oo  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
Tamende  de  200  francs  à  1,000  francs. 

ART.  10. 
S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article  précédent  la  mort  ou  une  maladie  cmpor- 
tuul  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  appliquée, 
dans  chaque  colonie ,  conformément  au  Code  pénal  colonial. 

.        ART.    11. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  infraction  aux  ordonnances  royales  et 
aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  à  toutes  autres 
ordonnances  concernant  le  patronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  ladite  infrac- 
tion ne  sera  pas  punie  de  peines  plus  graves  par  des  dispositions  spéciales. 

ART.  12. 

Eu  cas  de  rédici\e  pour  des  faits  qui  ne  sont  j)as  l'objet  de  dispositions  particldiércs, 
les  infiactions  à  la  présente  loi  seront  punies,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  règles  du 
Code  pénal  (olonial. 

ART.  10. 

Ji'arlicle  463  du  Code  pénal,  concernant  les  circonstances  atténuantes,  sera  applicable 
aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

ART.    1^. 

Lorsque  les  cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des  crimes  commis  par  les 
personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par  les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seron! 
composées  de  quatre  conseillers  à  la  cour  royale  et  de  trois  assesseurs. 

ART.    i5. 

Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 
A      8  pour  la  Martinique  ; 
A    10  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances; 
A      6  pour  la  Guyane  française  ; 
A     8  pour  Bourbon  et  dépendances. 

La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  dé  paix  sera  fuite  par  ov- 
^lonnance  du  Roi. 
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ART.     16. 

Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans  qui  ne  justifiera  pas,  devant  rautorité 
administrative,  de  moyens  suffisants  d'existence,  ou  bien  d'un  engagement  de  travail 
avec  un  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  industrielle,  ou  bien  de  son  état  de  domesticité, 
sera  tenu  de  travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction,  il  pourra  être  déclaré  vagabond,  et  puni 
comme  tel,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits  ateliers  et  aux  autres  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

ART.     17. 

Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalablement  consultés  sur  les  or- 
donnances royales  à  rendre  en  exécution  de  la  présente  loi. 

ART.     18. 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
la  Guyane  et  de  Bourbon ,  et  à  leurs  dépendances. 

ART.   19. 

La  loi  du  24  avril  i833 ,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnancés  qui  règlent  l'administration 
de  la  justice  aux  colonies  susmentionnées,  et  à  leurs  dépendances,  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par 
celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administratifs, 
et  à  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  i8d5. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le   Roi  : 

l.e  Vice- Amiral ,  Pair  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des  colonies , 

B»"  DE  MACRAU. 


néciME    DES    ESCLAVE-S. 
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B.  Loi  da  19  juillet  18à5 ,  qui  ouvre  un  crédit  de  930,000  francs  pour  subvenir  à  ïintro- 
duction  de  cultivateurs  européens  dans  les  colonies,  à  la  formation  d'établissements  agri- 
coles, etc. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  of.donngxs  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMiEB. 

Sont  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  crédits  suivants  : 

Pour  rintroduclion  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux  colonies..      120,000  fr. 

Pour  la  formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié,  d'établissements 
agricoles  servant  d'ateliers  de  travail  et  d'ateliers  de  discipline 3tio,ooo 

Pour  l'évaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  à  la  Guyane 
française 00,000 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  lorsque  l'Administration  le  ju- 
gera nécessaire  et  suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance  royale 
à  intervenir i4oo,ooo 

Total g3o,oûo 

ART.  2. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  des  exercices  i8Ao  et  18A6, 
savoir  : 

Exercice  i8A5 000,000 

Exercice  18/16 63o,ooo 

Les  fonds  affectés  à  chacun  de  ces  deux  exercices  seront  répartis  proportionnellement 
entre  les  divers  crédits  ouverts  par  l'article  1". 

Les  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice  i8/i5  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  l'exercice  suivant. 

ART.   3. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'emploi  des  crédits  votés  et  des 
effets  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

ART.    Ix- 

k  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte  de  la  répartition  de  la 
subvention  annuelle  affectée  à  l'intruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves  par  la  loi 
du  25  juin  iSSg. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle 
des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
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Doî*NONs  EN  MANDEMENT  à  DOS  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administratifs,  et  tous 

autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main-  1 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-  \ 

tout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  l 

fait  mettre  notre  sceau.  S 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  i8/i5.  ] 

LOUIS-PHILIPPE.  i 

Par  le  Roi: 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  1 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  coloniest 

B"  DE  MACKAU.  ' 


ANNEXES. 


2=  SERIE. 


CORRESPONDANCE  GENERALE 
DE  MM.  LES  GOUVERNEURS  ET  PROCUREURS  GÉNÉRAUX 

SDR    L'EXRCOTION    DE    L.\    LOI    ET    DES    OnD0XNAT«r.ES  , 

ET   SUR   LA   SITUATION   DES   COLONIES. 


Nota.  Les  extraits  compris  dans  celle  publication  font  inimédialeinonl  suite  à  ceux  qui  oui  été 
publiés  à  la  suite  du  Rapport  au  Roi  du  3i  mars  i8/|G. 
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CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE 

DE  MM.  LES  GOUVERNEURS  ET  PROCUREURS  GENERAUX. 


l»  MARTINIQUE. 

Lettre  da  Gouverneur,  en  date  du  "25  avril  i8U6. 

Le  gouverneur  annonce  qu'il  est  de  retour  de  la  tournée  qu'il  a  faite  sur  toute  la  côte 
du  Vent  de  Tîle,  depuis  la  Capote  jusqu'au  Marin,  parcourant  les  habitations  des  com- 
munes de  la  Grande-Anse ,  de  la  Trinité,  du  Robert,  du  François  et  du  Vauclin ;  et, 
après  avoir  incidemment  fait  connaître  qu'il  doit  ouvrir  la  session  du  conseil  colonial 
le  1/4  mai,  il  résume  ainsi  ses  observations  sur  les  quartiers  visités  par  lui  : 

«Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  monsieur  le  ministre,  combien  j'ai  lieu  d'être 
«  satisfait  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu.  Partout  régnent  la  plus  grande  tranquillité  et  un 
«ordre  parfait.  Les  prescriptions  de  la  loi  s'accomplissent  sans  froissement;  les  ateliers 
«  fonctionnent  bien;  pas  une  plainte  ne  m'a  été  portée,  ni  par  les  maîtres  ni  par  les  escla- 
«  ves.  Chacun  est  satisfait ,  les  uns  de  la  bonté  paternelle  des  chefs ,  les  autres  de  la  sou- 
«  mission  et  de  la  bonne  volonté  des  esclaves.  Sur  l'habitation  de  M.  Brière  de  l'Ile,  gérée 
«  par  son  fds  Ludovic,  la  sécheresse  désolait  le  canton,  etM.  Brière  témoignait  devant  son 
«atelier  le  chagrin  de  voir  sa  récolte  diminuer.  «Ne  vous  inquiétez  pas,  maître,  lui 
«dirent-ils,  nous  travaillerons  davantage,  la  récolte  sera  la  même,  et  l'habitation  n'aura 
«  rien  perdu  de  sa  vieille  réputation.  » 

«Des  traits  semblables  honorent  le  maître  et  l'esclave,  et  ne  peuvent  exister  que  par 
«  de  bons  procédés  mutuels. 

«  Au  François,  où  j'arrivai  un  dimanche  après  midi,  la  population  entière  du  canton 
«m'attendait  et  m'a  reçu  avec  les  cris  les  plus  répétés  et  les  plus  énergiques  de  vive  le 
«  Pioil  La  foule  était  si  compacte,  que,  pressé  de  toute  part,  mon  cheval  pouvait  à  peine 
«  avancer. 

«  Je  me  suis  entretenu  longuement  avec  les  maires,  les  conseils  municipaux,  les  prin- 
«  cipaux  habitants  ;  je  leur  ai  expliqué  les  intentions  bienveillantes  du  Gouvernement, 
«celles,  en  particulier,  du  ministre  de  la  marine.  Mes  paroles  ont  été  accueillies  avec 
«reconnaissance.  Partout  j'ai  trouvé  les  habitants  animés  du  meilleur  esprit,  et  protes- 
«  tant  qu'ils  ne  partageaient  pas  l'opinion  exagérée  de  quelques  membres  du  conseil 
«  colonial,  qui  ne  représentaient  nullement  la  pensée  du  pays.  » 

Extrait  du  discours  prononcé  par  le  Gouverneur  à  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  colonial, 

le  U  mai  Î8â6. 

Messieurs  les  conseillers  coloniaux,  les  prévisions  rassurantes  que  je  vous  exprimais 
avec  une  intime  conviction  ,  lors  de  l'ouverture  de  votre  dernière  session  ,  se  réalisent. 
La  loi  nouvelle  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  protectrice  de  tous,  régularisant 
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un  Jîiode  j.'eiiéial  et  uuifoniie ,  étant  bien  expliquée  et  bien  comprise,  a  reçu  son  exécu- 
tion sans  trouble  et  sans  secousse.  Je  ne  saurais  m'arrêter  à  quelques  manifestations  rares 
et  isolées  ,  dépourvues  de  consistance,  réprimées  sans  effort-dès  qu'elles  ont  apparu,  et 
qui  ne  se  sont  plus  renouvelées. 

La  tranquillité  la  plus  complète  règne  dans  la  colonie.  Le  travail  est  bien  organisé, 
et  un  échange  mutuel  de  bienveillance  de  la  part  du  maître,  et  de  soumission  ainsi  que 
de  dévoûnient  de  la  part  de  l'esclave,  consolide  l'ordre  et  lui  donne  une  nouvelle  force. 

Je  viens  de  parcourir  presque  toute  la  Martinique.  C'est  avec  consolation  pour  moi  et 
fierté  pour  le  pays  que  j'ai  constaté  par  moi-même  ces  heureux  résultats. 

Je  me  plais  à  reconnaître,  messieurs,  qu'ils  sont  dus  à  la  sagesse  et  au  patriotisme 
des  habitants,  au  concours  franc  et  loyal  que  vous  m'aviez  promis. 

Adresse  du  Conseil  colonial  de  la  Martinique ,  en  date  du  19  mai  i8U6. 

Monsieur  le  gouverneur,  la  loi  du  8  juillet  i8A5,  telle  qu'elle  a  été  promulguée  l'an- 
née dernière,  a  reçu,  sans  secousses  générales,  son  exécution;  mais,  on  ne  peut  se  le 
dissimuler,  cette  exécution  n'a  encore  eu  lieu  que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont 
eupourbutde  faire  passer  dans  le  droit  ce  que  la  philanthropie  véritable  des  colons  avait 
déjà  consacré  en  fait  depuis  un  temps  immémorial. 

Vous  avez  pu,  monsieur  le  gouverneur,  nous  parler  d'espérances,  si  le  Gouvernement 
du  Roi  vous  a  laissé  ignorer  les  ordonnances  dont  les  projets  ont  été  communiqués  à  la 
délégation  coloniale;  mais  ces  projets  nous  sont  connus,  etnous  n'avons  plus  qu'un  espoir, 
c'est  d'en  voir  changer  les  fatales  dispositions. 

Nous  étions  loin  de  supposer  que  ce  complément  de  la  loi,  laissé  au  libre  arbitre  et  à 
la  prudence  du  ministre,  seul  défenseur  institué  des  colonies,  dût  consommer  leur  ruine 
par  la  désorganisation  du  travail. 

Si  quelque  chose  venait  à  troubler  l'ordre  que  vous  avez  vu  régner  sur  presque  toutes 
nos  habitations,  loin  de  nous,  monsieur  le  gouverneur,  le  blâme  qui  pourrait  en  résulter! 
C'est  sans  notre  concours,  sans  notre  participation,  que  le  Gouvernement  précipite  la 
marche  des  choses  et  la  destruction  des  colonies. 

Malgré  nos  instances  réitérées,  malgré  les  justes  représentations  de  nos  délégués,  on 
n'a  pas  jugé  convenable  de  nous  consulter  sur  des  mesures  désastreuses,  puisqu'elles  ne 
)naintiennent  le  système  colonial  que  pour  en  laisser  la  charge  au  propriétaire,  en  lui 
enlevant  tout  moyen  suffisant  de  conserver  l'ordre  et  le  travail. 

Ces  mesures  ne  sont  donc,  en  réalité,  qu'une  émancipation  déguisée;  et  pouvions-nous 
nous  y  attendre,  alors  que  le  ministre  lui-même  déclarait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  transfor- 
mation sociale  dans  les  colonies  sans  une  préalable  et  large  indemnité.^  Pouvions-nous 
croire ,  quand  la  France  proclamait  qu'elle  était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire ,  qu'elle 
consentirait  à  la  spoliation  de  ses  propres  enfants. 

En  face  d'un  pareil  avenir,  monsieur  le  gouverneur,  nous  ne  déserterons  pas  notre 
poste:  nous  prêterons,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  notre  concours  à  votre  adminis- 
tration, pour  assurer  les  besoins  du  service,  et  nous  attendrons  avec  anxiété  les  consé- 
quences funestes  de  la  loi, contre  lesquelles  le  pays  tout  entier  ne  peut  manquer  de  pro- 
lester lui-même. 
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Réponse  du  Gouverneur. 

Vous  m'exprimiez  de  vives  craintes  l'année  dernière  ;  elles  ne  se  sont  pas  réalisées. 

Il  en  sera  de  même,  j'aime  à  le  penser,  des  inquiétudes  que  vous  inspirent  des  projets 
de  mesures  que  vous  dites  vous-mêmes  être  en  discussion  ,  et  sur  lesquelles  on  ne  saurait 
ainsi  rien  préjuger. 

J'ai  pour  garant  de  l'avenir  la  haute  pensée  qui  a  présidé  à  la  loi  du  18  juillet  et  la 
sagesse  des  vues  du  Gouvernement,  qui,  départissant  à  tous  une  égale  justice,  confond 
dans  une  môme  affection  et  un  même  intérêt  les  Français  du  continent  et  les  Français 
d'outre-mer. 


Suite  des  lettres  du  Gouverneur  de  la  Martinique. 

26  juillet  18^6.  —  J'ai  reçu,  le  12  juillet,  par  la  voie  d'Angleterre  ,  les  ordonnances 
royales  concernant  : 

1°  L'instruction  religieuse  et  élémentaire; 

2°  Le  régime  disciplinaire  ; 
-   3°  La  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves  ; 

Le  i3 ,  j'ai  rendu  mon  arrêté  de  promulgation  ;  il  a  paru,  ainsi  que  les  ordonnances, 
dans  le  Journal  ofïiciel  du  i5. 

Pour  préparer  les  communes  à  cette  promulgation  ,  j'avais  eu  soin,  dès  le  lundi  i3, 
de. faire  prévenir  les  maires. 

Cent  exemplaires  de  chacune  des  ordonnances  ont  été  imprimés  en  forme  de  placard , 
et  envoyés  dans  les  communes  pour  y  être  affichés. 

Enfin  j'en  fais  tirer  mille  exemplaires  destinés  à  être  distribués  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  habitants. 

Jusqu'ici,  il  n'y  a  eu  de  manifestation  d'aucune  sorte.  • 

10  août  18^6.  —  Des  manifestations  regrettables,  mais  sans  graves  conséquences  ,  onl 
eu  lieu  sur  quelques  habitations,  depuis  ma  lettre  du  26  juillet 

On  ne  peut  considérer  ces  mouvements  comme  ayant  eu  pour  cause  le  désir  de  se  sous- 
traire au  travail,  puisque  celui  du  jour  n'a  été  refusé  nulle  part.  On  conçoit  que  les  es- 
claves, surtout  lorsque  les  maîtres  ou  les  géreurs  n'ont  pas  eu  le  soin  de  leur  faiie  con- 
naître la  nouvelle  législation,  aient  pu  ,  égarés  peut-être  par  de  fâcheuses  suggestions , 
être  induits  en  erreur  sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  et  qu'ils  montrent 
quelquefois  de  la  défiance. 

A  part  les  faits  que  je  viens  de  signaler,  et  que  l'on  peut  considérer  comme  des  faits 
isolés,  l'ordre  et  la  tranquillité  publics  n'ont  pas  cessé  de  régner  dans  la  colonie.  Ma  sol- 
licitude et  la  vigilance  de  l'administration  sont  incessantes. 

iO  octobre  18à6.  —  L'état  des  ateliers  continue  de  ne  rien  offrir  d'alarmant.  Il  semble 
même  se  calmer.  Les  manifestations  deviennent  un  peu  plus  rares,  depuis  la  mesure 
prise  à  l'égard  de  l'atelier  de  l'acajou.  Cependant,  le  refus,  de  travail   s'est  encore  pré- 
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Sente  sur  rhabitatîon  de  M.  de  Villarron  et  sur  l'habitation  Robert.  L'ordre  a  été  rétabli 
sans  difiiculté,  à  Sainte-Anne  par  le  juge  de  paix,  au  Saint-Esprit  par  le  maire  de  I9 
commune,  assisté  de  la  gendarmerie.  •. 

A  la  case  Pilote,  une  tentative  d'évasion  a  eu  lieu  sur  l'habitation  du  fonds  Layette.  Dans 
la  nuit  du  21  septembre  dernier,  huit  esclaves  de  cette  habitation  étaient  parvenus  a 
enlever  de  la  case,  où  elle  était  renfermée,  une  grande  embarcation  qu'ils  allaient  mettre 
à  la  mer,  lorsque  le  gardien,  réveillé  par  le  bruit,  appela  au  secours.  Les  esclaves  ont  été 
arrêtés.  .1»  i: 

Le  ralentissement  des  travaux  paraît  réel;  toutefois,  il  ne  se  fait  pas  également  remïU> 
f|uer  danfe  toutes  les  communes.  ^' 

La  crainte  des  châtiments  avant  les  ordonnances  agissait  puissamment  sur  l'esprit  dè$ 
noirs;  iln'en  estplusde  mêmeaujourd'hui.  C'est  dans  l'habileté  de  l'administrateur,  dans  la 
puissance  morale  qu'il  peut  exercer  sur  l'atelier  que  réside  sa  force,  son  autorité  réelle». 
Sous  ce  rapport,  beaucoup  d'administrateurs  et  surtout  de  géreurs  ont  une  étude  nouvelle 
à  faire.  Les  esclaves,  de  leur  côté,  ont  besoin  de  modifier  leurs  idées  et  les  conseils  qu'il» 
reçoivent  quelquefois  ne  sont  pas  de  nature  à  leur  en  inspirer  de  conformes  à  leurs  devoirs. 

Telle  est,  je  crois,  la  véritable  cause  de  la  situation  actuelle.  '  --ï  ( 

.  J'estime  qu'il  est  heureux  pour  la  colonie  que  cette  première  impression,  conséquence 
inévitable  de  la  nouvelle  législation,  se  soit  produite  à  cette  époque  de  l'année.  Lorsque 
les  ordonnances  ont  été  promulguées,  la  récolte  était  fort  avancée,  il  n'en  existait  pins 
que  de  partielles  et  dans  certains  quartiers  de  file.  Le  refus  de  travail  (qui  s'est  toujonrs 
appliqué  au  travailde  nuit)  ne  donnait  donc  lieu  qu'à  des  manifestations  isolées,  qu'il 
était  plus  facile ,  dès  lors,  décomprimer.  Il  est  permis  d'espérer  que  les  maîtres  et  les  es- 
claves, arrivant,  à  l'époque  de  la  prochaine  récolte  ,  mieux  préparés  au  régime  nouveau, 
nous  éviterons  UBC  secousse.  Cependant,  je  ne  puis  rien  affirmer  à  ce  sujet.  Le' c0il|:€lï't 
entre  les  ateliers  ne  s'est  pas  présenté  jusqu'ici.  Rienne  l'annonce,  mais  s'il  venait  à  exist«fr, 
la  situation  serait  embarrassante  et  grave.  La  force  d'inertie,  qui  est  bien  celle  qui  paraît 
être  conseillée  aux  esclaves,  est  un  élément  puissant  de  désordre,  d'autant  plus  à  craindre 
fju'il  offre  peu  de  prise  à  l'action  du  Gouvernement.  C'est  celui  que  je  redoute  le  pluSV"; 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  les  circonstances  actuelles  ,  ce  qui  doit  préocctipér 
le  Gouvernement,  comme  les  propriétaires  d'esclaves,  c'est  d'acquérir  ou  de  conserve^  stlr 
ces  derniers  la  puissance  morale,  sans  laquelle,  désormais,  on  ne  saurait  main  tehir  tr^îdle 
et  le  travail. 

Dans  toutes  les  mesures  que  je  prendrai ,  ce  sera  l'objet  que  je  me  proposerai  constam- 
ment. Si  le  temps  de  la  récolte  se  passe  sans  grave  désordre,  le  Gouvernement  aura  déjà 
fait  im  grand  .pas  dans  la  voie  nouvelle  où  il  est  entré.  lori  1  le  l 

biod  é  9ç^»^Wi.  xA  Jcj3'l  eb  eJJsIâog  £i  eb  .j.  )  moq  ,àii| 

RappoTir.dU'Proep.rwr  g4ti,^^l4!^'h  Mo-rtinpfiu^t  efl^fdate  du.  10  ûctohrel8â0j}}<^d  ob 

g  tjjÇ(Onformié;nent.aux  désirs  ,(jive  vous^  aviÇi  iiea  voulu  m'exprimer,  répondant,  d'ailjmjf^, 

.,•**  fvœu  de  I9  iei.trc  que  M m'écrivait,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vona  ,tj)wis,9J4|;^e 

aF^?;î..i^J^î^,  f^?^.¥  .^^^.??F!*F^^^^  :<?^i®*\iSui', Thabitation   mportante,  gja^  ^ç^K^' 
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prîétaire  possède  3iii  .;■.*>..  ». . . ,  et  qu'il  me  signalait  cémïfte  étaot  »  depuis  plusieurs 
jouis  ,ven  proie  à]  ttne^fermefitalipn ?  4  ;laqud^ [  i\:  im^on^il  dft.m^tfeilWii'teJDm»  le 
plus  tôt  possible.  .'^i  ■-:.•. r.jfî?..       ^>h  bjft^?.R  .onuiTio   <: 

ijMsi  p^éseàce  :s«r);lea  lieux;  était  eii,outeer>mQ>tivée' par  uogçipce^w  iaqueJJQ  cet 

habitant  fait  allusion  dans  sa  lettre,  circonstance  où , r^i^pondant  à,  ^ua  discours  das» 
iequel  M.  Hue»  conseillei-  colonial ,  représexitait  sous  le  jour  le  plus  sonibre  la  situati^j» 
do  la  coloïiie,  j'affirmais  que,  quel  que  fût  le  lieu  où  le  désordre  vieud*^it  à  éclater, 
l'autorité  ne  tarderait  pas  y  accourir,  et  qu'elle  avait  la  conviction  que  la  moindre  dft- 
ajOûçtration  de  sa  part  aurait  assez  de  puissance  pour  tout  apaiser.       •<.  ^     h;  ml  :.    .: 

Mes  prévisions  se  sont  réalisées;  la  présence  sur  les  lieux  d«  procureur  dui^iHoiM^e 
âStint-Pierre,  qui,  averti,  s'y  est  rendu  dès  le  dimanche  27;  les  exhortations  que,  le  jour 
suivant,  j'ai  adressées  à  l'atelier,  composé  de  plus  de  deux  cents  personnes  i  et  qui,  quoique 
je  fusse  seul ,  m'a  écouté  dans  le  plus  respectueux  silence,  ont  suffi  pour  rétaWir  le  trS;- 
jkfail  extraordinaire  auquel  il  a  été  immédiatement  procédé,  et  qui  a  continué  sous  mes 
,yeux  jusqu'à  huit  heures  du  soir  :  c'est  le  moment  où  j'ai  cru  pouvoir  quitter  l'habitation. 
ptDes  renseignements  que ,  sous  la  date  du  7  de  ce  mois  ,iw'a  fait  parvenir  mon  substitut 
près  le  tribunal  de  Saint-Pierre,  en  qui  j'ai  trouvé  dans  cetlo  circonstance,  comme  dans 
toutes,  l'auxiliaire  le  plus  utile  et  le  plus  sagement  zélé,  dçs  lettres  du  propriétaire  lui - 
ïfjémd,  d'où  il  résulte  que,  depuis,  cet  atelier,  quia  l'habitude  de  vivre  dans  les  condi- 
t\\ws  le»  plus  heureuses  sous  l'administration  paternelle  du  maître,  est  sérieusemeat 
iikCntré  dans  la  bonne  voie  dont  il  s'était  momenUiuéœent  écarté,  !  _      .    i;r 

,;  ^  ,1e  continue  Je  croire  que  le  désordre  est  dû  à  dos  instigations,  venues  du:  deiw)i?S|»rTet 
dont  l'action  se  conçoit  d'autant  plus  facilement,  que  l'habita ^ioa  es't  voisine  de, Saint- 
Pierre,  et  que,  par  la  nature  de  leurs  travaux,  un,  grandes no^ii^bre  d'esclaves  q«i>èn 
dépendent  sont  journellement  appelés  à  .se  rendre  daqs  cette. ville.  Je  n'ai  pu,  ausiiu:- 
plus,  réunir,  en  ce  qui  concerne  les  auteurs  dej  ee^instigatiousî,  des  données:  suiBsamtes 
■pour  servir  de  base  aune  conviction.  ...nii  ftj  ,ovt;g  Jy  âlnB^aenfiJar^  Toe  noîJfijjtie  ëI 
i'ij  Je  ne  saurais  omettre  de  dire  que  j'ai  lieu  d'être  très-^tisfeiLde  ratiitudié  du^maîtFO, 
qui,  quoique  n'al)andonnaût  pas  la  cause  qu'il  a  si  longtsmpi  défenduOi  etqui  a  poilt- 
élre  d'autant  plus  ses  sympathies  qu'il  la  regarde  comme  perdue,  donne,  par  sa  soumis- 
sion aux  lois  nouvelles  et  aux  conséquences  qui  en  décoidsiib^un' exemple  dont  iî  eBt 
iperaiis 'de  tirer  le  meilleur  augure  pour  l'avenir  et  la  tranquillité  du  paysjii  èii^iiï  lab  as.) 

aïk^î^j).  nappoH  du  Procureur  du  Roi  de  Saint^Pierre,  dUB  nmmhté'ièi^.^i^-^  aupO 

i»[^f)  Biofc  întMnc  iuv' .  '  •  ■-.^.)  ^  9^  oiloD^i  bI  sb  sqraaJ  -ai  iâ  Aasin 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  suis  arrivé  hfe^  ày^è^  de  laTrittîtéP  J^èi  pro- 
fité, pour  effectuer  mon  retour  en  cette  ville,  de  la  goélette  de  l'Etat  la  Mésange,  à  bord 
de  laquelle  son  commandant,  M.  Armand,  m'a  permis  de^ prttiârè  passage.  ■     '^ 

Après  la  clôture  des  opérations  auxquelles  la  commission  dont  je  faisais  partie  avait  à 
'^livrer sur  rhabitation  coloniale  Saint-Jacques,  j'ai  fatt  «nïr tournée  d'inspection  ,  soit  à 
'Sàinfé-Mario  même,  soit  à  ïa  Trinité.  J'ai  visité,  dans  ces  dehx  coiùmunes,  dix  habita- 
Mïii\  tfdis  à  Sainte-Marie,  et  sept  à  la  Trinité.  J'aurai  bientôt  à  vous  transmettre  le 
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rapport  et  le  tableau  de  cette  inspection.  Je  crois  devoir  néanmoins  vous  donner,  dès  à 
présent,  un  aperçu  de  cette  tournée. 

Pour  me  rendre  à  Sainte-Marie ,  j'ai  eu  à  traverser  la  Basse-Pointe,  la  Grand'-Anso  et 
le  Marigot.  Cet  itinéraire  m'a  mis  à  même  de  prendre  sur  l'état  des  esprits  et  des  choses 
des  renseignements  qui ,  joints  à  ceux  que  j'ai  obtenus  dans  ma  tournée,  me  mettent  en 
mesure  de  vous  faire  connaître  la  situation  de  cette  partie  de  l'arrondissement. 

L'ordre  règne  partout ,  et  la  discipline  est  respectée  sur  tous  les  points;  et  dans  aucune 
des  localités  que  j'ai  parcourues  ou  visitées,  des  germes  ou  des  tendances  à  l'insubordi- 
nation ne  se  sont  produits;  les  ateliers  vont  régulièrement  au  travail,  et  les  ordres  des 
propriétaires  sont  respectés. 

Mais  les  propriétaires  se  plaignent,  et  je  crois  avec  raison,  de  ne  pouvoir  obtenir  des 
esclaves  la  somme  de  travail  que  la  loi  leur  garantit.  Sur  la  plupart  des  liabitations,  les 
ateliers  ne  sont  rendus  sur  le  lieu  où  ils  doivent  être  employés  qu'à  six  heures  et  quart 
et  même  six  heures  et  demie;  ils  prolongent  le  déjeuner  ainsi  que  l'heure  du  dîner,  en 
sorte  qu'il  y  a  chaque  jour  perte  pour  le  maître  de  près  d'une  heure  de  travail  de  la 
part  de  chaque  esclave.  Partout  où  je  me  suis  arrêté,  je  me  suis  eiForcé  de  faire  com- 
prendre aux  esclaves  qu'en  agissant  ainsi  ils  manquaient  à  leurs  obligations,  et  je  les  ai 
invités  à  mieux  faire  à  l'avenir. 

Sur  tous  les  points  les  propriétaires  m'ont  paru  disposés  à  exécuter  les  ordonnances 
nouvelles  avec  bonne  foi  et  scrupule.  Le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  leur  demander 
compte  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  le  régime  nouveau  à  mises  à 
leur  charge;  mais  je  puis  affirmer  qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail,  la 
nourriture  et  le  régime  disciplinaire,  les  propriétaires  remplissent  leurs  devoirs;  il  y 
aura  sans  doute  des  écart»  à  constater  et  à  réprimer,  mais  ces  écarts  seront  partiels  et 
isolés;  la  masse  n'en  restera  pas  solidaire.  Je  dois,  toutefois,  vous  prévenir  que,  relati- 
vement à  l'instruction  élémentaire,  il  y  aura  peu  de  maîtres  qui  se  montreront  disposés 
à  envoyer  leurs  jeunes  esclaves  aux  écoles  qui  seront  ouvertes  à  cet  effet.  Les  uns  et  le» 
autres  allèguent  les  distances,  et,  sauf  ceux  dont  les  maisons  d'habitation  touchent  les 
bourgs,. ils  se  prétendent  tous  placés  au  delà  des  limites  fixées.  Il  sera  donc  indispensaiblé, 
je  crois,  que  l'administration,  autour  de  chacun  des  grands  centres  de  population  (villes 
et  bourgs) ,  faJse  examiner  quels  seront  ies^ propriétaires  qui  seront  tenus  d'envoyer  leuns 
enclaves  aux  écoles  gratuites,    '  ;  1    >r  r:  *.   .■  .^    ;•  -  '  ^ 

Tel  est,  en  résumé,  le  résultat  de  mes  observations  pendant  la  courte  inspefctioof^à. 
laquelle  j'ai  pu  injéilivrendaiisies  dOmmdnes  de  Savnte-Mai'ie  et  de  la  Trinité,     q  a»M 

Rapport  du  Procurear  du  Roi  de  Saint-Pierre^}'aèfS'^'l!TrShd8^6.         ^s^uo-- 
^ibWI  âb  }nf)ni5)?gi[cÎBi  .T  ub  aoiifis^^DÙn  eoiDô'm  esl  'jîool  Tibn^-ïq  uoq  lÀ  itila&i  si 

Monsieur  le  procureur  général,  l'administrateur  de  rhabîtatioh  deMi'l  .'ï'.^^î^Âbée.'dâfnk 
la  ^^éfnlieue  de  Saint-Pierre,  et  sur  laquelle  il  existe  un  nombreux  atelier.'tt-âvaft  eu,  jus- 
qu'à pressent  à  réprimer  aucun  de  ces  désordres  que  l'ignorance  des-  esclaves  «Sur -le u*jl 
i\(Owvçaux  droits  et  leurs  obligations'' n'a  déjà  que  trop  BOiiveol  pixwiWitsoâa  fiduoofiM  db  ia 
"âliÇ* inquiétudes  des  maîlresisnr  l'interprétation  que  les  ateliers ^oianeitfitmi^kriçi  t4À^ 
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(lu  18  juillet  1845  ,  aux  ordonnances  et  aux  arrêtés  qliî  en  ont  été  la  suite',  dvaîent  déiét- 
miné  cet  administrateur  à  ne  point  parler  de  cette  nouvelle  législation ,  et  son  silence  sur> 
une  loi  dont  les  esclaves  s'étaient  exagéré  peut-être  les  conséquences,  en  raison  de  Tirri- 
tation  que  son  adoption  avait  produite,  devait  faire  naître  sur  cette  grande  habitation  , 
comme  sur  celles  où  je  me  suis  déjà  transporté,  des  prétentions  aussi  peu  raisonnables  que' 
celles  qui  ont  été  constatées  dans  les  précédents  rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de  von*; 
adresser. 

A  mon  arrivée  sur  l'habitation ,  quelques  instants  avant  la  prière  du  soir,  je  me  suis 
empressé  de  rechercher  quelles  étaient  les  causes  qui  avaient  pu  produire  ce  relâchement 
dans  la  discipline  des  esclaves  ,  et  je  n'ai  trouvé  dans  la  conduite  de  l'administrateur  rieri 
qui  pût  me  l'expliquer. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre  vous  même,  monsieur  le  procureur  général ,  lorsque  vous 
faisiez,  il  y  a  quelques  mois,  la  visite  de  celte  habitation,  que  la  personne  qui  est  char- 
géede  son  administration  était  aussi  soigneuse  des  intérêts  des  esclaves  que  des  intérêts  dii 
maître. 

La  seule  cause  de  l'insubordination  que  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler  provient  donc 
incontestablement  de  l'ignorance  dans  laquelle  on  a  laissé  maladroitement  les  esclaves 
sur  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  et  peut-être  encore  de  la  trop  grande  proximité  dé 
la  ville,  où  les  esclaves  de  l'habitation  ont  la  faculté  d'aller,  tous  les  soirs,  après  la  prière  , 
vendre,  pour  leur  compte,  des  herbes  qu'ils  coupent  dans  la  journée. 

Suile  des  lettres  du  Gouverneur  de  la  Martinique. 

20  décemhre  iSiô.  —  Par  ma  lettre  du  1 1  courant,  dictée  fort  à  la  hâte  pour  profiter 
du  départ  dupaclvct.je  ne  pouvais  que  transmettre  à  Votre  Excellence  les  rapports 
du  procureur  général  et  du  procureur  du  Roi  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  nouveaux 
troubles  très-graves  qui  avaient  encore  éclaté  sur  l'habitation, . . , ,  au  Macouba.  J'annonçais 
qwe  cet  atelier  était  rentré  dans  l'ordre,  grâce  à  l'énergie  déployée  par  la  troupe  et  par 
le»' autorités  judiciaires,  et  j'indiquais  rapidement  les  mesures  que  j'avais  prises  pour 
rassurer  les  esprits  pour  me  rendre  maître  de  ces  mouvements  inquiéfants^^et  poufiéS 
empêcher  de  se  renouveler.  .  .  '•  '":     •'■')  "( 

ï  Dès  les  derniers  jours  de  novembre,  j'avais  commencé  iiîes,  tournées  par  leà  corâffturie^ 
des  Trois-Bourgs  et  des  Anses-d'Arlet.  M.  le  dii*ecteur  de  l'inlérieôr  et  le  directeiïi'  ^es 
ponts  et  chaussées  m'accompagnaient.  r.  ï  n;     :*  nii.j'..-    s  .    -         1  îit»  ,)-j  lii 

Ma  présence  et  mes  paroles  ont  produit' Hnf'bon  effet  daaist  ces  lDcalités.«'ï  '^  ■   •H--  O 
J'étais  revenu  au  Fort-Royal  pour  la  tenue  du  conseil  privé  de  décembre,  lorsque  les 

troubles  éclatèresat.,§iiï;-.i'hal>itatiori^,^',cjj^4j,-,n?a  %b  ioU  nb iB'i'ta:>o-\^  «fc  Vtcqr^ofl 

Je  restai  ici  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  l'ordre 
eitipDujFHdi'riger  l'actîoû  de  la  force  airoée.rJ^n;      I  s      ■">••,        u-   :  •  '|'>i     -^    al/ 

>l^oii*. avions  bien  étouffé  ce  mouvement  g^'avë  d'insubordination;  mais  cela  ne  stiffisbii* 
jWSiEliesL tentatives  d'indiscipline  qui  venaient  d'éclater,  à  peu  d'intervalle, '  an  Lairii^rftitl' 
et  au  Macouba  semblaient  le  résultat  d'un  plan  arrêté,  et  donnaient  de  là  conisistatfétf 
auix  j^rujts  ;qui  çimulai^nt  partout,  que  les  fête?  de  la  Noël  seraient  signaléeèpaï*  l'es-  évé- 
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nements  les  plus  graves,  les  plus  compromettants.  Quoique  ces  bruits  fussent  sans  doute 
bien-  exagérés,  car  ils  se  reproduisent  périodiquement  chaque  année  à  cette  époque  avec 
plus  ou  moins  de  force,  cependant,  la  sourde  fermentation  qui  s'ét-ait  manifestée  avec 
quelque  ensemble  au  Lamentin  et  au  Macouba,  les  renseignements  qui  me  parvenaient 
des  maires  et  de  la  gendarmerie,  devaient  me  préoccuper.  Il  était  de  ia  prudence  de 
prendre  des  mesures  d'ordre. 

'  Je  pensai  que  ce  ne  serait  que  par  l'emploi  d'une  force  compacte  réunie  sur  le  même 
point  et  dans  les  communes  qui  donnaient  le  plus  d'inquiétude,  que  j'en  imposerais  aux 
meneurs  de  ces  désordres.  L'emploi  des  petits  postes  détachés  était  inefficace.  -  er^rittio^ 
J'ai  augmenté  la  garnison  de  Saint-Pierre  de  deux  compagnies.  J'ai  maintenu  à  35  mili- 
taires le  poste  de  la  Grande-Rivière.  J'ai  établi  d'autres  postes  de  25  à  3o  hommes,  com- 
ijiandés  par  dt s. officiers  choisis,  à  la  Basse-Pointe,  où  il  n'y  avait  que  8  soldats,  jv  la 
Grand'-Ànsç ,  au  Lamentin,  à  la  Pointe-du-Bout.  La  Trinité  et  le  Marin  reçoivent  le  com- 
plément d'une  compagnie  entière.  Un  détachement  de  i5  hommes  sera  placé  cette 
semaine  au  Macouba,  et  logé  provisoirement  à  la  mairie,  seul  bâtiment  qui  existe  dans 
cette  localité.  Je  vais  y  faire  transporter  une  baraque.  En  attendant,  8  chasseurs  de  la 

irrinitii^i     ■>><■•  ■!    M. ',1,  j  i  .•-.'■ 

Martinique  sont  sur  les  lieux.  ,        i      '■  :.     - 1 

Les  habitants  sont  rassures.  Chaque  maire  m  adresse  des  rapports  satislaisants.- J  ai 
lieu  de  penser  que  l'époque  tant  redoutée  de  la  Noël  se  sera  passée  sans  trouble  dans  la 
colonie.  A  la  date  de  ce  jour,  il  n'est  rien  parv^enu  à  ma  connaissance.  Saint-Pierre,  Fort- 
Royal,  le  Marin,  le  Lamentin  sont  restés  calmes. 

Les  manifestations  de  la  population  de  Fôrt-Royal,  à  l'occasion  de  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  l'église,  ont  beaucoup  contribué  à  ces  résultats  satisfaisants,  ainsi  que 
les  tournées  que  j'ai  continuées  dans  les  fonds  du  Lamentin,  quoique  le  temps  fût 
affreux.  Mais  il  était  argent  j  pendant  cpte  je  prenais  les  dispositioÈs  ^uè-j'ài  indiquées 
ci-dessus,  de  me  montrer  aux  ateliers  et  de  parler  aux  maîtres.  J'étais  accoriipagfté  dfx 
diiecteur  de  l'intérieur,  du  directeur  des  ponts  et  chaussées  et  du  directeur  du  gétflè. 
Celte  visite  a  produit  une  salutaire  impression;  mais  j'ai  été  obligé  de  la  suspendre  poar 
rentrer  à  Fort-Royal.  La  pluie  tombait  par  tort-ents;,. les  chemins  devenaient  rmpfàtica-- 
blés,  les  rivières  débordaient.  a  r>  ??ïr.q  hî)  ^  q  î  '  :'U{ij?'i  J  ;  >]      trvA^ 

.Dès  que  le  temps  se  sera  remis,  je  repyendraijraes  tournées aveb  le'.pr<ici*rêur<géfaéfs»l 
eL/le  cammandant"  de  la  gendarmerie,  qui  arrive  diianord.  Il  me  suivra' dans  les  f6ndsdu 
Lamentin  et  dans  les  communes  du  sud:- Jl  a  pristd'excellentes  dispositions  dans  letUbitt. 
ysŒ'ous  les  rapports  que  je  reçois  des' autr^&pointsLde  la  colonie  soaticafeiuraatsvfnold/e' 
baîjr...       ,:..-         ■:'■■■-■     '  f         '       -pj^j.j^'^iii  J  hl  ^j  -^  .  '  c-c  jjv       ,■    h  >;  ■.' 

aoite«?r'k^i^4^v^  AJnsi  qu^  jjçlApyi^vpyajs  dan^  gia  lejttre  du  ,?,^  4^c(^))i:f  dernief, 
n**  863,  les  fêles  deïla  Noçl  sq  sçiU.pjissi^^sur.ip^^-leg  ppipts  de  la  .colonie  s^iis,auci(n 
trouble.  îl  en  î^:<Hé  de.niêçjs  4etPfiHeMW(j(9^rj/Jqi;§^,  Lj^^a^^e  tr^ftçyiiiytioâft.p^'ï^  est 

?.<)qGJiiai|ue  jour  on  gagne-  diu  terraib  dfansde  progrès^fit  sans  eauseit  dlirfilatioiW'ûiieifBwifr- 
^ant  présider, cette  anàécî  la  distribudioft des  pïix-tà:iSiaKnif-Piei*e,  meis  fcodrnëeà^fââït  coûï- 
mencdesi  Je  maireetses  adjoints  ni'on±.BemplaGé.Jti&  sont  allés  îjadislinjdieiByçntdaïiSf  tous 
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les  pensionnats  des  deux  sexes ,  blancs  ou  de  couleur.  11  y  a  deux  ans  que  celte  mani 
festation  de  leur  part  eût  amené  les  plus  violents  froissements.  On  l'a  acceptée  cette 
année-ci  sans  hésitation.  <tfo^   4i.f«        ^ 

T.D'un  afutre  côté,  les  hommes  naguère  les  plus  opposés  à  tout  mouvement  d'éinancir 
pation  l'acceptent  aujourd'hui  franchement.  Il  est  plusieurs  de  ces  hommes  qui,  pro- 
digues il  y  a  peu  de  mois  encore  de  petites  vexations,  de  mauvaises  tracasseries  envers 
les  esclaves  qui  voulaient  se  racheter,  présentent  aujourd'hui,  de  leur  chef,  les  meillexirs 
sujets  de  leurs  ateliers  devant  la  commission  de  rachat,  en  consentant  d'avance  des 
remises  de  moitié  ou  du  tiers  du  prix. 

Ra.piport  du  Procureur  général  de  la  Martinique,  en  date  du  26  janvier  d8U7.         ^ » 

'On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation  a  déjà 
apporté  de  profondes  modifications  à  l'état  social  des  colonies  ;  et  cependant  la  transition 
se  fait  sans  trouble,  sans  ces  désordres  qui  n'accompagnent  que  trop  souvent  les  trans- 
formations sociales,  dans  ces  réactions  si  naturelles  en  même  temps  aux  intérêts  froissés 
et  à  favénement  d'une  espérance  toujours  impatiente. 

L'ordre  n'a  pas  cessé  de  régner  dans  la  colonie;  le  travail,  ce  levier  puissant  de  tojûte 
civilisation,  se  maintient  sur  toutes  les  propriétés. 

'  :ol  .  d  n9' 


.  2»  GUADELOUPE.  , 

Lettres  da  Gouvernenr. 
■  :"\  '(j<!  </    •;  .;  iM 

iO  avril  iSùô.  —  Après  la  tournée  que  je  viens  de  faire  dans  la  colonie,  je  dois  rendre 
à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due.  Si  j'ai  trouvé  l'autorité  vigilante,  j'ai  aussi  la  conviction 
que  l'efi^wit  des  habitants  est  bon,  que  leurs  ateliers  sont  conduits  avec  douceur,  que  les, 
peines  abusives  disparaissent,  et  que,  à  aucune  époque,  la  confiance  entre  le  maître  et 
l'escl ave  savait  été  ce  qu'elle  est  depuis  la  loi  du  i8  juillet.  Je  ne  dirai  pas  à  votre  Excel- 
lence que  l'habitant  ne  regrette  pas  un  passé  qui  s'en  va;  je  ne  lui  dirai  pas  non  plus  qiie 
lj'escIavef,ijinsouciant  de  sa  liberté,  s'en  inquiète' peu ,  cela  ne  serait  pas  rendre  un  coriipte 
exact  dé  mes  impressions;  je  lui  dirai  seulement  que  le  maître  a  le  bon  esprit  de  se  sou- 
mettre avec  résignation  aux  exigences  de  l'époque,  et  que  l'esclave,  dont  le  sort  s'est  sen- 
siblement amélioré,  voit  l'avenir  se  dérouler  avec  confiance.  Voilà,  monsieur  le  Ministre, 
l*état  d'esprit  où  se  trouve  la  société  à  la  Guadeloupe  :  chacun  est  résigné,  chacun  attend 
avec  confiance.  Le  maître  croît  que  lé  gouvernement  du  Roi  fera,  poiir  la  conservation 
^s  colôtties,  tout  ce  qu'il  pourra;  l'esclave  croit  à  de  meilleurs  jours. 
*^*3  Ali'iiiilieu  de  cette  quiétude,  que  l'on  pourrait  dire  générale,  il  arrivera  sans  doute 
encore  que  des  actes  abusifs  se  commettront,  mais  j'ai  la  conviction  qu'ils  seront  rhïes 
éésonmais,  et  quand  ils  arriveront,  ce  seront  des  faits  isolés  qui  ne  témoigneront  pas 
contre  la;  généralité  des  habitants.  Ces  faits,  je  les  attends;  c'est  alors  que  je  pourrai  dire 
siiOeaxiéhfli^  de  les  dénoncer  cru  dé  les  réprimer  auroat  accompli  leurs  devoirs. 'onD.'u 
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Je  me  résume,  monsieur  le  Ministre;  je  veille  ici  à  ce  que  l'esclavage,  comme  il  est 
constitué  aujourd'hui  par  les  institutions  nouvelles,  soit  ce  qu'il  doit  être,  à  ce  que  l'es- 
prit des  fonctionnaires  soit  en  harmonie  avec  celui  du  département  de  la  marine,  à  l'en- 
droit de  la  protection  due  aux  deux  classes  de  la  société  coloniale,  à  ce  que  les  lois  des 
vS  et  19  juillet  s'exécutent,  et  que  le  concours  de  ceux  appelés  à  son  exécution  soit 
prompt,  sincère  et  équitable.  Quant  à  la  partie  des  nouvelles  institutions  qui  changent 
notablement  les  conditions  de  l'esclave,  elle  est  de  ma  part  l'objet  des  recommandations 
les  plus  expresses  :  voilà  pour  le  moment.  Quand  j'aurai  les  ordonnances  sur  l'entretien 
et  la  nourriture  des  esclaves,  sur  la  discipline  des  ateliers,  l'instruction  religieuse  et  ali- 
mentaire, etc.,  etc.,  je  m'empresserai  de  faire  comprendre  aux  fonctionnaires  sous  mes 
ordres  qu'il  faut  entrer  franchement  dans  l'esprit  des  nouvelles  dispositions  et  veiller  à 
leur  exécution.  Je  ne  doute  pas  de  leur  concours  sincère  et  empressé. 

Extrait  du,  discours  prononcé  par  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  à  Voaveriure  de  la  session 

du  conseil  colonial,  le  25  mai  18^i6. 

J'ai  été  heureux  de  me  convaincre  de  l'altitude  soumise  et  paisible  des 

ateliers,  et  de  la  continuation  de  leur  travail  soutenu.  Nulle  part  je  n'ai  eu  de  plainte  à 
recueillir.  A  aucune  époque  la  colonie  n'a  joui  d'une  tranquillité  plus  parfaite.  C'est  là, 
messieurs,  un  fait  digne  de  remarque,  après  les  appréhensions  qu'avait  fait  naître  le 
changement  notable  que  les  nouvelles  institutions  ont  apporté  dans  le  régime  de  l'escla- 
vage. Mais,  dans  ce  résultat,  il  est  juste  de  faire  la  part  de  chacun  :  à  ce  titre,  je  m'em- 
presse de  reconnaître  que  les  maîtres  contribuent  particulièrement  à  conserver  entre  eux 
et  leurs  ateliers  cette  confiance  sans  laquelle  le  travail  aurait  indubitablement  à  souffrir. 

Le  nombre  des  rachats  amiables  l'emporte  de  beaucoup  sur  celui  des  rachats  forcés; 
et  les  habitants,  secondés  par  l'administration,  y  donnent  leur  concours.  Le  rachat 
aniiable,  il  faut  le  reconnaître,  est  le  moyen  le  plus  puissant  d'initier,  avec  succès,  l'es- 
clave au  travail  libre,  d'éviter  un  antagonisme  toujours  préjudiciable,  et  de  conserver  à 
la  grande  propriété  les  bras  d'élite  qui  lui  sont  si  nécessaires. 

Le  fonds  métropolitain,  accordé  par  la  loi  du  19  juillet,  trouve  son  emploi  dans  des 
circonstances  exceptionnelles.  L'administration  s'attache  à  n'appliquer  cette  libéralité  que 
quand  il  doit  en  découler  un  bon  exemple  pour  la  population  non  libre. 

Extrait  de  l'adresse  volée  par  le  conseil  colonial,  dans  sa  séance  du  2  juin  18à6. 

Monsieur  le  gouverneur,  en  parcourant  nos  communes,  vous  avez  été  frappé  du  spec- 
tacle que  présente  actuellement  la  Guadeloupe;  une  ville  entière,  détruite  il  y  a  trois 
ans,  se  relevant  avec  une  surprenante  rapidité,  de  belles  cultures,  de  nombreuses  usines 
s'élevant  sur  les  ruines  de  nos  anciennes  manufactures,  les  ateliers  dans  une  attitude  sou- 
mise, aucune  plainte  ne  se  faisant  entendre,  partout  une  tranquillité  parfaite  :  voilà  ce 
que  vous  ayez  remarqué,  et  pourtant,  ajoutez-vous,  la  loi  du  18  juillet  reçoit  son  exé- 
cution. 

Mais  c€lte  exécution,  incomplète  comme  la  loi  elle-même,  na  pas  détruit  les  inquie'- 
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ludes  que  nous  inspiraient  les  compléments  qu'elle  doit  recevoir;  si  d'ailleurs  des  dan- 
gers ont  été  jusqu'ici  conjurés,  si  le  travail  n'a  point  souffert,  on  doit  l'attribuer  surtout 
au  bon  esprit  des  habitants,  à  la  salutaire  influence  qu'ils  exercent  encore  sur  leurs  es- 
claves, au  concours  qu'ils  prêtaient  franchement  à  la  réalisation  des  vœux  de  la  France. 
Vous  l'avez  reconnu,  monsieur  le  gouverneur,  nous  vous  en  remercions. 

Dans  la  situation  difficile  où  la  loi  du  18  juillet  plaçait  la  colonie,  nous  nous  étions 
félicités  de  voir  à  notre  tête  l'observateur  impartial  qui  venait  d'étudier,  dans  les  îles  an- 
glaises, les  tristes  résultats  d'une  abolition  mal  préparée,  mal  conduite.  Quel  guide  plus 
sûr  aurait  pu  nous  diriger! Mais  notre  concours,  solennellement  offert,  on  l'a  dé- 
daigné!.... 

Si  des  mesures  mal  appropriées  aux  honmies  et  aux  choses  du  pays  mettaient  en  péril 
notre  sécurité  et  les  graves  intérêts  attachés  à  notre  existence,  forts  de  votre  témoignage, 
nous  déclinerions  toute  responsabilité;  ce  n'est  pas  à  nous  que  la  France  aurait  à  deman- 
der compte  de  la  perle  de  ses  colonies. 

Réponse  du  Gouverneur. 

Messieurs,  j'ai  la  confiance  que  les  compléments  de  la  loi  du  18  juillet  ne  porteront 
aucune  perturbation  dans  le  travail,  et  qu'ils  seront,  comme  la  loi  elle-même,  la  sauve- 
garde de  tous  les  intérêts.  Je  ne  vois  rien,  non  plus,  dans  l'avenir,  qui  soit  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  dont  jouit  le  pays.  Je  ne  puis  donc  pai'tager  les  inquiétudes  que 
vous  m'exprimez. 

Dans  la  régénération  sociale  des  colonies,  le  Gouvernement  métropolitain  sera  heureux 
de  s'appuyer  sur  le  concours  des  colons.  Au  lieu  de  le  dédaigner,  il  le  recherchera.  Mais, 
usant  de  son  droit,  il  lui  est  loisible  de  se  contenter  de  l'avis  du  conseil  des  délégués, 
qui  est  la  représentation  des  conseils  coloniaux. 

Suite  des  lettres  du  Gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

MjuinlSàô.  —  La  connaissance  des  projets  d'ordonnances,  les  commentaires  dont  ils 
ont  été  l'objet  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  la  discussion  de  l'adresse  du  Conseil 
colonial,  l'adresse  elle-même,  ont  jeté  quelque  excitation  dans  les  esprits.  Les  ateliers  ont 
été  émus  et  le  sont  encore  au  mom-nt  où  j'écris.  Cependant  aucun  symptôme  grave  ne 
s'est  manifesté;  les  ateliers  travaillent,  leur  attitude  est  paisible  et  soumise,  mais  il  est  facile 
d'apercevoir  qu'ils  sont  sous  l'empire  de  préoccupations  qui  pourraient  dégénérer  en  jnani- 
festations  dangereuses,  si,  dans  l'état  d'esprit  où  sont  les  esclaves,  les  maîtres  s'écartaient 
dés  règles  que  leur  imposent  la  prudence  et  la  nouvelle  législation. 

Cette  crise,  plutôt  sourde  qu'apparente,  iVa  au  fond  rien  qui  m'inquiète.  Toutes  les 
ibis  que  des  mesures  de  quelque  gravité  ont  été  pendantes ,  on  a  vu  les  ateliers  préoccupés 
et  atixieux  de  connaître  ce  qu'on  allait  faire  pour  eux.  Seulement ,  dans  la  circonstance . 
ces  ptéoccupàtiohs  et  cette  anxiété  se  compliquent  de  l'état  d'esprit  où  était  le  conseil 
colonial  au  début  de  la  session,  et  de  la  résistance  qu'il  a  manifestée  envers  les  acte^  du 
gouvernement  de  la  métropole. 

_.     .    DES    ESCLAVES,  Cl 
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Discours  prononcé  par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  à  l'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  du  Conseil  colonial,  le  17  août  iS^fô. 

Messieurs  les  conseillers  coloniaux ,  les  communications  que  j'ai  à  vous  faire  sont  la 
conséquence  de  la  loi  du  18  juillet  18/1 5.  Cette  loi,  en  effet,  laisse  au  décret  colonial  plu- 
sieurs points  importants  à  régler. 

Tbiit  eh  reconnaissant  le  sacrifice  que  vous  impose  une  convocation  extraordinaire,  j'ai 
neanmoms  compte  sur  le  prix  que  vous  attacheriez  a  compléter,  par  vos  actes,  les  chan- 
gements que  la  nouvelle  législation  a  introduits  dans  le  régime  de  l'esclavage. 

Ainsi,  plusieurs  projets  de  décrets  vous  seront  présentés.  Dans  l'examen  des  disposi- 
tîohs  qu'ils  contiennent,  j'ose  espérer,  messieurs,  que  votre  concours  répondra  à  la  con- 
fiance du  gouvernement  du  Roi,  et  à  celle  du  législateur  dont  vous  avez  à  compléter 
roeuvre  d'amélioration ,  de  justice  et  d'humanité.  Ce  concours ,  je  vous  le  demande  avec 
côïi'fia'nce,  et  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  complète. 

'''  Jè'èaë^ félicite  avec  vous  de  l'excellente  attitude  des  ateliers  :  la  colonie  jouit,  comme 
précédemment,  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  Sur  tous  les  points,  le  travail  se  sou- 
tient au  niveau  de  ce  qu'il  était  avant  les  changements  qu'a  subis  le  régime  des  travail- 
leurs. Lés  améliorations  dont  les  esclaves  sont  l'objet  dans  les  nouvelles  ordonnances 
royales  sont  de  nature  à  raffermir  un  état  de  choses  aussi  satisfaisant.  Enfin,  j'ai  la  con- 
fiance qne,  sous  le  régime  nouveau,  votre  belle  colonie  ne  perdra  rien  de  son  importance 
ni  de  sa  prospérité.  Malheureusement  un  dérangement  notable  dans  l'ordre  des  saisons  est 
vêiitiiïcëtfte  année,  contrarier  le  travail,  et  amoindrir  considérablement  votre  principale 
i&iollçe.  iC'est^ià,  il  faut  le  dire,  une  calamité  dont  je  mesure  toute  l'étendue,  et  que  je 
ûéphm^  aveaivousi 

a;  b  si!v"j;'ïg  i"''       ■•  ,    , ,   ■  . 

ismiiqùi  trf^^''^^-*^  votée  par  le  Conseil  colonial ,  dans  sa  séançfi  du  25,  octobre  18U6. 

^îonsiéur  Te  gouverneur,  l'empressement  du  conseil  colonial  à  répondre  à  votre  convo- 
cation est  dû  aux  circonstances  graves  dans  lesquelles  se  Irbuve'plâcé  le  pays. 

La  loi  du  18  juillet  i8/i5,  en  donnant  aux  colonies  une  position  nouvelle,  en  créant 
'dëi-''drdit"s   nouveaux  à  côté  des  principes  qui  avaient  fait  leur  force  et  leur  prospérité 
feiiitànt  deux  siècles ,  avait  nécessairement  contracté  une  obligation  rigoureuse  envers  le 
* pa^y^V c'était  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  continuation  du  travail,  par  l'applica- 
tion et  le  développement  des  moyens  les  plus  propres  à  donner  ce  résultat.  C'est  sous 
^influence  de  Ces  i^ées  que  la  législature  qui  noifô  afiptépédésr a. promis  au  gouvernement 
2'é«fl[ii>êoiii30urs'.^q  rcr.o/jn.f:  .;i    ,k  F^f-qu-) >.)'.-;  j  ',tooJ  9b  è;^»  :j'*h  ■:  t 
*f^>tàsin©lré  attente  a- l-éHe  été  renapliéC'.^.C/,"^  01    J9  ,i^Uf^?Mq  ^ 

?.«OTii,ès  Wdbnnances  destinées  à  compléter  la  loi  du  ii^  juillet  Ont  été  promulguées,  et,- il 

faut  le  dire  j  monsieur  legouverneur,  on  y  cherche  vainement  toutes  les  garanties  d'ordre , 

^e)  travail:  et,  de  sécurité  publique  indispensables  à  la  société  Coloniale.  Mais,  d'autre  part, 

•  lOiîpptapoiMre.îles  obliga.i)ions  nombreuses  imposées  atix  isaîtr^s-v  dont  l'accomplisseinent , 

. aouvoQt  àriipralicabte ,  «imle  leurs  faeul lésf^mhèh  ^im^m  sa-   rm-û^iq  «sq  tieibue)  »n 
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Toutes  les  mesures  prescrites  par  la  loi  étaient  connexes  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
et  devaient  s'exécuter  simultanément. 

Ainsi,  en  consacrant  la  faculté  du  rachat,  elle  avait  imposé  à  l'affranchi  un  engagement 
de  travail  pendant  cinq  ans,  et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition ,  elle, avait 
ouvert  immédiatement  au  minisire  un  crédit  de  36o,ooo  francs  destiné  à  la  formation 
d'ateliers  de  travail  et  d'ateliers  de  discipline. 

Mais  ces  sages  prescriptions  ont  été  méconnues;  aussi  les  engagements  ne  sont  pas 
contractés  ou  ne  sont  pas  sérieusement  exécutés;  et  au  lieu  d'arriver  à  la  création  du 
travail  libre  et  à  la  répression  du  vagabondage  (ce  qui  était  le  but  qu'on  voulait  atteindre), 
on  n'a  fait  qu'agrandir  cette  dernière  plaie. 

Dira-ton  qu'il  n'était  pas  possible  que  l'intervalle  d'une  session  suffît  à  accomplir 
toutes  ces  mesures.^.  .  .  Mais  alors  pourquoi  tout  abattre  avec  précipitation,  quand  on 
n'était  pas  prêt  à  tout  réparer.^  C'est  cette  dangereuse  précipitation  qui  a  amené  l'affran- 
ciiissement  de  cent  vingt-six  noirs  du  domaine,  sans  même  que  les  conseils  coloniaux 
ou  le  conseil  des  délégués  aient  été  consultés,  et  sans  que  la  question  de  propriété,,  ré- 
servée par  les  Chambres,  ait  été  préalablement  résolue.  ,    > ,        , 

La  loi  avait  aussi  fixé  la  durée  du  travail  appartenant  au  maître.  Cette  limite,  une 
fois  définie,  pouvait-elle  être  restreinte  par  un  autre  pouvoir?  L'espace  de  temps  accordé 
à  l'esclave  en  dehors  de  celte  limite  devait  suffire  à  des  enseignements ,  soit  religieux , 
«oit  élémentaires;  et  l'ordonnance  du  18  mai,  en  affectant  à  l'instruction  élémentaire 
des  jeunes  esclaves  de  huit  à  quatorze  ans  une  partie  du  temps  réservé  au  maître,  com- 
met une  usurpation  de  propriété  que  la  loi  même  ne  peut  accomplir  sans  indemnité. 

Aussi ,  ie  pays  n'a  pas  tardé  à  ressentir  les  tristes  effets  de  ce  nouvel  état  de  choses. 
Si  les  symptômes  de  désordre  qui  s'étaient  manifestés  ont  été  promptement  étouffés , 
grâce  à  la  vigilance  du  maître  et  au  concours  de  l'autorité;  si  quelques  cas  graves  d'in- 
subordination et  de  vengeance,  poussés  jusqu'au  crime,  ont  été  sévèrement  réprimés 
par  les  tribunaux ,  la  colonie  est  restée  impuissante  en  présence  du  relâchement  remar- 
qué dans  la  discipline  des  ateliers  et  de  la  diminution  du  travail  constatée  sur  les  habi- 

*..  ,ui  JLUi,  iib  U'J  iïO'K  * 

tations.  ,,       .,       .      ,     , 

Tels  ne  devaient  pas  être  les  fruits  de  la  nouvelle  législation.  Elle  a  voulu  sans  doute 
améliorer  le  sort  de  l'esclave,  sans  anéantir  l'autorité  du  maître;  se  montrer  bienveil- 
lante envers  l'un  sans  être  injuste  envers  l'autre;  elle  a  voulu  enfin  allier  les  progrès 
réclamés  par  les  idées  modernes  aux  garanties  attachées  à  l'ordre  , établi. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  monsieur  le  gouverneur,  que  nous  exami- 
nerons, avec  un  esprit  dégagé  de  toute  préoccupation,  les  nouveaux  projets  de  décrets 
qui  doivent  nous  être  présentés;  et,  en  concourant  avec  vous  à  la  préparation  des  me- 
sures propres  à  garantir  l'ordre  public  et  à  assurer  le  maintien  du  travail,  nous  aurons 
acquis  le  droit  d'obtenir  les  modifications  que  notre  expérience;  est  apte  à  signaler. 

'    Si  des  réclamations  fondées ,  plusieurs  fois  réitérées,  étaient  de  nouveau  rejetées, 

il  resterait  alors  au  conseil  à  examiner  si,  à  une  position  où  toUt  serait  compromis,  il 
ne  faudrait  pas  préférer  june  me»ure  définitive,  dont  i'aecomplissemcnt ,  par  les  pouvoirs 

9- 
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du  royaume  ,  ne  pourrait  <ivoir  lieu  qu'au  prix  de  conipensalions  revendiquées  parla  jus- 
tice. .  .  .,  garanties  par  des  promesses  solennelles! 

Le  conseil  colonial,  dans  la  mission  qu'il  est  appelée  remplir,  ne  laissera  pas  éclater 
tes  regrets  stériles  du  passé.  Il  veut  marcher  dans  les  voies  qui  lui  sont  tracées,  et  don- 
ner l'exemple  du  respect  et  de  la  soumission  à  la  loi.  Mais  il  ne  serait  pas  digne  de 
son  mandat,  s'il  ne  s'empressait  de  signaler  et  de  combattre  les  act€s  et  les  mesures 
qui  sont  destructifs  de  l'ordre  et  du  travail. 

Réponse  du  Gouverneur. 

Messieurs,  l'empressement  que  le  conseil  colonial  a  mis  à  répondre  à  ma  convocation 
prouve  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  que  lui  a  confiés  le  pays.  J'ai  vu  avec  satisfaction 
cet  empressement. 

Le  département  de  la  marine  se  préoccupe  vivement  de  la  création  des  ateliers  de  tra- 
vail et  des  moyens  de  contraindre  les  nouveaux  affranchis  à  contracter  l'engagement  de 
cinq  années  prévu  par  la  loi  du  18  juillet.  Ces  ateliers  seraient  déjà  créés,  s'il  avait  été 
possible  de  disposer  des  habitations  domaniales,  et  de  les  appropriera  leur  nouvelle  des- 
tination. Vous  savez  comme  moi,  messieurs,  les  obstacles  que  le  Gouvernement  du  Roi 
éprouve  dans  la  réalisation  de  cette  mesure  dont  il  reconnaît  l'importance,  et  à  laquelle 
il  donnera,  j'ose  l'assurer,  toute  la  suite  désirable.  Jusqu'à  présent ,  il  est  à  remarquer 
qu'en  l'absence  de  moyens  de  coercition ,  la  moitié  des  nouveaux  libres  a  contracté  des  enga- 
gements, et  que  beaucoup  d'autres  en  auraient  contracté  aussi  s'ils  avaient  pu  s'arranger 
avec  leurs  anciens  maîtres ,  ou  trouver  au  dehors  des  engagistes.  Si  la  nouvelle  législation 
n'a  pas,  sous  le  rapport  des  engagements,  atteint  complètement  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé, les  inconvénients  qui  en  résultent  sont  à  peu  près  insensibles,  et  ne  peuvent  tarder 
à  disparaître  en  présence  de  la  résolution  d'exécuter  la  loi  du  18  juillet  dans  toutes  ses 
parties. 

11  était  difficile,  messieurs,  que  les  modifications  qu'a  reçues  le  régime  de  l'esclavage 
ne  produisissent  pas  cjuelque  émotion  parmi  les  ateliers.  L'esclave,  incertain  sur  la  posi- 
tion que  la  nouvelle  législation  venait  de  lui  faire ,  a  pu,  un  instant,  se  montrer  exigeant; 
mais  quelques  explications,  quelques  avis,  soit  de  la  part  des  maîtres,  soit  de  la  part  des 
magistrats,  ont  suffi  pour  éclairer  les  ateliers,  et  pour  faire  cesser  des  incertitudes  tou- 
jours contraires  au  bon  ordre.  Nulle  part  il  n'a  fallu  faire  emploi  de  la  force.  Quant  aux 
cas  graves  d'insubordination  et  de  vengeance,  il  est  notoire  qu'il  n'ont  pas  été  plus  nom- 
breux sons  la  législation  actuelle.  Dans  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques,  des  crimes 
ont  été  conmiis. 

Je  rerois  avec  bonheur  et  avec  confiance  l'assurance  que  le  conseil  colonial,  dans  la 
mission  qu'il  est  appelé  à  remplir,  et  dans  le  concours  que  j'attends  de  ses  lumières,  se 
montrera  dégagé  de  toute  préoccupation. 

Lettre  du  Gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  du  H  septembre  iShô. 
Depuis  le  26  du  mois  dernier,  jour  où  j'entretenais,  la  dernière  fois.  Votre  Excellence 
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de  Tétai  de  ia  colonie  et  de  Tembarras  que  venait  de  me  susciter  le  conseil  colonial  en 
ne  se  rendant  pas  à  ma  convocation,  il  n'y  a  eu  de  remarquable  que  la  tranquillité  dont 
n'a  cessé  de  jouir  le  pays,  contrairement  aux  prévisions  de  ceux  qui  croyaient  à  des 
troubles  graves,  par  suite  de  la  mise  à  exécution  des  ordonnances.  J'ai  la  satisfaction 
de  dire  à  Votre  Excellence  qu'aucune  de  ces  prévisions  ne  s'est  réalisée,  que  la  tranquil- 
lité de  la  colonie  n'a  pas  été  un  seul  instant  troublée,  et  que  rien  n'indique  qu'elle  puisse 
l'être  sous  les  nouvelles  institutions.  Il  y  a  eu  sur  certaines  habitations  (et  ces  habita- 
tions sont  en  très-petit  nombre)  de  l'hésitation,  de  l'incertitude,  peut-être  de  l'exigence  de 
la  part  des  esclaves;  mais  de  simples  explications  ont  suffi  pour  faire  comprendre  à  chacun 
ses  droits.  C'est  à  peine  si  les  officiers  du  ministère  public  ont  paru  parmi  quelques  ateliers, 
et  nulle  part  la  force  armée  n'a  eu  à  faire  la  plus  petite  démonstration.  En  vérité,  il  était 
difficile  de  traverser  avec  plus  de  calme  une  époque  de  transition ,  une  époque  où  des  chan- 
gements notables  étaient  introduits  dans  le  régime  de  l'esclavage.  J'avais  raison  lorsque,  le 
17  août  dernier,  en  ouvrant  la  session  extraordinaire  du  conseil  colonial,  je  disais  que  la 
colonie  était  tranquille.  J'étais  également  fondé  à  prédire  la  continuation  de  cette  tranqu il 
lité.  Rien  depuis  cette  époque  n'est  venu  contredire  ni  mes  assertions,  ni  mes  prévisions. 
Les  ateliers  n'ont  pas  changé  d'attitude  depuis  la  promulgation  des  ordonnances,  et  le  tra- 
vail se  soutient  partout.  Les  colons ,  alarmés  d'abord ,  se  sont  exagéré  l'état  d'esprit  où  étaient 
les  esclaves.  La  plus  légère  dissidence  entre  un  maître  et  son  atelier  était  considérée,  par 
le  premier,  comme  uuehostilité;  délaces  inquiétudes  auxquelles  on  a  été  en  proie ,  et  qu'on 
a  fait  partager  si  facilement  au  reste  de  la  colonie,  et  surtout  à  ceux  qui,  par  leur 
position,  ne  savent  jamais  exactement  ce  qui  se  passe.  Je  n'étais  pas  dans  ce  cas  là. 
Parfaitement  renseigné  de  tous  côtés,  j'étais  à  même  de  ne  découvrir  aucune  gravité 
dans  les  faits  tronqués,  dénaturés,  que  chacun  s'empressait  de  grossir  selon  ses  intérêts  et 
ses  préventions.  Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ce  qui  s'est  passé.  Il  n'y  a  donc  eu  rien  de 
grave ,  rien  de  sérieux  à  la  Guadeloupe.  Je  dirai  plus,  c'est  que  l'ombre  de  la  gravité  n'a 
existé  nulle  part.  Seulement  les  colons  étaient  inquiets,  et,  dans  leur  inquiétude,  les 
choses  qui,  auparavant,  auraient  passé  inaperçues,  prenaient  dans  leur  esprit  des  propor- 
tions exagérées.  Je  n'ai  pas  partage  leurs  alarmes;  je  ne  pouA'ais  pas  les  partager. 
Aujourd'hui  les  esprit  se  calment,  la  réflexion  vient,  elles  choses  reparaissent  dans  leur 
état  habituel.  Voilà  l'étal  du  pays  au  moment  où  j'écris.  Pour  moi ,  cet  état  est  satisfaisant, 
très-satisfaisant ,  et  rien  n'indique  qu'il  puisse  changer. 


■n*' 


3°  GUYANE  FRANÇAISE. 
Lettre  da  Gouverneur  iniérimaire ,  en  date  du  19  février  i8â6,^\iijp  r , 

Le  pays  est  tranquille ,  et  les  nouvelles  lois  y  suivent  le  cours  de  leur  exécution  sans 
trop  de  difficultés.  ^    . 

Le  mouvement  de  concentration  des  ateliers,  qui  se  poursuit  sur  les  sucreries  d'Ap- 
prouague  et  du  canal  Torcy,  n'est  pas,  d'un  autre  côté,   sans  amener  de  la  part  des 
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esclaves  des  démonstrations  de  mécontentement  qui  se  traduisent  en  raarronnages  et  en 
plaintes  au  ministère  public.  Le  droit  du  maître,  dans  cette  question,  ne  saurait,  sans 
doute,  être  contesté.  Mais,  si  l'administration  n'y  peut  rien,  elle  ne  saurait  se  dissimuler 
que  ces  déplacenoents  sont  pénibles,  qu'ils  tendent  à  créer  la  désaffection  des  individus, 
et  bien  plus,  on  l'a  déjà  fait  observer,  je  crois,  qu'ils  deviennent  une  cause  de  plus 
grande  mortalité  et,  par  conséquent,  d'une  décroissance  plus  rapide  du  nombre  des  tra- 
vailleurs dans  la  colonie.  L'intervention  de  M.  le  procureur  général,  dans  ces  affaires, 
porte  un  caractère  remarquable  de  prudence,  de  justice  et  d'esprit  de  conciliation,  qui, 
jusqu'à  présent,  a  réussi  à  prévenir  tout  désordre,  et  nous  continuerons,  je  l'espère,  dans 
;cette  voie. 

Extrait  dû  discours  prononcé  par  le  Gonvernear  de  la   Guyane  française ,  à  l'ouverture 
de  la  session  da  Conseil  colonial,  le  30  mai  i8U6. 

La  nourriture  des  noirs  est  aujourd'hui,  dans  quelques  quartiers,  un  objet 

de  grave  sollicitude.  Les  fermes  considérables  prises  par  plusieurs  habitants,  la  transla- 
tion qu'ils  ont  faite  de  leurs  nouveaux  travailleurs  sur  leurs  propriétés,  dans  un  temps 
où  l'on  ne  devait  pas  prévoir  ce  dérangement  des  saisons,  augmentent  la  crise.  Il  a  été 
pourvu,  par  une  disposition  exceptionnelle,  à  encourager  l'importation  à  la  Guyane  des 
denrées  alimentaires  de  première  nécessité  pour  cette  classe  de  consommateurs. 

Dans  ces  moments  pénibles ,  au  surplus,  le  pays  est  calme.  Les  esprits  sont  préoccupés , 
mais  c'est  moins  de  cette  situation,  nécessairement  passagère,  que  du  fond  des  choses 
et  de  l'avenir,  dans  l'état  de  dépérissement  qui  mine  la  colonie.  La  plupart  des  produc- 
tions du  sol  ont  diminué  en  quantité  et  en  valeur;  la  population  décroît  :  là  où  existaient 
jadis  la  vie  et  de  riches  cultures,  nous  voyons  la  forêt  et  la  nature  sauvage  envahir  pied 
à  pied  les  habitations  à  mesure  que  le  travail  de  l'homme  se  restreint  ou  se  retire.  En 
vain  ,  cédant  au  besoin  de  soutenir  une  industrie  agricole  qui  offre  encore  quelques 
chances  de  succès,  les  propriétaires  sucriers  rallient  des  renforts  parmi  les  anciens  ateliers 
dos  terres  hautes.  Cette  lutte  dépose  de  leur  courage  et  de  leur  énergie;  elle  les  honore. 
Mais  ils  sentent  qu'à  leur  tour  ils  sont  destinés  à  succomber  sous  l'effort  ;  que  dans  leur« 
mains  s'éteindront  ces  dernières  espérances  de  la  colonie,  si  le  Gouvernement  de  la 
métropole  ne  vient  à  notre  secours  par  une  grande  mesure. 

Il  y  a  là  un  sujet  de  profondes  méditations  pour  le  conseil  colonial.  Messieurs,  nous 
sommes  à  une  époque  de  transition,  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  nouveau  monde; 
dans  le  monde  ancien  aussi  les  sociétés  sont  travaillées  par  bien  des  épreuves,  par  bien 
des  besoins.  En  Europe,  les  gouvernements  ,  la  science,  cherchent  le  nœud  de  cette  situa- 
tion, sa  solution.  Aux  représentants  du  pays  ici  à  juger  de  l'urgence,  des  dispositions  des 
hommes  et  des  choses.  Il  faut  étudier  les  théories,  en  prendre  les  points  applicables,  y 
joindre  les  idées  pratiques  que  la  discussion  peut  amener,  dans  le  sens  de  la  situation 
nouvelle  que  les  lois  de  juillet  ont  faite  aux  colonies,  et  de  ce  concours  des  lumières  et 
des  forces  de  tous  se  formera,  avec  ie  temps,  le  projet  auquel  doit  s'attacher  ia  réussite. 
Déjà  ces  combinaisons  difficiles  et  importantes  ont  occupé  le  Conseil  colonial;  il  ne 
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recule  pas  devant  les  nécessités  que  le  temps  entraîne  dans  sa  marche;  bien  plus,  il  a 
compris  que,  d'une  détermination  énergique  et  du  moment  opportun  de  l'exécution  ,  dé- 
pendait le  salut  du  pays.  Il  continuera  son  œuvre,  A  côté  de  nous,  se  produit  le  succès 
inattendu  de  l'immigration  dans  une  colonie  voisine.  Peut-être  est-ce  un  enseignement; 
car,  par  l'introduction  de  travailleurs  du  dehors  seulement,  on  peut  penser  à  coloniser; 
et,  à  Cayenne,  c'est  la  colonisation  que  nous  avons  besoin  de  voir  reprendre  dans  ses 
éléments,  en  s'appuyant  sur  ce  qui  existe. 

La  métropole  est  bien  pénétrée ,  vous  le  savez ,  de  la  position  exceptionnelle  de  la 
Guyane.  Dans  les  exposés  du  ministère  aux  Chambres,  dans  les  débats,  la  chose  est 
admise,  c'est  le  fait  dominant;  reste  à  présenter  en  principe  les  mesures  exceptionnelles 
aussi  que  cette  position  doit  nécessiter,  et  les  pouvoirs  de  l'Etat  se  sont  réunis  dans  la 
pensée  arrêtée  d'en  aider  efficacemeut  la  mise  en  pratique.  Sur  les  lieux,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  assurer  de  la  sollicitude  de  l'administration ,  de  mon  empressement  à 
m'associer  à  vos  vues  et  à  tout  ce  que  vous  demanderez  d'assistance  pour  redonner  de 
la  vie  et  de  l'avenir  à  cette  grande  et  fertile  colonie. 

En  attendant,  les  lois  sur  le  régime  colonial,  dont  les  améliorations  dans  le  régime 
des  esclaves  sont  inséparables,  suivent  le  cours  de  leur  exécution.  Grâce  au  bon  esprit 
de  toutes  les  classes  de  la  population,  aucune  difficulté,  aucun  froissement  ne  s'est  ma- 
nifesté. Ainsi  s'est  réalisée  l'assurance  que  vous  donniez,  au  nom  de  vos  commettants, 
de  la  soumission  que  la  loi  rencontrerait  chez  tous. 

Le  ministère  prépare  les  nouveaux  actes  qui  doivent  développer  la  loi  du  18  juillet 
4ans  ses  conséquences.  Si  nous  les  recevions,  on  aviserait  à  vous  faire,  en  temps  utile, 
les  communications  qu'ils  pourraient  exiger,  de  manière  à  ne  pas  trop  prolonger  une 
session  que  nous  avons  surtout  voulu  éviter  de  charger,  après  vos  deux  sessions  si  la- 
borieuses de  l'année  dernière. 

Extrait  de  l'adresse  votée  par  le  Conseil  colonial  de  la  Guyane  française ,  le  6  juin  18à6. 

L'état  de  dépérissement  que  vous  avez  reconnu   nous  préoccupe  tien 

sdavantage.  Les  passions  humaines  qui  détruisent  sans  compensation,  voilà  ce  que  nous 
redoutons.  .  .  .  Telle  est  la  cause  de  cette  anxiété  que  vous  avez  remarquée  daiis  lèB 

esprits,  et  qui  s'empare  des  populations  àia  veille  d'une  grande  catastrophe.^  -si x^OTi^iw. 
•  ,   Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  tableau  que  vous  avez  fait  de  la  Guyane.  Il  faut  ijue 

le  mal  soit  bien  sensible  pour  qu'en  si  peu  de  jours  vous  en  ayez  jugé  toute  l'énormité , 
^t  que  le  ministère  ait  pu  dire,  en  le  signalant  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  ée 

loi,  que  «  notre  colonie  se  trouve  dans  des  conditions  qui  exigent  impérieusement  titi 
j"  mode  d'assistance  immédiat  de  la  part  de  da  métropole.  »  " 

y  Cette  situation  est  depuis  longtemps-  l'objet  de  nos  plus  sérieuses  méditations.  Nous 
:a\sons  même  porté  nos  doléances  etiBOsvwwXiaupieddu  trône.  Si  les  moyens  indiqués  n'ont 
'paS;obtenu  l'assentiment  de  tous,  au  moins  les  actes  du  conseil  colonial  témoignent-ils  que 

nous  avons  déjà  sollicité  le  Gouvernement  avenir  associer  ses  lumières  à  notre  expé- 

«ence ,l4)our. entrer  eiisembJe dans  lea  voies  de- la  réforme  projetée,  moyennant  une  jvste 
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indemnité.  Que  le  Gouvernement  réponde  à  l'appel  que  nous  lui  faisons  encore,  d'éla- 
borer avec  nous  le  projet  définitif  de  la  transformation  sociale  que  nous  devons  subir, 
et  de  ce  concours  de  théories  et  d'idées  pratiques  jaillira  sans  doute  la  solution  du 
grand  problème  de  la  régénération  de  la  Guyane. 

Vous  cherchez  vainement,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  nous  rassurer  par  la  possibilité 
de  voir  se  réaliser  chez  nous  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins.  Comme  les  Anglais  nous 
tenterions  l'essai  de  l'immigration ,  si  notre  Gouvernement  nous  en  donnait  les  moyens 
et  favorisait  le  prix  de  nos  denrées. 

La  loi  du  18  juillet  i8/i5  s'exécu.te.  Nous  attendons,  non  sans  quelques  craintes,  les 
actes  que  le  ministère  prépare  pour  la  développer;  car  la  tâche  est  difficile.  Cependant, 
le  pays  a  foi  dans  les  pouvoirs  qui  font  les  lois  et  dans  le  Gouvernement  qui  les  pro- 
mulgue; ce  qu'il  appréhende,  c'est  cette  loi  occulte  qui  mine  ce  que  la  loi  écrite  édifie; 
ce  sont  ces  injonctions  qui  réglementent  l'opinion  des  subordonnés;  c'est  cette  intimi- 
dation qui  harcèle  et  régente  le  juge,  en  le  plaçant  constamment  entre  ses  devoirs  et 
ses  intérêts;  c'est  cette  alternative  offerte  à  l'homme  de  compromettre  sa  fortune  ou  de 
sacrifier  la  chose  publique. 

Réponse  du  Gouverneur. 

Messieurs,  j'apprécie  les  préoccupations  du  pays;  mais ,  comme  tous  ceux  qui  souffrent, 
il  est  disposé  à  s'exagérer  les  choses.  De  là  ces  appréhensions  des  actes  qui  doivent  déve- 
lopper les  lois  de  i8/i5,  et  cependant  il  a  déjà  des  gages  de  la  prudence  et  de  la  sincé- 
rité apportées  dans  les  premiers  débuts  de  leur  application  ;  de  là  cet  appel  que  je  viens 
d'entendre  à  l'indépendance  nécessaire  aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  dans  leur 
for  intérieur,  comme  si  le  Gouvernement  voulait  autre  chose.  Ce  que  le  Gouvernement 
veut,  ce  que  nous  voulons,  comme  vous,  autant  que  vous,  Messieurs,  c'est  que  les  uns 
et  les  autres,  c'est  que  tous  ceux  qui  participent  à  divers  degrés  aux  services  publics, 
puisent  les  inspirations  de  leur  conduite  dans  la  loi  et  dans  leur  conscience.  Les  in. 
fluences  de  pouvoir  occulte,  d'intimidations  secrètes,  nous  les  repoussons;  mais  nous  ne 
repoussons  pas  moins  les  influences  qui  s'exercent  par  les  mille  contacts  de  notre  société 
avancée,  et  auxquelles  les  caractères  les  plus  fermes  n'ont  pas  toujours  la  force  de  résister, 
et  celles  si  puissantes  quelquefois,  vous  le  savez,  de  l'égarement  de  l'opinion  publique, 
qui  ne  permet  pas  l'entière  liberté  du  jugement  dans  les  affaires. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  vous  avez  encore  dans  le  Ministère,  croyez-le 
bien,  messieurs,  le  gardien  le  plus  vigilant  et  le  plus  sûr  des  intérêts  de  la  cause  colo- 
niale. Mais  son  appui  ne  peut  vous  être  complètement  utile  qu'en  vous  ralliant  à  ses 
vues.  C'est  par  l'acceptation  franche  du  présent  que  les  colons  de  la  Guyane  prépareront 
l'avenir. 

Vos  paroles  rappellent  aujourd'hui  les  voies  de  progrès  où  s'est  déjà ,  depuis  long- 
temps, placé  le  conseil  colonial.  Pourquoi  se  découragerait-il  .^  Le  tenjps  entre  aussi 
dans  les  éléments  de  réussite  des  affaires  humaines.  Indemnité  aux  propriétaires,  conser- 
vation du  travail,  ce  sont  les  premières  bases  constamment  posées  par  le  Gouvernement 
et  dans  les  Chambres  à  toute  recherche  du  grand  problème  de  la  réforme  sociale  aux 
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Colonies.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  qu'on  y  renonce,  quand,  chaque  jour,  la  Guyane, 
comme  les  documents  que  vous  citez  en  déposent,  devient  l'objet  d'une  plus  vive  solli- 
citude. Confiance  donc  dans  ce  concours,  Messieurs;  confiance  dans  vos  travaux.  Je  trou- 
verai personnellement  un  nouveau  motif  de  les  seconder  dans  les  sentiments  que  vous 
voulez  bien  m'exprimer. 

Lettres  da  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 

19  septembre  18U6.  —  Le  3i  août  i8d6,  j'ai  signé  les  arrêtés  de  promulgation  des  trois 
ordonnances  royale  : 

Du  18  mai,  sur  l'enseignement  religieux  et  élémentaire  des  esclaves; 

Du  4  juin  ,  sur  le  régime  disciplinaire; 

Et  du  5  juin,  sur  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves. 

Dans  le  public,  on  était  prévenu ,  elles  esprits  se  sont  montrés,  dans  le  premier  mo- 
ment, fort  agités.  Peu  à  peu,  cependant,  on  a  envisagé  la  situation  avec  plus  de  sang-froid 
et  de  raison.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'exécution  rencontrera  bien  des  diffi- 
cultés. 

Certaines  dispositions  exigent  des  dépenses ,  et  le  malaise  de  la  plus  grande  partie  des 
propriétaires  est  malheureusement  un  fait  avec  lequel ,  quoi  qu'on  en  ait,  il  sera  presque 
impossible,  dans  beaucoup  de  cas,  de  ne  pas  composer.  D'un  autre  côté,  d'autres  obs- 
tacles sont  inhérents  au  pays  même,  à  son  manque  de  population,  à  la  dissémination 
des  habitations  aux  distances  qui  les  séparent. 

29  septembre  18à6. —  J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  par  lettre  du 
19  du  présent  mois  de  septembre,  de  la  promulgation  dans  la  colonie  des  trois  ordon- 
nances du  Roi,  sur  l'enseignement  religieux,  le  régime  disciplinaire  et  l'entretien  des 

esclaves 

Un  trop  court  laps  de  temps  s'est  écoulé  depuis  ce  moment  pour  que  les 

résultats  des  nouvelles  dispositions  puissent  être  bien  sensibles. 

Les  habitants  se  plaignent  des  charges  qu'elles  leur  imposent  pour  le  logement  des 
noirs,  pour  le  mobilier  à  leur  fournir,  pour  les  distributions  de  vêtements,  pour  la  cons- 
truction d'hôpitaux  et  l'abonnement  d'un  médecin.  Les  modifications  apportées  au  ré- 
gime disciplinaire,  restreignant  dans  leurs  mains  les  moyens  de  coercition,  il  faut 
prévoir,  font-ils  remarquer,  que  le  travail  diminuera,  et  il  diminuera  de  plus  en  plus, 
à  mesure  qu'à  l'épreuve  journalière,  l'esclave  se  convaincra  de  tout  ce  qu'on  a  retranché 
à  l'autorité  du  maître;  alors,  avec  moins  de  revenus,  ils  ne  pourront  subvenir  à  des  dé- 
penses plus  fortes. 

Ce  sont  des  appréhensions  qui  peuvent  bien  être  fondées  en  principe,  mais  que  jusqu'à 
présent  rien  ne  justifie.  De  Kau,  d'Approuague ,  des  habitations  du  canal  de  Torcy,  qui 
sont  les  points  productifs  du  pays,  rien  ne  m'est  revenu  sur  le  défaut  de  zèle  des  ateliers. 
A  Approuague,  un  habitant  en  dorinant  lès  quatre  samedis  à  ses  noirs,  par  mois,  a  djfr 
claré  qu'il  continuerait  de  leur  délivrer  la  morue  et  le  tabac  comme  auparavant,  et  il 
compte  par  ce  moyen  obtenir  un  supplément  à  leur  tâche  journalière  des  cinq  jours 
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ouvrables  de  la  semaine,  qui  compensera  pour  lui  le  travail  de  leur  jour  de  liberté.  Cet 
arrangement  ne  sortant  pas  de  l'ordre  des  conventions  que  l'esclave  peut  faire  avec  son 
maître ,  sous  la  surveillance  des  magistrats  protecteurs ,  il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu 
à  en  faire  l'objet  d'une  observation.  Un  autre,  au  canal  Torcy,  pour  obvier  à  une  réduction 
de  travail  qu'il  croit  devoir  arriver,  a  augmenté  le  personnel  des  noirs  qu'il  emploie  à  la 
journée,  dans  la  proportion  d'un  cinquième.  Il  a  voulu  ainsi  prévenir  toute  interruption, 
tout  ralentissement  dans  les  opérations  de  son  exploitation,  ce  qui  est  surtout  important 
à  l'époque  de  la  récolte;  où  il  avait,  avant  les  ordonnances,  dix  individus,  il  en  a  mis 
douze;  cependant,  en  ayant  soin  de  leur  donner  une  occupation  qui  ne  laissât  pas  de- 
viner son  intention,  et  il  m'a  dit  que,  sauf  les  femmes ,  il  n'avait  pas  encore  trop  à  re- 
gretter le  rendement  de  travail. 

En  général,  quand  un  système  existe,  quand,  depuis  longues  années,  les  choses  sont 
montées,  réglées,  ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  qu'il  se  désorganise.  Il  se  soutient  par  la 
seule  cohésion  des  parties ,  et  longtemps  encore  l'œil  du  maître  suffit  pour  maintenir  les 
habitudes  prises  et  le  faire  fonctionner.  C'est,  je  suppose,  ce  qui  se  produira.  On  doit 
bien  se  persuader  que  précédemment  tout  ne  s'obtenait  pas  par  les  châtiments  ;  et  si , 
dans  l'intervalle ,  les  ateliers  de  discipline  peuvent  être  établis ,  et  qu'on  les  place  sous  un 
régime  assez  sévère,  sans  rigueur  déplacée,  pour  qu'en  définitive  l'esclave  paresseux, 
récalcitrant,  craigne  d'y  être  envoyé,  les  esprits  raisonnables  ne  désespèrent  pas  que  cette 
nouvelle  période  de  transition  ne  se  passe  sans  secousse. 

Là  donc ,  sauf  en  ce  qui  tient  aux  difficultés  des  localités ,  on  pourra  satisfaire  aux 
prescriptions  des  ordonnances. 

Ailleurs,  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  mais  ce  n'est  pas  à  la  réduction  du  tra- 
vail qu'on  pourrait  l'attribuer.  A  Oyapock  et  dans  les  quartiers  de  dessous  le  Vent,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  à  Votre  Excellence ,  l'esclavage  est  tellement  mitigé,  que  l'ordonnance  n'a  rien  à 
y  modifier.  Mais  chez  les  petits  propriétaires  qui  habitent  ces  localités ,  la  production  est 
nulle.  Elle  est  nulle  aussi  dans  les  positions  intermédiaires,  qui  se  trouvent  un  peu  par- 
tout ,  et  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  embarrassantes,  parce  que  des  ateliers  relativement 
nombreux  y  sont  encore  attachés,  et  parce  que  les  habitants,  n'ayant  plus  la  possibilité 
de  les  affecter  à  des  travaux  suivis  et  réguliers ,   l'ordre  et  la  discipline  s'y  perdent. 
J'ai  parlé  de  deux  habitations  où  l'on  avait  signalé  la  mauvaise  volonté  des  noirs  à 
exécuter  leurs  travaux.  Ce  sont  des  propriétés  dans  cette  catégorie.  L'un  des  maîtres, 
qui  tient  une  partie  de  ses  nègres  détachés  dans  un  chantier  d'exploitation  de  bois ,  a 
fait  connaître  que,  pendant  une  semaine,  ils  avaient  manqué  à  la  tâche,  et  que,  les 
ayant  fait  descendre  pour  prendre  leurs  vivres,  il  était  menacé  d'un  refus  général  de 
travail  le  lundi.  Il  disait  en  même  temps  qu'il  leur  avait  fait  délivrer  à  chacun  un  panier 
de  racines  de  manioc  pour  faire  leur  couac.  En  leur  donnant  leurs  vivres  sous  cette  forme, 
il  devait  leur  donner  aussi  le  temps  de  les  manipuler,  ce  qui  est  une  des  charges  du 
maître ,  puisqu'il  est  tenu  de  délivrer  à  ses  esclaves  de  la  farine  de  manioc ,  et  non  pas 

diu  manioc  en  racines.  Le  juge  de  paix  lui  a  écrit  à  cet  effet.  L'autre  est  le  sieur , 

plusieurs  fois  signalé  dans  les  rapports  d'inspection  du  patronage,  à  cause  de  sa  mauvaise 
administration  ,  et  c'est  la  suite  de  la  mésintelligence  qui  existait  déjà  auparavant  avec 
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ses  nègres.  Il  ne  s'est  pas  adressé  à  l'autorité  ;  ses  affaires  n'ont  rien  de  grave ,  la  police 
domestique  suffit  à  les  réprimer.  J'ai  beaucoup  à  me  louer  du  sang-froid,  de  l'expérience 
et  de  l'esprit  de  modération  qui  dirigent  la  conduite  de  MM.  le  procureur  généial  Vidal 
de  Lingendes  et  l'ordonnateur  Joret  clans  ces  circonstances. 

Discours  prononcé  par  le  gouverneur  de  la  Guyane  française ,  à  l'ouverture  de  la  session  du 

conseil  colonial ,  le  7  octobre  i8U6. 

Messieurs  les  conseillers  coloniaux,  depuis  un  an  la  loi  du  18  juillet  i84o  est  pro- 
mulguée à  la  Guyane  française.  En  rendant  à  l'esclave  certaines  capacités,  en  l'élevant  à 
la  qualité  de  personne,  le  législateur  a  accompli  une  œuvre  de  progrès  et  d'humanité  que 
chacun,  dans  la  colonie,  je  dois  le  dire  ,  a  comprise  et  acceptée.  Aussi  les  développe- 
ments apportés  par  les  ordonnances  royales  aux  dispositions  concernant  l'enseignement 
religieux,  le  régime  disciplinaire,  la  nourriture  et  l'entretien  des  ateliers,  n'ont  point 
excité  de  surprise.  Les  débats  parlementaires  de  l'année  dernière  avaient  préparé  les 
esprits,  et  les  améliorations  constatées  par  MM.  les  magistrats  protecteurs  dans  leurs  inspec- 
tions, prouvent  que,  sur  plusieurs  points,  on  s'est  déjà  mis  en  mesure,  et  qu'elles  seront 
facilement  généralisées. 

C'est  une  situation ,  Messieurs ,  dont  nous  avons  à  nous  féliciter  et  qui  ne  sera  pas  sans 
influence  sur  vos  travaux  dans  cette  session  extraordinaire ,  où  votre  concours  est  appelé 
à  compléter  dans  ces  importantes  matières  l'acte  des  pouvoirs  métropolitains. 

Tandis  que ,  sous  l'empire  d'une  haute  pensée  civilisatrice ,  et  par  le  fait  du  nouvel  état 
de  choses,  la  population  noire  est  destinée  à  avancer  en  bien-être  et  en  moralité  (et  son 
attitude  en  général  la  montre  digne  de  ce  bienfait),  l'administration  ne  perd  pas  de  vue 
la  mission  d'ordre  et  de  prévoyance  qui  lui  est  imposée.  A  côté  de  la  part  faite  à  l'autorité 
du  maître,  dans  ce  quelle  a  de  juste  et  d'essentiel  au  maintien  des  conditions  ordinaires 
du  travail ,  un  moyen  plus  puissant  de  répressipn  doit  assurer  par  les  voies  légales  le  com- 
plément de  l'action  disciplinaire  vis-à-vis  des  sujets  paresseux,  récalcitrants  ou  qui  ne 
verraient  dans  l'intérêt  et  les  mesures  bienveillantes  du  Gouvernement  qu'une  occasion 
et  un  encouragement  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  et  à  leurs  devoirs. 

Les  projets  préparés  à  cet  égard  vous  seront  présentés  avec  les  demandes  de  crédits  né- 
cessaires pour  l'exécution.  Il  s'agit  d'une  nouvelle  dépense  dont  une  partie  viendra  désor- 
mais s'inscrire  sans  forme  permanente  dans  les  budgets  locaux.  En  présence  de  la  situa- 
tion financière  du  pays ,  vous  aurez  à  examiner ,  Messieurs,  les  dispositions  à  prendre  pour 
assurer  ce  service  important,  soit  en  augmentant  le  produit  des  impositions ,  soit  en  re- 
cherchant entre  les  dépenses  celles  sur  lesquelles  pourrraient  porter  les  diminutions. 

Conformément  à  la  loi  du  18  juillet,  l'administration  soumettra  aussi  à  vos  délibéra- 
tions deux  projets  de  décrets,  l'un  concernant  le  travail  des  esclaves,  et  l'autre  relatif  au 
terrain  que  le  propriétaire  est  tenu  de  leur  fournir  sur  l'habitation  ,  aux  termes  des  pres- 
criptions de  l'ancien  édit  de  17 80.  Le  conseil  colonial  y  reconnaîtra  la  consécration  des 
usages  et  des  soins  humains  et  intelligents  qu'a  déjà  introduits  depuis  longtemps  à  l^ 
Guyane  l'initiative  éclairée  des  colons. 

10. 
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Ces  détails  n'appelleront  pas  moins  votre  sérieuse  attention  ,  et  vous  les  discuterez 
au  point  de  vue  delà  délégation  qui  vous  est  faite,  au  point  de  vue  du  régime  légal  qui 
tend  à  pénétrer  déplus  en  plus  dans  l'organisation  coloniale,  et  qui  doit  y  faire  dominer 
l'uniformité  et  des  règles  fixes  favorables  à  tous  les  intérêts. 

Messieurs,  l'ordre  règne  dans  les  ateliers.  La  récolte  du  girofle  a. répondu  aux  espé- 
rances conçues;  celle  du  sucre,  qui  a  été  retardée  par  l'influence  des  saisons,  s'annonce 
cependant  d'une  manière  satisfaisante.  Quelques  planteurs  ont  apporté  dans  leur  fabrica- 
tion des  procédés  perfectionnés  qui  s'étendront,  sans  doute ,  quand  on  en  aura  reconnu  les 
heureux  résultats. 

Ces  éléments  ont  leur  valeur ,  et,  guidés  par  la  prudence  du  conseil  colonial,  les  habi- 
tants de  la  Guyane  sauront  s'en  aider  pour  continuer  à  tirer  parti  du  présent  et  pour 
préparer  l'avenir. 

Messieurs  les  conseillers  coloniaux,  votre  session  extraordinaire  est  ouverte. 

Vive  le  Roi! 

Adresse  votée  par  le  Conseil  colonial  de  la  Guyane  française  le  19  octobre  18^6 . 

Monsieur  le  Gouverneur,  nous  subissons  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5  ;  mais  nous  ne  l'avons 
jamais  acceptée  comme  un  progrès.  Les  développements  que  les  ordonnances  viennent 
d'y  apporter  ont  créé  des  difficultés  insurmontables  et  justifié  les  craintes  que  nous  avions 
manifestées. 

Toute  pensée  civilisatrice  doit  avoir  pour  base  la  justice.  La  métropole  eût  suivi  ce 
principe  si,  avant  de  porter  atteinte  à  l'édifice  colonial,  elle  eût  fixé,  comme  l'Angleterre, 
f  indemnité  formellement  promise  aux  colons,  et  organisé  le  travail  libre.  Dans  ces  me- 
sures, l'esclave  eût  trouvé  un  enseignement  profitable  à  sa  moralisa tion.  Tout  système, 
au  contraire,  qui  tend  à  violer  la  propriété ,  ne  peut  être  pour  lui  qu'un  exemple  funeste. 

Loin  d'avoir  respecté  l'autorité  du  maître,  la  loi  de  juillet  l'a  presque  anéantie;  elle  a 
même  interverti  les  rôles.  Plus  de  contrainte  pour  l'esclave;  pour  le  maître,  de  telles 
obligations,  contre  lui  un  tel  arbitraire,  de  telles  pénalités,  qu'il  n'est  personne  qui  ne 
cherche  à  se  soustraire  au  plus  tôt  à  une  situation  aujourd'hui  intolérable  et  compromet- 
tante. 

L'ordre  ,  dites-vous,  règne  dans  les  ateliers.  Si  l'ordre,  M.  le  Gouverneur,  est  l'absence 
du  trouble  et  de  l'anarchie,  cela  est  vrai;  mais  l'ordre  bien  compris  n'existe  plus;  le  tra- 
vail a  partout  diminué;  l'esclave,  loin  de  se  rendre  digne  delà  liberté,  comme  vous  le 
pensez,  se  soustrait  de  jour  en  jour  aux  devoirs  d'une  servitude  qui  s'éteint  pour  lui. 

Dans  de  telles  circonstances,  nous  demander  un  nouvel  impôt,  n'est-ce  pas  mécon- 
naître notre  détresse?  Demander  notre  concours  pour  l'exécution  de  la  loi  de  juillet, 
n'est-ce  pas  oublier  le  vœu  formulé  si  souvent  par  le  pays?  Nous  avons  fait  tout  ce  qui 
était  en  notre  pouvoir,  nous  avons  offert  de  seconder  l'œuvre  de  l'émancipation  suivant 
les  promesses  publiquement  faites,  aux  seules  conditions  de  l'indemnité  et  du  maintien 
du  travail. 

Nous  marchons  à  une  ruine  certaine  ;  le  Gouvernement  seul  peut   nous  sauver,  s'il 
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entre  dans  la  voie  d'une  large  indemnité,  et  s'il  nous  donne  les  moyens  d'opérer  un  grand 
développement  de  nos  cultures  par  l'immigration. 

Mandataires  d'une  population  malheureuse,  nous  accomplirons  les  devoirs  que  notre 
mission  nous  impose,  et  nous  examinerons,  avec  le  désir  d'en  rendre  l'exécution  possible, 
les  projets  de  décrets  que  l'administration  nous  a  présentés. 

Réponse  du  Gouverneur. 

Messieurs ,  si  j'avais  convoqué  le  conseil  colonial  au  lendemain  de  la  publication  des 
ordonnances,  que  quelque  doute  s'élevât  dans  les  esprits  sur  les  résultats  de  leur  mise  à 
exécution,  à  la  rigueur  peut-être  on  le  concevrait.  Mais  en  présence  des  faits,  quand  après 
sept  semaines  d'expérience  aucune  difficulté  ne  s'est  révélée ,  ces  regrets  d'un  passé  que 
le  progrès  des  mœurs  elles-mêmes  tendait  à  faire  disparaître  ne  s'expliquent  pas.  Je 
reçois  des  diverses  parties  de  la  colonie  les  meilleurs  témoignages  sur  la  tranquillité  des 
ateliers,  sur  le  travail  :  j'ai  dû  le  dire.  S'il  y  a  eu  des  écarts  particuliers,  ce  ne  sont  que 
des  accidents  dans  l'ensemble,  moins  nombreux  que  sous  le  régime  précédent,  et,  en  dé- 
finitive, le  pouvoir  du  maître  a  suffi  pour  les  réprimer. 

Des  manifestations  imprudentes  ne  troubleront  pas,  je  l'espère,  ce  bon  état  des  choses. 
En  répondant  aux  demandes  de  l'administration ,  vous  nous  mettrez  à  même  de  le  main- 
tenir. Messieurs ,  jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  du  Roi  ouvrira  la  voie  à  ces 
mesures  de  transformation  sociale  et  de  développement  du  travail  par  l'immigration,  aux- 
quelles vous  rappelez  que  vous  avez  engagé  votre  concours,  où  je  place  avec  vous  les  es- 
pérances du  pays. 

Suite  des  lettres  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 

li  décembre  18à6. —  L'ordre  et  le  calme  régnent  dans  les  ateliers.  Peu  à  peu  le  maître 
s'explique  que  hors  du  temps  de  la  tâche  légale,  s'il  veut  du  travail  de  plus  de  son  esclave, 
il  faut  qu'il  en  traite  avec  lui  sur  un  certain  pied  d'égalité,  et  l'esclave,  de  son  côté,  sent 
le  tort  que  pourrait  lui  faire  une  exigence  mal  placée.  Il  existe  de  l'un  à  l'autre  des  liens 
de  bienveillance  et  d'attachement  qui  ne  sont  pas  rompus,  et  qui  doivent  aider  à  surmon- 
ter le  petit  antagonisme  auquel  on  devait  s'attendre  dans  le  premier  temps.  Gomme  me 
le  dit  M.  le  commissaire  commandant  du  cjuartier  d'Approuague,  en  m'écrivant,  à  la  date 
du  6  du  présent  mois  de  décembre,  au  sujet  du  bon  effet  qu'a  eu  chez  eux  l'inspection  de 
M.  le  procureur  général ,  «  il  ne  reste  plus  qu'à  nous  débarrasser  d'un  petit  levain  d'amour- 
«  propre,  qui  rendrait  nos  relations  difficiles  avec  les  noirs,  si  le  temps,  qui  fait  justice  de 
«  tout,  ne  devait  amener  chacun  à  comprendre  que  le  bien  commun  aux  maîtres  et  aux 
«  esclaves  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'observance  rigoureuse  et  bien  comprise  des  pres- 
«  criptions  de  la  loi.  Il  faut  beaucoup  de  patience  de  la  part  des  uns,  un  peu  de  bonne 
«  volonté  et  de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  de  la  part  des  autres.  Avec  ces  conditions 
«  essentielles  et  les  éléments  que  nous  possédons ,  les  grandes  propriétés  continueront 
«  sans  doute  un  ordre  de  choses  supportable.  » 

M.  le  procureur  général  m'a  dit  qu'il  avait  trouvé  tout  fort  tranquille  à  Approuague 
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et  à  Kaw;  il  se  loue  particulièrement  du  bon  esprit  et  de  la  droiture  du  caractère  des 
deux  commissaires  commandants  de  ces  quartiers.  Cependant,  les  ordonnances  n'étaient 
pas  partout  bien  exécutées,  et  il  y  a  eu  à  constater,  à  Kaw,  des  contraventions  à  la  prohi- 
bition faite  d'infliger  des  châtiments  corporels  aux  femmes.  La  chose  lui  a  paru  assez 
grave  pour  motiver  des  poursuites,  et  j'y  ai  donné  mon  assentiment.  Tous  les  habitants 
sensés  condamnent  ces  écarts  ;  mais  cette  réprobation  glisse,  n'a  pas  de  prise  sur  certains 
esprits.  J'ai  pensé  qu'au  commencement  un  exemple  était  nécessaire.  L'efficacité  en  sera 
d'autant  plus  grande,  que  c'est  le  résultat  d'une  tournée  de  M.  le  procureur  général  lui- 
même. 

n  décembre  18^6.  —  Avant  d'avoir  été  relevé  dans  ses  fonctions  de  substitut  de  pro- 
cureur du  Roi  à  Cayenne,  M.  Jouannet  a  fait,  à  la  fm  de  septembre  et  dans  le  courant 
d'octobre,  une  tournée  d'inspection  sur  les  habitations  des  quartiers  de  Montsinéry, 
Tonne-Grande  et  Roura 

C'était  le  moment  de  la  transition  de  l'ancien  régime  des  ateliers  au 

nouvel  ordre  de  choses  établi  par  les  ordonnances  des  A  et  5  juin  18/46;  on  ne  pouvait 
guère  espérer  de  trouver  partout  les  nouvelles  dispositions  en  cours  d'exécution ,  bien 
complètes  et  bien  régulières.  Cependant,  nulle  part  M.  Jouannet  n'a  eu  à  constater  de 
contraventions  qui  aient  paru  de  nature  assez  grave  pour  motiver  des  poursuites.  Point 
de  châtiments  excessifs,  point  de  résistance  à  la  loi.  Les  observations,  à  mesure  qu'il  a 
eu  occasion  d'en  faire,  ont  été  accueillies  et  on  y  a  déféré 

Si  les  tournées  n'obtiennent  pas  encore  tous  les  résultats  qui  seraient 

désirables,  on  ne  doit  pas  moins  toutefois  y  attacher  une  grande  importance.  C'est  le 
moyen  le  plus  certain  de  faiie  pénétrer  l'autorité  de  la  loi  dans  l'esprit  de  ia  population. 
L'esclave  met  confiance  dans  le  magistrat.  La  facilité  qui  lui  est  accordée  de  faire  en- 
tendre ses  plaintes  retient  le  maître  qui  serait  tenté  d'excéder  les  limites  du  pouvoir  do- 
minical. Les  faits  sont  recueillis  sur  les  lieux  mêmes,  et  peuvent  être  appréciés  dans 
leur  vérité. 


4"  BOURBON. 

Lettre  da  Gouverneur,  du  30  novemhre  18à5. 

L'attention  publique  est  vivement  préoccupée  de  la  prochaine  promulgation  de  la  loi. 
Mais  l'activité  des  travaux  de  la  récolte,  tout  en  faisant  mieux  sentir  l'embarras  de  la  si- 
tuation, ne  permet  pas  aux  intérêts  politiques  d'occuper  la  scène  et  aux  ateliers  de 
s'émouvoir.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  qu'aucune  agitation  fâcheuse  ne  se  manifestera.  Mais 
c'est  dans  l'assemblée  que  nous  retrouverons  le  sentiment  de  la  résistance,  et  que  ses 
conséquences  réagiront  sur  nos  différentes  propositions.  . 

Extrait  da  discours  prononcé  par  le  Gouverneur  à  l'ouverture  de  la  session 
du  Conseil  colonial,  le  22  décembre  18ù5. 

Aux  profondes  inquiétudes  que  faisait  naître,  depuis  douze  ans,  chaque 

proposition  nouvelle  relative  à  l'esclavage,  va  succéder  un  état  régulier  et  certain  établi 
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par  la  loi  du  18  juillet,  par  les  ordonnances  qui  en  dérivent,  par  les  décrets  que  vous 
aurez  à  rendre  sur  la  matière.  Deux  de  ces  décrets  vous  seront  soumis  dès  l'ouverture  de 
cette  session,  et  les  actes  qui  doivent  former  le  complément  de  la  loi  et  assurer  sa  pleine 
exécution  vous  seront  successivement  présentés. 

Entièrement  basée  sur  le  principe  du  travail,  cette  loi,  en  consacrant  certains  faits 
admis  déjà,  du  moins  en  grande  partie,  par  l'avancement  des  mœurs,  doit  triompher 
bientôt  des  préoccupations  qui  devaient  naturellement  l'accueillir.  C'est,  il  n'en  faut  pas 
douter,  du  succès  de  cette  grande  expérience ,  de  la  sagesse  avec  laquelle  elle  sera  con- 
duite ,  que  dépendent  le  repos  et  l'avenir  des  colonies. 

J'ai  la  conviction  que  le  conseil  colonial  de  Bourbon  entrera  franchement  avec  nous 
dans  les  voies  nouvelles  qui  lui  sont  ouvertes. 

Messieurs,  notre  colonie  a  subi  de  longues  et  cruelles  épreuves.  L'admirable  fécondité 
de  son  territoire  et  l'industrieuse  activité  des  colons  ont  pu  seuls ,  avec  la  protection  di- 
vine, triompher  de  ces  difficultés.  Aujourd'hui  vous  allez  entrer  dans  les  premières  phases 
d'une  des  œuvres  les  plus  difficiles  qui  aient  été  inscrites  dans  les  annales  de  la  civilisa- 
lion.  Une  profonde  sagesse  marquera  tous  les  actes  par  lesquels  le  conseil  colonial  doit 
s'associer  à  cette  œuvre.  En  résistant  à  tous  les  entraînements,  le  Gouvernement  du  Roi 
lui  donne  un  mémorable  exemple,  et  cet  exemple  ne  sera  pas  perdu.  C'est  dans  cette  en- 
ceinte qu'il  trouvera  reconnaissance  et  sympathie. 

Extrait  de  l'adresse  votée  par  le  Conseil  colonial,  le  29  décembre  18^5. 

La  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  non  encore  promulguée,  est  une  atteinte  vive  à  la  disci- 
pline des  ateliers  et  au  système  colonial,  et  nous  ne  saurions,  sous  ce  rapport,  partager 
la  confiance  qu'elle  vous  inspire  ;  ce  n'est  pas  là  le  commencement  d'un  état  régulier  et 
certain ,  c'est  au  contraire  le  point  de  départ  d'une  situation  irrégulière  et  d'agitations 
successives  :  les  représentants  du  pays  ne  sauraient  donc  s'empêcher  d'être  profondément 
émus  à  la  vue  du  sombre  avenir  qui  s'ouvre  devant  eux.  Mais,  quelle  que  soit  la  force 
des  sentiments  qui  les  pressent,  ils  sauront  les  contenir  :  la  volonté  nationale  s'est  mani- 
festée ;  ils  s'inclinent  devant  elle.  La  loi  trouvera  obéissance  et  sera  loyalement  exécutée. 
Le  conseil  s'efforcera  seulement  d'apporter  dans  les  détails  d'application  réservés  au  dé- 
cret, le  tribut  de  son  expérience  locale,  et  de  rendre  par  là  les  effets  des  nouveaux  actes 
législatifs  moins  désastreux  pour  la  colonie. 

Toutefois,  Monsieur  le  Gouverneur,  nous  ne  saurions  vous  le  dissimuler,  parce  que 
le  premier  devoir  des  mandataires  du  pays  est  de  vous  dire  toujours  la  vérité,  des  innova- 
tions aussi  profondes  ne  se  produiront  pas  dans  la  législation  coloniale  sans  entraîner  à 
leur  suite  les  plus  fâcheuses  perturbations  :  déjà  la  discipline  des  ateliers  s'ébranle,  le 
ci'édit  public  s'affaiblit  et  les  transactions  se  ralentissent.  Nous  ne  serions  même  pas 
sans  quelques  inquiétudes  d'une  nature  plus  grave  encore,  si  nous  ne  devions  compter 
sur  votre  vigilance  et  votre  énergie  à  maintenir,  au  besoin,  l'ordre  intérieur  et  la  tran- 
quillité publique.  r 

La  colonie  s'est  soumise  à  tous  les  sacrifices  qui  lui  ont  été  imposés.  Nous  avions 
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attendu  en  retour  la  confiance  de  la  métropole  :  eh  bien!  nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous 
devons  le  répéter  ici ,  cette  confiance  n'existe  pas.  Enveloppés  dans  une  injuste  solidarité , 
nous  voyons  tous  nos  actes  mal  appréciés  ;  nos  paroles  mêmes  ne  sont  pas  entendues  : 
une  défiance  injurieuse  nous  poursuit;  et  les  personnes  et  les  choses  coloniales,  inces- 
samment livrées  aux  plus  odieux  soupçons,  sont  d avance  discréditées  et  condamnées. 
Aussi  nous  remercions  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  le  langage  ferme,  digne  et  vrai 
qu'il  a  tenu  à  la  tribune  nationale,  lorsque  récemment  la  magistrature  coloniale  a  été  en 
butte  à  des  attaques  aussi  violentes  qu'imméritées. 

La  colonie  attend  avec  impatience  la  formation  des  instituts  agricoles  et  des  ateliers  de 
discipline  cpie  vous  lui  annoncez.  Mais  nous  devons,  dès  ce  moment,  en  faire  l'observa- 
tion, la  somme  de  3 60,000  francs  votée  par  la  loi  du  17  juillet  i^àà,  pour  toutes  les  co- 
lonies, est  tout  à  fait  insuffisante;  des  crédits  nouveaux  et  plus  considérables  seront  sans 
doute  portés  aux  budgets  subséquents.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue, 
les  ateliers  de  discipline  et  les  instituts  agricoles  ne  relèvent  pas  de  la  même  pensée.  Ces 
établissements  se  repoussent  même  par  les  éléments  qui  les  constituent;  et  loin  de  pou- 
voir se  combiner  utilement,  ils  doivent,  au  contraire,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose,  rester  distincts  et  entièrement  séparés. 

Nous  devons  vous  remercier  aussi.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  l'intérêt  tout  particu- 
lier que  vous  avez  constamment  porté  à  la  question  de  Madagascar  :  passionnés  pour  la 
gloire  de  la  mère-patrie ,  les  colons  de  Bourbon  attendent  impatiemment  le  jour  où  le 
drapeau  de  la  France  se  déploiera  de  nouveau  sur  la  grande  île  africaine  :  jamais  plus 
vives  acclamations  ne  l'auront  accueilli  ;  dès  que  le  gouvernement  en  aura  donné  le  signal , 
les  volontaires  de  Bourbon  seront  debout  et  tout  prêts  à  s'unir  à  nos  concitoyens  de  la 
Métropole,  pour  punir  cette  horde  barbare  qui  a  égorgé  et  mutilé  nos  frères  àFoulpointe 
et  à  Tamatave.  Bientôt,  nous  aimons  à  le  penser,  délivrée  de  la  tyrannie  des  Houvas, 
Madagascar,  que  la  navigation  à  vapeur  place  désormais  à  trente  jours  de  Marseille, 
livrera  les  inépuisables  ressources  de  son  territoire  à  l'industrie  française ,  que  sollicitent 
déjà  les  riches  contrées  de  l'Abyssinie  et  les  rivages  encore  inconnus  d'Adel. 

Au  milieu  de  ces  vives  préoccupations  de  l'avenir,  ce  n'est  qu'à  regret  que  nous  ra- 
menons nos  regards  sur  l'aflligeant  tableau  du  temps  actuel;  toutefois  nous  espérons 
qu'aidés  de  l'assistance  divine,  secondés  par  la  sagesse  de  nos  concitoyens  qui  a  été  si  re- 
marquable dans  les  dernières  épreuves  électorales,  soutenus  par  l'appui  ferme  et  éclairé 
du  gouvernement,  nous  pourrons  surmonter  la  plus  redoutable  crise  à  laquelle  puisse 
être  soumise  une  société  aussi  faible  et  aussi  isolée  que  la  nôtre. 

Extrait  de  la  réponse  du  Gouverneur  à  l'adresse  du  Conseil  colonial. 

Le  Conseil  colonial  u  compris  la  gravité  des  circonstances  qui  m'ont  déterminé  à  faire 
appel  aux  suffrages  électoraux.  Je  suis  heureux  de  voir  qu'au  milieu  des  préoccupations 
bien  vives  qui  l'assiègent,  la  représentation  du  pays  assure  le  Gouvernement  local  de  son 
loyal  concours  dans  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet.  Cette  assurance  donnera  au  Gou- 
vernement du  Roi  la  juste  mesure  de  ce  qu'il  peut  fonder  de  confiance  dans  le  dévoue- 
ment éclairé  des  enfants  de  Bourbon. 
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Soyez  convaincus  que  de  son  côlé  l'administration  ne  négligera  aucun  de  ses  devoirs,  et 
qu'elle  n'oubliera  point  que  cette  loi,  toute  de  protection  pour  l'esclave,  doit  être  aussi 
toute  de  garantie  pour  le  maître 

Suite  des  lettres  du  Gouverneur  de  Bourbon. 

7  janvier  18à6.  —  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  ma 
lettre  du  3o  novembre  i8/i5,  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  chefs  d'administration, 
du  20  novembre,  à  laquelle  avait  été  traitée  la  question  de  promulgation  de  la  loi  du  18  juil- 
let i8/i5,  concernant  le  régime  des  esclaves.  Ce  procès-verbal  a  pu  vous  faire  juger  des 
motifs  réels  et  résultant  de  notre  situation  particulière,  et  de  l'époque  de  l'année  à  la- 
quelle arrivait  cette  loi,  qui  m'ont  déterminé  à  en  retarder  la  promulgation  de  quelques 
jours  au  delà  du  terme  fixé  par  vos  instructions. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  cette  lettre  et  la  présente,  le  conseil  colonial  a 
été  réuni  le  2  2  décembre 

Dans  cet  intervalle,  une  sourde  agitation  s'était  manifestée;  les  bruits  les  plus  inquié- 
tants circulaient.  Les  habitants,  aussi  prompts  à  s'alarmer  qu'ils  sont  imprudents  dans  la 
manifestation  de  leurs  craintes,  faisaient  parvenir  à  l'autorité  des  avis  fâcheux  sur  les 
dispositions  des  noirs. 

Je  me  bâtai  de  donner  partout  des  ordres  propres  à  les  rassurer.  M.  le  commandant 
militaire  fit  placer  momentanément  des  brigades  de  gendarmerie  dans  les  communes 
isolées,  et  ordonna  de  doubler  partout  les  postes  et  les  patrouilles  de  troupe  de  ligne  et 
de  milice.  M.  le  directeur  de  l'intérieur  invita  le  clergé  de  toutes  les  paroisses  à  ne  pas 
dire  la  messe  de  minuit  (du  24  au  26  décembre).  M.  le  procureur  général  expédia 
l'inspecteur  de  police  de  l'arrondissement  du  Vent  à  Saint-André ,  oix  une  information 
sommaire  commençait  à  l'occasion  de  propos  plus  inconsidérés  que  coupables.  Ces  me- 
sures combinées  eurent  le  meilleur  résultat.  Les  inquiétudes  se  dissipèrent  peu  à  peu , 
et,  bien  que  l'adresse  du  conseil  colonial,  à  son  quatrième  paragraphe,  indique  la  pos- 
sibilité de  plus  sérieuses  agitations,  lorsqu'elle  a  été  votée,  le  29  décembre,  le  calme 
était  rentré  dans  tous  les  esprits.  Le  jour  de  l'an ,  qui  est  ordinairement  accompagné 
d'assez  de  désordres ,  s'est  même  passé  plus  tranquillement  que  d'habitude. 

13  octobre  18i6.  —  Les  trois  ordonnances  des  18  mai,  4  et  5  juin,  ont  été  promul- 
guées en  vertu  de  vos  ordres  exprès. 

La  promulgation  de  ces  actes  sera,  sous  peu  de  jours,  répandue  par  la  pu- 
blication qu'en  fera  la  feuille  de  demain.  Mais,  comme  il  importe  que  nul  ne  puisse  pré- 
texter de  son  ignorance,  je  vais  faire  imprimer  en  livret  tous  les  actes  relatifs  à  la  loi  de 
juillet ,  afin  de  les  distribuer  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  prendre  part  à  leur  exécution , 
et  d'en  faire  déposer  des  exemplaires  dans  les  mairies,  où  chacun  pourra  en  réclamer. . .  . 

Ces  ordonnances  arrivent  dans  un  moment  où  tout  n'est  pas  suffisamment  préparé 
pour  leur  bonne  exécution,  et  où,  la  gêne  des  habitants  étant  extrême,  l'inquiétude  a 
plus  d'aliments  et  le  pouvoir  moins  d'influence. 

Je  n'en  ferai  pas  moins  mon  devoir  jusqu'au  bout,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  je  serai 
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énergiqueinent  secondé  dans  l'exécution  des  ordres  du  Roi  par  MIVI.  les  chefs  d'adminis- 
tration. Je  tiendrai  d'ailleurs  exactement  Votre  Ecellence  avisée  de  tout  ce  que  présentera 
d'intéressant  la  phase  nouvelle  dans  laquelle  nous  entrons. 

6  octobre  18^6.  —  Le  i5  juillet,  j'ai  commencé  ma  tournée  au  vent  de  l'île  en  me 
rendant  à  Sainte-Marie,  commune  la  plus  voisine  de  Saint-Denis.  Là,  comme  partout 
ailleurs,  j'ai  été  frappé  du  bon  esprit  et  de  la  mesure  qu'on  a  généralement  mis  à  me 
parler  des  institutions  nouvelles,  bien  qu'elles  apportent  des  changements  considérables 
à  l'ancien  ordre  des  choses  coloniales.  C'est  avec  plaisir  que  je  me  vois  en  position  de 
pouvoir  assurer  Votre  Excellence  que  celte  première  inspection  m'a  donné  une  opinion 
favorable  de  la  manière  dont  est  comprise  ici  la  loi  de  juillet  i8d5,  sur  le  régime  des 
esclave.  Sans  doute  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  sa  complète  exécution  ;  mais 
en  agissant  progressivement,  et  sans  effaroucher  les  esprits,  qui  sont  généralement  bien 
disposés,  il  n'est  pas  douteux  que  vous  arriverez  aux  résultais  que  la  métropole  se  flatte 
d'obtenir,  et,  en  définitive  ,  à  l'organisation  du  travail  libre,  comme  heureuse  conclusion 
des  changements  qui  s'opèrent  depuis  plusieurs  années. 

://  octobre  Î8â6.  —  Je  n'ai  pas  voulu  éloigner  encore  le  moment  de  la  convocation  du 
conseil  colonial,  en  présence  des  ordonnances  et  des  projets  de  décrets  qui  me  sont  par- 
venus ces  jours  derniers,  et  dont  la  promulgation,  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances, 
a  eu  lieu  immédiatement,  selon  les  intentions  de  Votre  Excellence. 

Je  ne  veux  ici  rien  présumer  relativement  à  l'effet  que  ces  actes  nouveaux  doivent 
produire  sur  l'esprit  des  représentants  du  pays.  J'espère  qu'ils  seront  accueillis  par  le 
conseil  colonial  de  Bourbon  avec  moins  d'irritation  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  d'autres  colo- 
nies; mais  je  ne  saurais  taire  l'impression  pénible  qu'ils  ont  déjà  produite  dans  le  public, 
déjà  affecté  douloureusement  par  l'état  de  gêne  qui  paralyse  toutes  les  affaires  et  com- 
promet la  fortune  des  habitants 

10  novembre  ISàô.  —  Tout  n'est  pas  parfait,  sans  doute,  dans  les  habitudes  qui  pré- 
sident encore  au  traitement  et  à  la  conduite  des  esclaves,  mais  beaucoup  de  mesures 
prescrites  par  les  ordonnances  nouvelles  trouvent  leur  analogue  dans  la  coutume  des  ha- 
bitants, et  la  disposition  générale  des  esprits  promet  à  une  administration  bienveillante 
et  paternelle  un  succès  véritable  dans  l'application  progressive  des  améliorations  pos- 
sibles résultant  de  la  nouvelle  législation.  Le  danger,  à  cet  égard  ,  serait  dans  une  sévérité 
qui  s'annoncerait  comme  venant  brusquement  bouleverser  l'ordre  actuel;  car  elle  pro- 
voquerait des  résislances  d'autant  plus  insurmontables  qu'elles  auraient  pour  principe 
l'intérêt  et  l'amour-propre  blessé 
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NOURRITURE  ET  ENTRETIEN  DES  ESCLAVES. 


A.  Ordonnance  da  Roi  concernant  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves. 
NeuiHy,  le  5  juin   1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  l'article  i*'  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  portant  :  «  Il  sera  statué  par  ordonnance 
«  du  Roi,  1°  sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  esclaves,  tant  en 
«  santé  qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la  concession  d'un 
«jour  par  semaine  aux  esclaves  qui  en  feront  la  demande;  » 

Le  conseil  des  délégués  entendu ,  conformément  à  l'article  1 7  de  ladite  loi , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

La  ration  due  par  le  maître  à  chacun  de  ses  esclaves ,  pour  sa  nourriture ,  se  compose, 
par  semaine  : 

Pour  les  individus  des  deux  sexes  âgés  de  plus  àe  l^  ans,  de 

Six  litres  de  farine  de  manioc,  ou  six  kilogrammes  de  riz,  ou  sept  kilogrammes  de 
maïs; 

Un  kilogramme  et  demi  de  morue  ou  de  viande  salée. 

La  ration  sera  de  la  moitié  de  ces  quantités  pour  les  individus  des  deux  sexes  de  8  à 
i/i  ans;  du  tiers,  pour  ceux  au-dessous  de  8  ans. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs  régleront, 

1°  Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pourront  être  rem- 
placés ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  les  racines  alimentaires  ; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  salée  pourront  entrer  alternativement 
ou  cumulativement  dans  la  composition  de  la  ration,  ou  être  remplacées  par  d'autres 
viandes  ou  poissons. 

ART.    2. 

Les  distributions  de  nourriture  seront  hebdomadaires  ;  des  arrêtés  des  gouverneurs  fixe- 
ront, dans  chaque  colonie,  le  jour  où  elles  auront  lieu,  et  détermineront  les  cas  dans 
lesquels  les  maîtres,  à  charge  d'en  justifier  auprès  des  magistrats  chargés  du  patronage , 
seront  autorisés  à  procéder,  à  l'égard  de  certains  esclaves,  par  voie  de  distribution  quoti- 
dienne. 
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ART.    3. 


Le  iiiesurage  et  la  distribution  des  aliments  auront  lieu  au  moyen  de  mesures  et  de 
balances  poinçonnées  et  soumises  à  la  vérification  de  l'autorité. 


ART. 


Tout  esclave  âgé  de  plus  de  i4  ans  pourra,  s'il  en  fait  la  demande,  disposer  d'un  jour 
par  semaine,  à  charge  par  lui  de  subvenir  à  sa  nourriture. 

L'arrangement  à  intervenir  à  cet  efiet  entre  le  maître  et  l'esclave  sera  conclu  verbale- 
ment, en  présence  de  quatre  esclaves  adultes  de  l'atelier. 

Tout  propriétaire  devra,  immédiatement  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, adresser  au  juge  de  paix  de  son  canton  la  liste  de  ses  esclaves,  avec  l'indication 
spéciale  de  ceux  qui  auront  demandé  la  disposition  d'un  jour  par  semaine. 

Le  juge  de  paix  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  démande  du  maître,  ordonner  la  sus- 
pension ou  prononcer  la  nullité  de  l'arrangement  intervenu,  toutes  les  fois  qu'il  recon- 
naîtra que  l'esclave  est  incapable  de  subvenir  à  sa  nourriture  par  son  propre  travail, 
ou  qu'il  néglige  la  culture  de  son  terrain,  ou  qu'il  abuse  du  temps  laissé  à  sa  disposition. 

L'arrangement  ci-dessus  prévu  pouri-a  aussi  être  suspendu  ou  annulé  sur  la  demande 
de  l'esclave,  quand  le  juge  de  paix  reconnaîtra  qu'il  y  a  motif  suffisant  de  restituer  à  l'es- 
clave le  droit  à  la  nourriture;  dans  ce  cas,  l'esclave  ne  pourra  réclamer  de  nouveau  l'u- 
sage de  la  faculté  ci-dessus  établie  qu'après  un  délai  de  six  mois. 

L'esclave  aura  la  faculté,  aux  jours  qui  lui  seront  réservés,  de  louer  son  travail,  soit  à 
son  maître,  soit  à  d'autres  propriétaires  de  la  commune,  à  la  condition  de  justifier  de 
l'entretien  de  son  terrain  en  bon  état  de  culture. 

ART.    5. 

L'esclave  qui  disposera  d'un  jour  par  semaine  ne  sera  tenu  de  pourvoir  qu'à  sa  nour- 
riture personnelle,  et  la  ration  sera  due,  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus,  tant 
aux  enfants  qu'à  la  femme  ou  au  mari  et  aux  autres  membres  de  la  famille  auxquels  la 
même  disposition  ne  serait  pas  appliquée,  sauf  les  arrangements  qui  interviendraient 
entre  le  maître  et  le  père  ou  la  mère  esclaves,  à  l'effet  de  remplacer,  par  une  extension 
du  temps  qui  leur  sera  laissé ,  la  nourriture  due  à  leurs  enfants.  Lesdits  arrangements  seront 
également  soumis  à  l'autorité  des  juges  de  paix,  et  pourront  être  suspendus  ou  annulés, 
ainsi  qu'il  est  établi  à  l'article  précédent. 

ART.    6. 

Le  logement  dû  aux  esclaves  sera  fourni  par  les  propriétaires  d'habitations  ou  detous 
autres  établissements  hors  des  villes  et  bourgs,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Les  cases  devront  être  construites  en  maçonnerie  ou  en  bois.  Leurs  dimensions  seront 
proportionnées  au  nombre  des  individus  qui  devront  y  loger,  à  raison  d'un  minimum.  <îe 
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3  mètres  de  longueur,  3  mètres  de  largeur  et  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur,  pour 
chaque  esclave  adulte  logé  séparément,  et  de  moitié  pour  les  enfants. 

Chaque  case  sera  pourvue  d'un  foyer,  et  garnie  du  nombre  de  lits  et  de  couvertures 
nécessaires,  ainsi  que  du  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage  dont  la  nomenclure  sera 
déterminée  par  un  arrêté  du  gouverneur.  Le  même  arrêté  réglera  les  dispositions  de  dé- 
tail relatives  à  la  réunion  des  familles,  à  l'isolement  des  sexes  et  à  la  dimension  des  cases , 
suivant  le  nombre  d'individus  qui  pourront  être  réunis. 

La  construction  des  cases  devra  avoir  lieu  aux  frais  des  propriétaires,  et  les  esclaves 
ne  pourront  y  être  affectés  qu'aux  heures  de  travail  obligatoire,  sauf  les  arrangements 
qui  interviendraient  volontairement  entre  eux  et  le  maître. 

,    -  ART.    7. 

11  sera  fait  régulièrement,  par  chaque  maître  à  ses  esclaves,  deux  distributions  de 
vêtements  par  an,  l'une  au  commencement  de  la  saison  sèche,  l'autre  au  commencement 
de  la  saison  pluvieuse. 

Ces  époques  seront  fixées,  dans  chaque  colonies,  par  an  arrêté  du  gouverneur. 

Ces  distributions  comprendront, 

1°  A  la  première  époque  : 

Pour  les  hommes,  deux  chemises,  un  pantalon  et  une  veste,  en  étofiede  coton,  et  un 
chapeau  de  paille; 

Pour  les  femmes,  deux  chemises,  une  jupe  et  une  camisole,  en  étoffe  de  coton,  et  un 
chapeau  de  paille; 

2°  A  la  seconde  époque  : 

Pour  les  hommes,  deux  chemises  et  un  pantalon,  en  étofl'e  de  coton;  une  casaque  en 
drap  et  un  bonnet  de  laine; 

Pour  les  femmes,  deux  chemises  en  étoffe  de  coton,  une  chemise  de  laine,  une  jupe 
de  serge,  un  mouchoir  de  tête. 

Ces  vêtements  ne  peuvent  entrer  en  compensation  de  tout  ou  partie  de  la  nourriture, 
ni  être  compris  dans  l'échange  qui  sera  fait  entre  la  nourriture  et  la  concession  d'un  jour 
par  semaine,  conformément  aux  dispositions  ci -dessus  établies. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs  établiront  les  prescriptions  de  police  nécessaires  pour  que 
les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  restent  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  habita- 
tions aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 

ART.     8. 

Outre  la  nourriture,  le  logement  et  les  vêtements,  les  maîtres  doivent  à  leurs  esclaves 
entretien,  secours  et  protection,  tant  en  santé  qu'en  cas  de  maladies  ou  d'infirmités. 

Dans  les  villes  et  bourgs  et  dans  les  habitations  ou  exploitations  comprenant  moins 
de  20  noirs,  les  soins  dus  aux  malades  et  aux  infirmes  peuvent  être  donnés  dans  l'in- 
térieur delà  maison  du  maître  ou  dans  les  cases  des  esclaves. 

Sur  les  habitations,  ateliers  ou  exploitations  comprenant  20  individus  et  au-dessus, 
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y  compris  les  travailleurs  libres  ou  esclaves  pris  à  loyer,  une  case  ou  maison  spéciale 
doit  être  affectée,  comme  hôpital,  aux  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  infirmes. 

L'hôpital  d'habitation  doit  être  construit  en  bois  ou  en  maçonnerie.  La  salle  d'hôpital 
doit  être  planchéiée ,  installée  pour  la  séparation  des  sexes,  et  pourvue  de  lits  et  de 
couvertures  dans  la  proportion  d'un  malade  sur  20  travailleurs. 

Tout  propriétaire  d'habitation  recensant  plus  de  20  esclaves  doit  justifier  d'un  abon- 
nement avec  un  médecin  ou  officier  de  santé  dûment  autorisé,  et  il  est  tenu  d'entretenir 
une  caisse  de  médicaments  dont  la  composition ,  proportionnellement  au  nombre  des 
esclaves ,  sera  fixée  par  un  acte  de  l'autorité  locale. 

Les  médecins  et  officiers  de  santé  sont  astreints  à  annoter,  sur  un  registre  déposé  chez 
le  propriétaire,  chacune  de  leurs  visites;  à  constater  une  fois  par  mois  l'état  de  la  caisse 
de  médicaments  ;  à  indiquer  les  noms  des  malades  qu'ils  ont  à  traiter,  et  la  nature  des 
maladies.  Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  magistrats  chargés  du 
patronage  des  esclaves. 

ART.    9. 

Les  esclaves  qui,  parleur  âge  ou  leurs  infirmités,  sont  dans  le  cas  de  l'exemption  to- 
tale ou  partielle  de  travail,  ont  droit  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  aux  soins  du  maître. 
Ceux  qui  seraient  abandonnés,  ou  auxquels  le  maître  ne  donnerait  pas  l'entretien  et  les 
soins  nécessaires,  seront  recueillis  par  l'administration ,  à  charge  de  remboursement  par 
les  maîtres  des  dépenses  qui  seront  faites  par  suite  de  cette  disposition,  et  sans  préjudice 
des  pénalités  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  i8d5. 

ART.   10. 

Notre   ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  àNeuilly,  le  5  juin  i8/i6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  h  marine  et  des  colonies 

B""  DE  MACKAU. 


B.  Circulaire  ministérielle  du  13  juin  18à6,  adressée  aux  Gouverneurs  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  relativement  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  5  du  même  mois,  concernant  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves,  la  con- 
cession dan  jour  par  semaine,  etc. 

Monsieur  le  Gouverneur,  une  ordonnance  royale  du  5  juin,  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  ampliaton,  statue,  aux  termes  de  l'article  1"  (paragraphe  1")  de  la  loi  du  1 8  juillet 
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i8/i5,  sur  la  nourriture  et  Tentretien  des  esclaves,  et  sur  la  concession  d'un  jour  par 
semaine ,  en  remplacement  de  la  nourriture ,  à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Cette  ordonnance  devra ,  immédiatement  après  sa  réception ,  être  publiée  et  mise  à 
exécution. 

Dans  la  préparation  de  cet  acte ,  j'ai  accueilli  sur  quelques  points  les  observations 
utiles  que  m'a  présentées  le  conseil  des  délégués.  Il  est  d'autres  avis  exprimés  par  lui 
auxquels  je  n'aurais  pu  déférer  sans  que  l'ordonnance  restât  un  acte  incomplet  et  man- 
quât en  partie  son  but.  En  efîet,  à  côté  de  l'inconvénient  signalé  par  MM.  les  délégués, 
de  créer  pour  les  habitants  des  colonies  certaines  obligations  plus  étendues  et  d'accroître 
un  peu  leurs  dépenses,  il  y  aurait  eu  celui  beaucoup  plus  grave  de  ne  reproduire  que 
d'anciennes  prescriptions  en  quelque  sorte  contemporaines  de  l'institution  de  l'esclavage 
colonial ,  et  de  ne  rien  innover  pour  le  bien-être  d'une  classe  dont  la  loi  de  i8/i5  se  pro- 
pose d'améliorer  sérieusement  la  condition  matérielle  et  morale.  C'était  une  œuvre  de 
progrès  et  d'humanité  qu'il  s'agissait  d'accomplir,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  Monsieur 
le  Gouverneur,  que  les  sentiments  de  S.  M.  auraient  imprimé  à  l'ordonnance  dont  je 
viens  vous  entretenir  ce  double  caractère,  alors  même  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  imposé 
par  la  législation  sur  le  nouveau  régime  des  personnes  non  libres. 

Les  divers  articles  de  l'ordonnance  du  5  juin  ne  comportent  qu'un  petit  nombre  d'ob- 
servations détaillées. 

L'article  l^^  qui  détermine  les  éléments  de  la  ration  hebdomadaire  des  noirs,  est  un 
de  ceux  que  le  conseil  des  délégués  a  acceptés  sans  demander  aucune  modification.  La 
question  de  savoir  si  les  fixations  adoptées  satisfont,  dans  une  juste  mesure,  aux  besoins 
des  esclaves  sera  une  de  celles  sur  lesquelles  les  magistrats  inspecteurs  auront  à  porter 
principalement  leurs  premières  investigations;  ils  s'attacheront  surtout  à  bien  examiner 
si  le  remplacement  du  manioc  par  le  riz  ou  par  le  mais  a  été  prévu  dans  une  juste  pro- 
portion. Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  l'efficacité  de  cet  article  dépendra  en  grande 
partie  des  dispositions  de  détail  de  l'arrêté  que  vous  avez  à  rendre,  et  dont  l'émission 
devra  suivre  d'aussi  près  que  possible  la  publication  de  l'ordonnance. 

Les  dispositions  que  vous  aurez  à  adopter,  aux  termes  de  l'article  2 ,  pour  régler  les 
cas  où  les  maîtres  pourront  faire  des  distributions  quotidiennes  de  vivres  au  lieu  de 
distributions  hebdomadaires,  n'auront  pas  besoin  d'être  consacrées  par  un  acte  spécial; 
elles  trouveront  naturellement  place  dans  le  règlement  relatif  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1". 

Sur  l'article  3 ,  pas  d'observations. 

Art.  h.  Deux  principes  sont  la  base  de  toutes  les  dispositions  ^stinées  à  régler  l'échange 
que  le  noir  a  le  droit  de  faire  de  sa  nourriture  contre  la  libre  disposition  d'un  jour  par 
semaine  : 

D'une  part,  faculté  générale  et  habituelle  pour  l'esclave  de  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  disposition  ; 

De  l'autre,  intervention  légale  du  juge  de  paix  pour  surveiller  fusage  de  cette  faculté 
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et  pour  en  suspendre  l'exercice ,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  maître,  soit  sur  celle 
de  l'esclave,  dans  les  cas  que  l'ordonnance  prévoit,  et  qui  constituent  les  seules  excep- 
tions possibles  au  principe  inscrit  dans  la  loi. 

Les  juges  de  paix  se  trouvent  donc  investis  en  cette  matière  d'une  attribution  nouvelle 
et  délicate,  qu'ils  devront  considérer  comme  réclamant  au  plus  haut  point  tout  leur  zèle, 
toute  leur  vigilance  et  toute  leur  impartialité.  lisseront  d'ailleurs  aidés,  dans  l'accomplis- 
sement des  devoirs  qu'elle  leur  impose,  parles  communications  qu'ils  échangeront  avec 
les  officiers  du  parquet ,  et  par  le  droit  qu'il  auront  bientôt  eux-mêmes  de  se  transporter 
sur  les  habitations  pour  assister  ces  derniers  dans  les  visites  de  patronage. 

La  faculté  donnée  aux  noirs  de  louer  leur  travail ,  hors  de  l'habitation,  pendant  les  jours 
qui  leur  seront  réservés,  est  une  innovation  aux  règles  actuelles,  d'après  lesquelles  la 
sortie  de  l'esclave  est,  dans  tous  les  cas,  et  même  pour  l'emploi  du  samedi,  subordonnée  à 
l'autorisation  du  maître.  La  connexité  légale  qui  va  exister  désormais  entre  le  libre  usage 
du  samedi  et  la  formation  du  pécule  exigeait  que  l'un  comme  l'autre  fussent  mis  en 
dehors  d'une  action  arbitraire  de  la  part  des  maîtres.  Sous  ce  rapport ,  il  ne  m'a  pas  été 
possible  de  prendre  en  considération  le  vœu  qu'exprimaient  MM.  les  délégués  de  voir 
maintenir  le  statu  qno;  mais  en  même  temps  j'ai  admis  comme  fondées  en  grande  partie 
les  objections  qu'ils  ont  faites  ,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public ,  contre  une  liberté  illimi- 
tée de  circulation  pour  les  esclaves.  Sans  doute,  l'obligation  générale  pour  tous  les  escla- 
ves d'exhiber  un  permis  quand  ils  en  seront  requis  sera  maintenue  comme  mesure  de 
police  ;  mais  il  en  résulte  une  obligation  parallèle  pour  le  maître  de  délivrer  le  permis  de 
circulation  quand  il  s'agira  de  l'emploi  du  samedi  tel  que  le  prévoit  l'ordonnance,  et  ce 
laissez-passer  ne  serait  plus  une  garantie  suffisante  contre  la  mauvaise  conduite  de  l'es- 
clave, s'il  devait  lui  donner  le  droit  de  présence  sur  tous  les  points  de  la  colonie,  même  les 
plus  éloignés  de  la  résidence  du  maître.  Il  m'a  paru  qu'on  remédierait  suffisamment  à  cet 
inconvénient  en  restreignant  aux  limites  de  la  commune  la  faculté  de  circulation  et  de 
louage  que  l'esclave  possédera  aux  jours  qui  lui  seront  réservés.  En  dehors  de  cette  limite^ 
il  ne  pourra  se  déplacer  ou  s'engager  au  travail  qu'autant  que  le  maître  y  consentira.  . 

Art.  5.  Cet  article  a  pour  but  de  compléter  les  garanties  données  à  l'esclave  pour  sa 
nourriture,  et  d'empêcher,  quant  au  remplacement  de  la  ration  par  le  samedi,  un  abus 
qu'on  peut  considérer  comme  assez  fréquent  aujourd'hui ,  et  qui  consiste  à  excepter  plu- 
sieurs membres  d'une  même  famille  du  régime  de  l'ordinaire,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
tous  au  même  degré  en  état  de  profiter  du  samedi  qu'on  leur  laisse.  L'exacte  observation 
de  ces  dispositions  dépendra  aussi  du  concert  habituel  qui  s'établira  entre  les  juges  de 
paix  et  les  procureurs  du  Roi ,  et  de  la  vigilance  qu'ils  apporteront  respectivement  où 
collectivement  à  leurs  investigations  sur  le  régime  des  ateliers. 

Art.  6.  Dans  cet  article  relatif  au  logement  des  esclaves,  une  disposition  qui  avait 
pour  objet  d'exiger  que  les  cases  fussent  planchéiées,  a  été  retranchée  de  l'ordonnance 
par  suite  des  représentations  du  conseil  des  délégués,  qui  ont  exposé  que  cette  disposi- 
tion aurait  le  double  inconvénient  d'être  mal  appropriée  au  climat  des  colonies,  ainsi 
qu'aiix  habitudes  des  esclaves,  et  d'iinposer  à  la  généralité  des  propriétaires  des  dépensés 
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que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  serait  hors  d'état  de  supporter.  La  première  de  ces 
objections  ne  m'aurait  pas  paru  pouvoir  être  admise  sans  restriction,  car  il  est  certain  que, 
sinon  à  titre  dérègle,  au  moins  comme  usage,  le  planchéiage  des  cases  à  nègres  est  loin 
d'être  une  nouveauté  dans  les  colonies,  et  je  remarque  notamment  que,  dans  son  rapport 
sur  Surinam  (en  ce  moment  inséré  dans  la  Revue  coloniale),  M.  le  procureur  général  de 
la  Guyane  française  cite  ce  genre  d'appropriation  comme  étant  général  sur  les  habitations 
de  la  Guyane  hollandaise,  et  comme  étant  très-favorable  aux  noirs.  Toutefois  cette  amé- 
lioration ,  si  c'en  est  une,  ne  présentait  pas  un  caractère  dominant  d'urgence  et  de  néces- 
sité ,  et ,  d'un  autre  côté ,  l'observation  relative  aux  frais  dans  lesquels  elle  entraînerait 
tous  les  colons,  sans  exception,  m'a  paru  constituer  un  obstacle  extrêmement  sérieux. 
L'ordonnance  a  donc  été  modifiée  sur  ce  point;  mais  il  reste  entendu  que,  dans  l'inspec- 
tion des  cases,  les  magistrats  veilleront  et  tiendront  la  main  à  ce  que  le  sol  en  soit  pré- 
paré de  manière  à  présenter  les  conditions  de  salubrité  désirables. 

L'arrêté  que  vous  aurez  à  rendre,  pour  compléter  les  dispositions  de  cet  article,  doit 
statuer,  i°  sur  la  nomenclature  du  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage  dont  chaque 
case  devra  être  pourvue;  2°  sur  les  emménagements  intérieurs  relatifs  à  la  réunion  des 
familles,  à  l'isolement  des  sexes,  etc.  Vous  vous  attacherez,  dans  la  préparation  de  ce 
règlement,  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  essentiels  des  esclaves  pour  la  conservation  de 
leurs  effets  et  pour  la  préparation  et  la  consommation  de  leurs  aliments ,  et  à  donner 
aux  mœurs  et  à  la  décence  les  garanties  nécessaires ,  sans  cependant  imposer  aux  maîtres 
des  innovations  trop  grandes ,  et  dont  les  frais  dépasseraient  les  ressources  de  la  géné- 
ralité des  propriétaires. 

Ajrt.  7.  Les  prescriptions  concernant  les  vêtements  sont  le  point  où  l'ordonnance 
élargit  le  plus  les  obligations  jusqu'à  ce  jour  imposées  aux  maîtres,  obligations  qui, 
d'ailleurs,  pour  beaucoup  d'entre  eux ,  paraîtront  peut-être  d'autant  plus  agrandies  ,  que 
celles  des  règlements  antérieurs  étaient  éludées  sur  un  grand  nombre  d'habitations,  par 
suite  de  l'usage  qui  s'était  introduit  de  considérer  la  concession  du  samedi  comme  com- 
pensant à  la  fois  la  ration  et  le  vêtement.  Cette  compensation  était  un  abus,  dont  l'or- 
donnance défend  formellement  la  continuation.  Il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue,  non  plus, 
que  l'article  le  plus  dispendieux  compris  dans  les  délivrances  prescrites  (la  casaque  de 
drap)  figurait  déjà,  pour  la  Guadeloupe,  dans  un  règlement  de  i8o3.  En  définitive,  il 
n'aurait  pas  été  possible,  sans  ôter  en  grande  partie  à  l'ordonnance  le  caractère  de  progrès 
et  d'amélioration  qu'elle  devait  avoir,  de  renfermer  dans  des  bornes  plus  étroites  les  pres- 
tations de  vêtements.  J'ai  regretté  de  ne  pouvoir,  sur  ce  point,  tomber  que  partiellement 
d'accord  avec  le  conseil  des  délégués,  dont  les  objections  à  ce  sujet  m'ont  paru  dictées 
par  une  préoccupation  exagérée,  et  trop  exclusive,  de  l'intérêt  pécuniaire  des  proprié- 
taires. 

Art.  8.  Le  conseil  des  délégués,  tout  en  adhérant  à  l'obligation  imposée  à  chaque 
maître  de  justifier  d'un  abonnement  avec  un  médecin,  aurait  désiré  que  l'ordonnance 
fixât  le  tarif  de  ces  abonnements ,  afin  de  ne  pas  mettre  les  habitants  à  la  merci  des 
exigences  des  médecins  et  officiers  de  santé  de  la  colonie.  Il  ne  m'a  pas  paru  possible  de 
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déférer  à  ce  vœu  par  l'ordonnance  ;  vous  pourrez  examiner  ce  qu'il  serait  possible  de  faire 
par  voie  de  mesure  locale,  et  comme  complément  des  règlements  en  vigueur  au  sujet 
de  l'exercice  de  la  profession  médicale  dans  la  colonie.  Du  reste,  il  semble  résulter  des 
rapports  des  magistrats  chargés  de  la  visite  des  habitations  que,  dès  à  présent,  le  système 
de  l'abonnement  est  généralement  adopté;  de  sorte  qu'avant  de  se  préoccuper  de  la 
crainte  qui  a  été  exprimée ,  il  paraît  convenable  d'attendre  que  les  effets  de  la  prescrip- 
tion établie  se  soient  manifestés.  Vous  aurez,  au  contraire,  à  pourvoir  immédiatement 
à  l'émission  du  règlement  prévu  quant  à  la  composition  de  la  caisse  de  médicaments 
dont  doivent  être  pourvues  les  habitations  recensant  plus  de  vingt  esclaves. 

Art.  g.  Pas  d'observation. 

Je  terminerai  ces  instructions.  Monsieur  le  Gouverneur,  en  appelant,  d'une  manière 
générale,  votre  attention  sur  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  permettre  qu'une  seule  des 
prescriptions  de  l'ordonnance  que  je  vous  notifie  devienne  sujette  au  plus  fréquent  de 
tous  les  inconvénients  auxquels  les  règlements  sont  exposés  dans  les  colonies  :  je  veux 
parler  des  infractions  partielles  et  progressives,  qui,  non  constatées  et  non  réprimées, 
engendrent  promptement  l'inexécution  générale  et  amènent  finalement  la  désuétude. 
Le  succès,  l'eCQcacité  de  la  législation  nouvelle,  sont  attachés  surtout  à  l'exactitude  et  à 
la  persévérance  que  les  autorités  coloniales,  chacune  dans  sa  sphère,  mettront  à  en  as- 
surer l'exécution ,  à  la  faire  pénétrer  et  respecter  partout.  Je  compte  que  chacun  com- 
prendra ce  devoir,  et  je  vous  transmettrai  bientôt,  pour  les  tableaux  à  joindre  aux  rap- 
ports de  tournées  des  magistrats  chargés  du  patronage,  de  nouveaux  cadres  conçus 
principalement  dans  le  but  de  procurer  à  mon  département  un  moyen  sûr  et  métho- 
dique d'apprécier  tous  les  résultats  qui  seront  constatés  dans  les  inspections. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B""  DE  MACKAU. 


C.  Arrêtés  du  Gouverneur  de  la  Martinique  concernant  la  nouiriture,  l'entretien  et  Le  logement 
des  esclaves,  ainsi  que  les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie. 

1  "  Arrêté  concernant  la  nourriture  des  esclaves. 

Fort-Royal,  le  1"  octobre  1846. 

Nous ,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  2  A  avril  i833  ,  sur  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  l'article  i"  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i8/i6,  concernant  la  nourriture  et 
l'entretien  des  esclaves,  ledit  article  portant  : 

«  La  ration  due  par  le  maître  à  chacun  de  ses  esclaves,  pour  sa  nourriture,  se  coni- 
•  pose,  par  semaine, 

n  Pour  les  individus  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  quatorze  ans,  de  : 
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«Six  litres  de  farine  de  manioc,  ou  six  kilogrammes  de  riz,  ou  sept  kilogrammes  de 
«  maïs  ; 

«  Un  kilogramme  et  demi  de  morue  ou  de  viande  salée. 

«  La  ration  sera  de  la  moitié  de  ces  quantités  pour  les  individus  des  deux  sexes  de 
•  huit  à  quatorze  ans,  du  tiers  pour  ceux  au-dessous  de  huit  ans. 

«  Des  arrêtés  des  gouverneurs  régleront , 

«  1°  Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pourront  être  rem- 
«  placés,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  racines  alimentaires; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  :salée  pourront  entrer  alternativement 
«  ou  cumulativement  dans  la  composition  de  la  ration ,  ou  être  remplacées  par  d'autres 
«  viandes  ou  poissons  ;  » 

Vu  le  rapport  du  conseil  de  santé,  en  date  du  i/î  août  dernier; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Le  litre  de  farine  de  manioc  et  le  kilogramme  de  riz  pourront  être  remplacés  par  : 
Patates  douces 3  kilogr. 


ou 


choux  caraïbes 3 

ignames 3 


Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pourront  être  remplacés 
par  les  racines  alimentaires  ne  devront  pas,  à  moins  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  procurer 
dans  la  colonie,  excéder  la  moitié  de  la  ration. 

ART.    2. 

La  morue  pourra  être  remplacée  par  d'autres  poissons  salés,  lorsqu'elle  manquera  dans 
la  colonie. 

La  morue  et  la  viande  salée  pourront  toujours  être  remplacées  par  du  poisson  frais  ou 
de  la  viande  fraîche,  à  raison  d'un  demi-kilogramme  par  jour.  Dans  ce  cas,  il  sera  ajouté 
un  demi-litre  de  sel  par  semaine. 

ART.  3. 

Les  distributions  hebdomadaires  de  nourriture  auront  lieu  le  lundi  de  chaque  se- 
maine. 

Il  jjourra  être  procédé  par  voie  de  distribution  quotidienne  à  l'égard  des  esclaves  em- 
ployés dans  les  villes  et  bourgs  comme  domestiques ,  ouvriers  ou  à  la  journée;  de  ceux 
qui  sont  employés  sur  les  bateaux,  pirogues  et  gros-bois;  et  enfin,  à  l'égard  de  certains 
esclaves  des  habitations,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  ,  dans  leur  intérêt ,  ce  mode  de 
distribution  est  nécessaire. 

Le  maître  adressera  au  juge  de  paix  de  son  canton  la  liste  des  esclaves  de  cette  der- 
nière catégorie,  avec  indication  des  causes  qui  ont  motivé  la  distribution  quotidienne. 
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ART.  k- 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 

ART.   5. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  inséré  au  bulletin  et  journal  officiels  de  la  'colonie. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique) ,  le  i"  octobre  i8d6. 

Signé  A.  MATHIEU. 
Par  ie  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FREMY. 


2'  Arrêté  fixant  les  époques  de  distribution  des  vêtements  aux  esclaves. 

Fort-Royal,  le  2  octobre  1846. 

Nous ,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Vu  l'article  ii  de  la  loi  du  2à  avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des  colonies: 

Vu  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i8d6,  concernant  la  nourriture  et 
l'entretien  des  esclaves,  ledit  article  portant  : 

«Il  sera  fait  régulièrement,  par  chaque  maître  à  ses  esclaves,  deux  distributions  de 
«vêtements  par  an,  l'une  au  commencement  de  la  saison  sèche,  l'autre  au  commence- 
«  ment  de  la  saison  pluvieuse. 

*  Ces  époques  seront  fixées,  dans  chaque  colonie ,  par  un  arrêté  du  gouverneur  ; 

«.,.,. , » 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

article  premier. 

Les  époques  de  distributions  des  vêtements  aux  esclaves  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  chaque  année  : 

1"  ÉPOQUE. 
Du  1"  au  15  janvier. 

2*  ÉPOQUE. 
Du  i"  au  15  juillet. 

art.  2.. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 
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ART.  3. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  aux  bulletin  et  journal 
officiels  de  la  colonie ,  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique),  le  2  octobre  i8A6. 

Signé  A.  MATHIEU. 

"  Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FRÉMY. 


3*  Arrêté  concernant  le  logement  des  esclaves  sur  les  habitations. 

Fort-Royal,  Je  1"  octobre  1846. 

Nous ,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  2  4  avril  i833  ,  sur  le  régime;  législatif  des  colonies  ; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  iShG,  ledit  article. portant  : 

«  Le  logement  dû  aux  esclaves  sera  fourni  par  les  propriétaires  d'habitations  ou  de 
«  tous  autres  établissements  hors  des  villes  et  bourgs,  conformément  aux  dispositions 
«  ci-après  : 

«  Les  cases  devront  être  construites  en  maçonnerie  ou  en  bois  ;  leurs  dimensions  seront 
«  proportionnées  au  nombre  des  individus  qui  devront  y  loger,  à  raison  d'un  minimum 
«  de  3  mètres  de  longueur,  3  mètres  de  largeur  et  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur 
«  pour  chaque  esclave  adulte  logé  séparément ,  et  de  moitié  pour  les  enfants. 

«  Chaque  case  sera  pourvue  d'un  foyer  et  garnie  du  nombre  de  lits  et  de  couvertures 
«  nécessaires,  ainsi  que  du  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage  dont  la  nomenclature 
«  sera  déterminée  par  un  arrête  du  gouverneur.  Le  même  arrêté  réglera  les  dispositions 
«de  détail  relatives  à  la  réunion  des  familles,  à  l'isolement  des  sexes  et  à  la  dimension 
«  des  cases,  selon  le  nombre  des  individus  qui  pourront  être  réunis; 
« ,.....,...-..-  » 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  ■      ""  ■  ^'-    •'      -   :      '   '■•■"' 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Les  esclaves  adultes,  de  famille  et  de  sexe  différents,  auront  des  cases  séparées  ou 
logeront  dans  des  cases  communes  divisées,  au  moyen  de  cloisons,  en  autant  de  com- 
partiments qu'il  y  aura  d'individus  à  loger. 

Chaque  case  ou  compartiment  aura  les  dimensions  prescrites  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin. 
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La  fille  esclave  adulte,  non  mariée,  continuera,  sur  la  demande  de  ses  père  ou  mère, 
de  loger,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans ,  dans  la  case  commune  à  la  famille. 

ART.   2. 

Les   cases  destinées  à  loger  des  familles  auront ,  au    minimum ,    les   dimensions 

ci-après  : 

Pour  les  esclaves  mariés ,  sans  enfants  ou  avec  un  enfant. .  1   ^     °        r 

(   Largeur 4 

Avec  deux  on  trois  enfants |    ,      *        / 

Largeur 4 

..     6 

..     4 


Avec  quatre  enfants  et  au-dessus -. }   ,  ongueur 

^  (   Largeur. . 

Pour  l'esclave  non  mariée  avant  un  ou  deux  enfants. . .  !  t  °"§^^'^'' 

■'  (   Largeur 4 

Longueur 5 

Largeur 4 


Avec  trois  enfants  et  au-dessus  *      ongueur 


dans  la  case. 


La  hauteur  des  cases  sera  de  2  mètres  5o  centimètres,  au  moins. 
Dans  les  cases  réunissant  une  famille,  l'isolement  des  sexes  aura  lieu  à  l'âge  de 
douze  ans. 

ART.  3. 

Le  mobilier  de  chaque  case  se  composera ,  indépendamment  des  lits  et  couvertures 
nécessaires ,  de 
Une  table. 

Une  chaise  par  individu,  ou  un  banc, 
Un  coffre. 
Les  ustensiles  de  ménage  ci-après  désignés  seront  délivrés ,  savoir  : 

Une  marmite  en  fonte  ou  en  fer  battu,  de  20  centimètres  de 

Al-  •    V     1       .1       1  1  diamètre, 

A  chaque  mdividu  adulte,  logeant)       i->    ,       ,  .    , 

j     '  j  °        ^       Uu  la  valeur  en  canaris  du  pays  ; 

Quatre  assiettes  en  terre  ou  faïence,  ou  une  assiette  en  étain  ou 

fer  battu. 

A  chaque  individu,  quel  que  soit(       Une  cuiller  en  fer  étamé ; 

son  âge |       Un  gobelet  en  fer-blanc  ou  étain. 

ART.    à- 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 

ART.    5. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce 
(|ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  inséré  aux  bulletin  et  journal  officiels  de  la  colonie. 

Fait  à  Fort-Royal,  le  1"  octobre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FREMY. 
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4'  Arrêté  déterminant  la  composition  des  caisses  de  médicaments  qui  doivent  être  entretenues 
par  les  propriétaires  d'habitations,  conformément  à  l'article  8  (§  5}  de  l'ordonnance  royale  du 
5  juin  i846. 

Fort-Royal,  le  i"  octobre  i846. 
Noos  ,  GODVERNEUR  DE   LA  MARTINIQUE , 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  24  avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i8/i6,  concernant  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  esclaves,  ledit  article  portant: 

« , .* ,, 

«  §  5.  Tout  propriétaire  d'habitation  recensant  plus  de  20  esclaves  doit  justifier  d'un 
«  abonnement  avec  un  médecin  ou  officier  de  santé  dûment  autorisé,  et  il  est  tenu  d'en- 
«  tretenir  une  caisse  de  médicaments  dont  la  composition ,  proportionnellement  au  nombre 
«  des  esclaves ,  sera  fixée  par  un  acte  de  l'autorité  locale  ;  » 

Vu  le  rapport  du  conseil  de  santé,  en  date  du  12  de  ce  mois; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

La  caisse  de  médicaments  que  les  propriétaires  d'habitations  sont  tenus  d'entretenir 
sera  composée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  et  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  esclaves. 

ART.    2. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 

ART.    3. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  inséré  aux  bulletin  et  journal  officiels  de  la  colonie. 

Fait  en  l'hôtel  du  gouverneur,  à  Fort-Royal,  le  i"  octobre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FREMY. 


NOMENCLATÇpE 

RÉGIME    DES    ESCLAVES.  J  3 
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Nomenclature  et  quantité  des  médicaments  et  objets  de  pansement  devant  entrer  dans  la  composition  des 
caisses  destinées  aux  habitations,  conformément  à  l'article  8  (S  5)  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin 
1846. 


DENOMINATION 
des 

HÊDICAHENTS    ET    AUTRES    OBJETS. 


##- 


Aeétalc  de  plomb  liqnide 

tîAaitnoDiaque  liqoide 

Camphre 

Çrcme  de  tartre  pulvérisé 

ElLcr  sulfurique , 

Emplâtre  diachylon  gommé 

Emétique < 

Hnilc  de  ricin 

Ipéca  en  racine. 

Jalap  en  poudre ■ 

Kermès  minéral ..... 

Laudanum  liquide < 

Mercure  doux 

Nitrate  de  potasse, . ., 

Quina  en  poudre 

IQuibarbe  en  racine 

Sulfalc  de  quinine 

SniCale  de  maguésie 

Sulfate  d'alumine  (alun) i 

Linge  à  pansements ,  bandes  et  compresses 

Emplâtre  vésicatoire. 

Charpie 

Seringue  à  injection 

Idem  à  lavement 

Trébuchet  garni 


DE  20  À  50 
esclaves. 


Kilogr. 
0,060 
0  ,030 
0,100 
0  ,200 
0  ,050 
0  ,060 

0  ,000 

1  ,000 
0  ,030 
0  ,020 
0,006 
0,045 
0,016 
0,030 
0,016 
0,030 
0  ,004 
0,100 

0  ,050 
2,000 
0,100 

1  ,000 

1 
1 
1 


DE  50  À  100 
esclaves. 


Kilogr. 
0,100 
0,060 

0  ,125 
0,250 
0,125 
0,100 
0,008 

1  ,500 
0  ,060 
0,030 
0  ,010 
0,050 
0,016 
0,060 
0,020 
0  ,060 

0  ,008 
0,200 
0,060 
3  ,000 
0,125 

1  ,500 

1 
1 
] 


DE  100  À  200 
esclaves. 


Kilogr. 

0  ,200 
0,200 
0,200 
0  ,300 
0  ,200 
0,125 
0,012 
2  ,000 
0  ,120 
0,045 
0  ,015 
0,060 
0  ,020 
0,100 
0,100 
0  ,090 
0,016 
0  ,300 
0  ,100 
4  ,000 
0  ,150 
2  ,000 

1 

1 

1 


DE  200  À  300 
esclaves 


Kilogr. 
0,250 
0  ,300 
0  ,250 
0,500 
0  ,250 
0  ,200 
0,020 
3  ,000 
0,200 
0  ,060 
0,024 
0,120 
0,030 
0,200 
0,150 
0,100 
0  ,030 
0  ,500 
0,150 
6  ,000 
0  ,300 
3  ,000 

1 

1 

1 


OBSERVATIONS. 


On  n'a  pas  dû  porter 
sur  cet  état  les  objets  tels 
que  casse ,  tamarins  ,  subs- 
tances émollientes,  etc., 
que  l'on  peut  se  procurer 
sur  les  lieux. 

Les  instruments  de  chi- 
rurgie sont  à  la  charge  du 
médecin  de  l'hahitatioi]. 


Vu  et  APPROUVÉ  en  conseil  privé,  le  i"  octobre  i846. 

Le.  Gouverneur,  signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FREMY. 


5"  Arrêté  prescrivant  des  mesures  de  police  pour  que  les  esclaves  restent  vêtus,  tant  aux  champs 
>c,i,   ;  que  sur  les  habitations,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 

Fort-Royal,  le  2  octobre  i846. 
Nous,  GODVERNEUR  DE  LA  MARTINIQUE, 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  a/i  avril  i833;  sur  le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  l'article  7  (§11)  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i846,  ledit  article  portant: 

«  Des  arrêtés  des  gouverneurs  établiront  les  prescriptions  de  police  nécessaires  pour 
«  que  les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  restent  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  ha- 
»  bitations,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs;  » 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

De  Tavis  du  conseil  privé , 


(  99  ) 
Avons  ARRÊTÉ  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  esclaves  devront  toujours  être  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  habiiaLtioB^^JiussI 

bien  que  dans  les  villes  et  bourgs.  jjl 

Seront  considérés  comme  en  contravention  à  cette  disposition  :  1 

i"  Les  esclaves  du  sexe  masculin  qui  ne  seront  pas  vêtus  d'une  chemise  et  d'un  par^^ 

talon  ;  toutefois  ils  pourront,  dans  leurs  travaux,  n'être  vêtus  que  d'un  pantalon; 

t    2°  Les  esclaves  du  sexe  féminin  qui  ne  seront  pas  vêtues  d'une  chemise  et  oun 

j^lpe. 

,   Les  enfants  au-dessous  de  six  ans  pourront  n'être  vêtus  que  d'une  chemise. 

i  ART.    2.  .  , 

''-    Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 

j  I  ART.    3.  ,  ,     ■« 

j  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  aux  journal  et  bulletin 
ofiiciels  de  la  colonie,  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique),  le  2  octobre  i8/i6. 
!  Signé  A.  MATHIEU. 

t  Par  le  Gouverneur  :  * 

Le  Directeur  de  l'intérieur,  signé  F.  FrEMY, 


.      r.'o 
i'   1 


D.  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  concernant  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logenient 
des  esclaves,  ainsi  cjue  les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie. 

Basse-ïerre,  le  a  octobre  i846- 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  i8  juillet  i8zi5,  relative  au  régime  des  esclaves  dans  les 
colonies  françaises  ;  v    , 

Vu  les  articles  1*',  2,3,  6(§3),7,8(§5),de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  der- 
nier, concernant  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  i3  du  même  mois,  numérotée  3^9; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administration  intérieure,  ■  -     > 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  i 

.o.v^  iJlifiVD'      »  ARTICLE  PREMIER. 

lU  aanr'^  If  (article  premier  de  l'ordonnance.) 

Dans  la  composition  de  la  ration  hebdomadaire  déterminée  par  l'article  ;i!J  de  l'or- 
donnance, cinq  kilogrammes  de  bananes  ou  autres  fruits  et  racines  alimentaires  équi- 
vaudront à  un  kilogramme  de  riz  ou  à  un  litre  de  farine  de  manioc. 

i3. 


(     100    ) 

ART.   2. 
(article  2  de  l'ordonnance.) 

La  distribution  hebdomadaire  à  faire  aux  esclaves  qui  ne  disposent  pas  d'un  jour  par 
semaine  pour  subvenir  à  leur  nourriture  est  fixée  au  lundi. 

Il  pourra  toutefois  être  procédé,  à  i'égard  de  certains  esclaves,  par  voie  soit  de  dis- 
tribution quotidienne ,  soit  de  distribution  ^ar  repas. 

La  nécessité  de  cette  mesure  de  prévoyance  sera  constatée  par  un  certificat  individuel 
signé  du  médecin  de  l'habitation. 

ART.  3. 
(article  3  de  l'ordonnance. ) 

Tout  propriétaire  d'esclaves  devra,  à  compter  du  i"  janvier  prochain,  être  muni  des 
mesures ,  poids  et  balances  qui  lui  sont  nécessaires  pour  les  distributions  hebdomadaires 
ou  quotidiennes  d'aliments. 

La  vérification  des  poids  et  mesures  chez  les  propriétaires  d'esclaves  ne  donnera  lieu 
à  l'application  d'aucuns  droits. 

ART.   k- 

(article  6  (S  3)  de  l'ordonnance.) 

Le  mobilier  et  les  ustensiles  de  ménage  à  fournir,  conformément  au  §  3  de  l'article  6, 
sont  : 

Pour  chaque  case  :  une  table  en  bois ,  un  banc  en  bois,  un  coffre,  une  marmite  en  fonte 
ou  en  fer  battu ,  de  quinze  centimètres  de  diamètre ,  accrue  de  trois  centimètres  par  indi- 
vidu habitant  la  case; 

Et,  pour  chaque  individu:  une  assiette,  une  cuiller  en  fer  battu  et  un  gobelet  en  fer-blanc. 

En  cas  de  perte  ou  de  bris  de  ces  effets,  ils  seront  remplacés  par  l'esclave. 

ART.  5. 
(  Même  article  et  même  paragraphe  de  l'ordonnance.) 

Les  noirs  adultes  de  sexe  et  de  famille  différents  seront  logés  séparément,  soit  dans 
des  cases  isolées  les  unes  des  autres,  soit  dans  une  case  commune  divisée,  au  moyen  de 
cloisons  ^  en  autant  de  compartiments  qu'il  y  aura  d'individus  à  loger. 

Chaque  compartiment  aura  les  proportions  réglées  par  le  §  2  de  l'article  6  de  l'or- 
donnance. 

Les  cases  destinées  à  loger  des  familles  auront,  au  minimum,  les  dimensions  ci  après  : 

Pour  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et,  de  deux  enfants,  cinq  mètres  de 
longueur  sur  trois  mètres  de  largeur; 

De  trois  à  quatre  enfants,  cinq  mètres  de  longueur  et  quatre  mètres  de  largeur. 

De  cinq  enfants  et  au-dessus,  six  mètres  de  longueur  sur  quatre  de  largeur. 

Le  minimum  d'élévation  reste,  pour  tous  les  cas,  fixé  à  deux  mètres  cinquante  cen 
timèlres. 


,,{   'o-    ) 

ART.   6. 
(article  7  de  l'ordonnance.) 

Les  deux  distributions  de  vêlements  prescrites  par  l'article  7  de  l'ordonnance  auront 
lieu ,  chaque  année  : 

La  première,  du  i5  décembre  au  1 5  janvier; 

La  seconde,  du  i5  juin  au  i5  juillet. 

Les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  resteront  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  habi- 
tations, aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 

Ceux  qui  contreviendront  à  cette  prescription  seront  punis  de  deux  à  quatre  nuits  de 
détention  disciplinaire. 

En  cas  de  récidive ,  la  peine  sera  portée  au  double  et  pourra  même  s'aggraver  par 
l'application  du  §  2  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  4  juin  dernier. 

ART.   7. 
(article  8  (S  5)  de  l'ordonnance.) 

La  caisse  de  médicaments  que  tout  propriétaire  recensant  plus  de  vingt  esclaves  est, 
aux  termes  du  §  5  de  l'article  8  de  l'ordonnance,  tenu  d'entretenir,  sera  composée  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Cette  caisse ,  dont  les  dimensions  seront  proportionnées  à  la  force  numérique  de  l'a- 
telier ,  devra,  pour  toutes  les  habitations,  être  confectionnée  d'après  un  modèle  qui  sera  , 
à  cet  effet,  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chaque  chef-lieu  de  canton. 

Chaque  caisse  devra  être  pourvue  d'une  balance  et  de  poids  pour  la  pesée  des  médi- 
caments. 

ART.  8. 

Les  esclaves  atteints  d'ulcères  aux  jambes  ou  aux  pieds,  ou  de  toutes  autres  affections 
de  nature  à  exiger  un  repos  indispensable  à  leur  guérison,  pourront,  sur  l'ordonnance 
du  médecin ,  être  retenus  au  moyen  d'une  barre  en  bois  établie,  à  cet  effet,  à  l'extrémité 
inférieure  des  lits  de  l'hôpital. 

ART.  g. 

Sera  passible  des  peines  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  i8/î5  tout 
propriétaire  d'esclaves  convaincu  de  ne  s'être  point  conformé  à  une  des  obligations  pres- 
crites par  le  présent  arrêté. 

ART.    10. 

Le  directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  procureur  général  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  affiché 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  dans  la  gazette  et  le  bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Donné  à  la  Basse-Terre,  le  2  octobre  i846. 

Signé  LÂYRLE. 
Par  le  Gouverneur,  en  conseil  : 
Le  directeur  de  V administration  intérieure,  signé  Jules  BILLECOGQ. 
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E.  Arrêtés  da  Gouverneur  df^jss^ijmm^ franc  aise  concernant  la  nourriture,  l'entretien  et  le 
logement  des  esclaves,  ainsi  que  les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie. 

1*  Arrêté  qui  fixe  les  quantités  de  si|bstances  alimentaires  à  délivrer  aux  esclaves  pour  leur 

s  •,  ^.nourriture. 

9  ■       1-  Si  i    ■ 

^  " J\  Cayenne,  ie  10  décembre   1846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  GuYANErpRANÇAisE, 

Vu  la  loi  du  î  8  juillet  i8/i5; 

Vu  les  articles  i  et  2  dei*ofd(3uiiâncÊ royale  du  5  juin  1846,  portant: 

ARTICLE    PREMIER. 


«  Des  arrêtés  des  gouverneurs  régleront  : 

«  1°  Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pourront  être  reni- 
«  placés,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  racines  alimentaires; 

«  2°  Les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  salée  pourront  entrer  alternativement 
«  ou  cumulativeraent  dans  la  composition  de  la  ration  ou  être  remplacées  par  d  autres 
«  viandes  ou  poissons. 

s  ART.    2. 

«Les  distributions  de  nourriture  seront  hebdomadaires;  des  arrêtés  des  gouverneurs 
«  fixeront,  dans  chaque  colonie,  le  jour  où  elles  auront  lieu,  et  détermineront  les  cas 
«  dans  lesquels  les  maîtres,  à  charge  d'en  justifier  auprès  des  magistrats  chargés  dupalro- 
«  nage,  seront  autorisés  a,  procéder,  à  l'égard  de  certains  esclaves,  par  voie  de  distribution 
«  quotidienne  ;  » 

Sur  le  rapport  de  rordenmatenr  par -intérim, 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qîîi  suit  : 


ARTICLE    PREMIER. 


En  1  emplacement  des  quantités  de  farine  de  manioc,  de  riz  ou  de  maïs,  que  l'art,  i"' 
de  l'ordonnance  du  Roi  d^  5.juiji  i8à6  fixe  pour  la  ration  de  chaque  esclave  âgé  de  plus 
de  quatorze  ans,  le  maître  pourra  délivrer 

Trois  kilogrammes  sept  cent  cinquante  grammes  de  cassave i  | 

Ou  trois  kilogrammes  sept  cent  cinquante  grammes  de  biscuit .fi 

Ou  trente  kilogrammes  de  bananes  en  régime i   fe 

Ou  vingt  kilogrammes  de  racines  alimentaires  ou  de  fruits  d'arbre  à  pain l)  « 

Ou  sept  cent  cinquante  grammes  de  pain  par  jour. 


Cl. 


a   c  M. 


ART.    2. 


La  morue  et  la  viande Vafée  (bœuf  ou  lard)  pourront  être  disliibuées  concurrenjuient. 


(    >o/i  ) 

Le  maître  pourra  y  suppléer  par  du  poisson  salé  du  pays,  du  bœuf  séché  (tassao  du 
Brésil  et  des  autres  Etats  indépendants  de  l'Amérique  méridionale),  du  bacaliau,  des  ha- 
rengs, des  aloses  ou  des  maquereaux ,  à  raison  d'un  kilogramme  cinq  cents  grammes  par 
semaine. 

Il  pourra  encore  délivrer  en  remplacement  des  salaisons,  par  jour  et  à  chaque  esclave 
âgé  de  plus  de  quatorze  ans, 

Deux  cent  cinquante  grammes  de  viande  fraîche,  bœuf,  cabri,  cochon  ou  gibier, 

Ou  cinq  cents  grammes  de  poisson  frais,  ou  de  trois  à  cinq  crabes,  suivant  la  grosseur. 

ART.    3. 

Pour  les  individus  âgés  de  moins  de  quatorze  ans ,  les  distributions  prévues  aux  art.  i 
et  2  qui  précèdent  seront  faites  dans  les  proportions  déterminées  par  le  cinquième  alinéa 
de  l'art,  i*'  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i8/i6. 

ART.    4. 

Les  distributions  auront  lieu  le  lundi  de  chaque  semaine,  après  l'appel  du  matin. 

Lorsque  les  rations  devront  être  fournies  en  vivres  frais,  le  pain  sera  délivré  chaque 
jour  après  l'appel  du  matin ,  et  la  viande  fraîche ,  le  poisson  frais  ou  les  crabes  seront 
distribués  le  matin  ou  la  veille  au  soir. 

ART.    5. 

Dans  le  cas  où  les  noirs  n'auraient  pas  soin  de  leurs  vivres,  les  dissiperaient  ou  les 
échangeraient,  et  lorsqu'ils  auront  été  en  marronnage,  le  maître  pourra  leur  délivrer 
journellement  la  ration. 

Les  distributions  auront  lieu  chaque  matin,  après  l'appel. 

Pour  les  enfants,  le  maître  pourra  retenir  leurs  vivres,  et  leur  en  faire  faire  journel- 
lement la  distribution  en  deux  repas. 

ART.    6. 

Les  denrées  délivrées  en  rations  devront  réunir  toutes  les  qualités  propres  à  une  bonne 
alimentation. 

ART.    7. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  à  la 
feuille  et  au  bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  lo  décembre  i8/46. 

PARISET. 

Par  le  Gouverneur: 
L'Ordonnateur  par  intérim,  JORET. 


(  105  ) 

2*  Arrêté  fixant  la  nomenclature  des  meubles  el  ustensiles  de  ménage  de  chaque  esclave  âgé 

de  plus  de  quatorze  ans. 

Cayenne,  le  10  décembre  1846. 

Nous ,  Gouverneur  de  la  Guyane  française  , 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  iSàb; 

Vu  iart.  6  de  l'ordonnance  du  Roi  du  5  juin  i8/i6,  portant  :  t  Chaque  case  sera  pour- 
«  vue  d'un  foyer,  et  garnie  du  nombre  de  lits  et  de  couvertures  nécessaires,  ainsi  que  du 
«  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage  dont  la  nomenclature  sera  déterminée  par  un  arrêté 
«  du  gouverneur  :  le  même  arrêté  réglera  les  dispositions  de  détail  relatives  à  la  réunion 
«  des  familles,  à  l'isolement  des  sexes  et  à  la  dimension  des  cases,  selon  le  nombre  d'indi- 
«  vidus  qui  pourront  être  réunis  ;  » 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  par  intérim , 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Il  sera  délivré  à  chaque  esclave  âgé  de  plus  de  quatorze  ans ,  logé  isolément  : 

Une  caisse  ou  un  baril  couvert  pour  renfermer  ses  vivres, 

Un  coffre  ou  une  caisse  également  couvert  pour  renfermer  ses  vêtements, 

Un  petit  banc,  chaise  ou  escabeau, 

Une  chaudière  ou  marmite  en  potin,  de  la  contenance  de  trois  litres, 

Deux  assiettes  en  terre  cuite , 

Un  couteau. 

Pour  un  ménage  ou  pour  une  mère  ayant  plus  de  trois  enfants,  il  sera  délivré  le  double 

desdits  objets. 

ART.   2. 

Auront  droit  aux  objets  énumérés  dans  l'article  qui  précède,  tous  les  individus  qui  ne 
les  auraient  pas  ou  qui  ne  seraient  pas  en  possession  d'objets  équivalents  lors  de  la  pro- 
mulgation du  présent  arrêté. 

Il  sera  accordé  un  délai  de  six  mois  aux  maîtres  pour  les  fournir  ou  pour  les  compléter. 

ART.    3. 

Les  membres  d'une  même  famille  seront  réunis  dans  une  même  case. 

Le  local  occupé  par  un  ménage ,  homme  et  femme ,  devra  avoir  au  minimum  à  mètres 
de  longueur  sur  à.  mètres  de  largeur,  ou  en  dimensions  analogues  sur  une  largeur  de 
3  mètres,  au  moins,  i6  mètres  carrés,  sur  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur. 

Il  y  sera  ajouté  pour  les  enfants  au-dessus  de  cinq  ans  des  cabinets  de  3  mètres  de  lon- 
gueur sur  2  mètres  de  largeur  et  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur.  Les  cabinets  devront 
être  garnis  d'un  lit  en  bois  ou  en  fer  ou  d'un  lit  de  camp  de  i  mètre  8o  centimètres,  élevé 
de  3o  centimètres  au-dessus  du  sol  et  susceptibles  de  recevoir  chacun  deux  ou  trois  enfants. 

Lorsque  la  sablière  de  la  case  sera  élevée  de  plus  de  2  mètres  au-dessus  du  sol ,  il 
pourra  être  établi  dans  la  partie  supérieure  une  soupente  pour  loger  les  enfants. 

Les  enfants  de  sexes  différents  seront  logés  séparément. 

RÉGIME    DES    ESCLAVES.  |  A 
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ART.    4. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  cases  sur  les  habitations  ,  ou 
quand  il  devra  en  être  construit  de  nouvelles,  elles  devront  être  établies  d'après  les  indi- 
cations de  l'article  3. 

Pour  celles  qui  existent,  on  les  emménagera  de  manière  que  les  esclaves  y  retrouvent 
en  mètres  carrés  de  superficie  l'emplacement  et  les  dispositions  voulues;  en  cas  de  con- 
testation, le  juge  de  paix  prononcera. 

ART.    5. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 

l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  à  la  feuille  et  au  bulletin  officiels  de  la 

colonie. 

Cayenne,  le  lo  décembre  i8A6. 

PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 
L'Ordonnateur  par  intérim,  JORET. 


3°  Arrêté  fixant  les  époques  de  distribution  des  vêtements  à  fournir  aux  esclaves. 

Cayenne,  le  10  décembre  1846. 
Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 
Vu  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5; 

Vu  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  Roi  du  5  juin  i846,  portant  :  «  Les  époques  (les  époqueS 
«  de  distribution  de  vêtements  aux  esclaves)  seront  fixées,  dans  chaque  colonie,  par  un 
«  arrêté  du  gouverneur  ; 

«  Des  arrêtés  des  gouverneurs  établiront  les  prescriptions  de  police  nécessaires  pour 
«  que  les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  restent  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  ha- 
«  bitations ,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs  ;  » 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  par  intérim. 

Et  de  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Les  vêtements  dus  aux  esclaves,  conformément  à  l'article  7  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  5  juin  i846,  devront  leur  être  distribués  chaque  année  aux  époques  ci-après  : 

Ceux  d'été  ou  de  la  saison  sèche,  dans  le  courant  de  juin; 

Et  ceux  d'hiver  ou  de  la  saison  pluvieuse ,  dans  le  courant  de  décembre. 

Par  mesure  transitoire,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  les  maîtres  qui  ne 
seraient  pas  en  mesure  pour  la  distribution  du  présent  mois  de  décembre  sont  auto- 
risés, pour  cette  fois,  à  délivrer  les  vêtements  d'hiver  à  leurs  esclaves  d'après  les  anciens 
règlements. 
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ART.    2. 

Les  esclaves  qui  seront  rencontrés  sans  être  vêtus,  soit  sur  les  habitations  et  à  la  cam- 
pagne, soit  dans  la  ville  et  les  bourgs,  seront  arrêtés  et  conduits  devant  le  commissaire  de 
police,  àCayenne,  ou,  dans  les  quaiiiers,  devant  le  commissaire-commandant. 

Si  la  contravention  provient  du  fait  du  maître,  qui  n'aurait  pas  fourni  à  son  esclave 
tous  les  vêtements  voulus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  transmis  au  procureur 
du  Roi. 

Si,  au  contraire,  la  faute  en  est  à  l'esclave,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  qui  le  condamnera  à  une  des  peines  de  police  disciplinaire  prévues  par  les  art.  2, 
3  et  4  de  l'ordonnance  du  Roi  du  A  juin  i8/i6,  à  moins  que  le  maître  n'assure  lui-même 
la  punition. 

ART.    3. 

Les  esclaves  ne  seront  considérés  conmie  vêtus  que  lorsqu'ils  auront,  au  moins, 

Les  hommes,  une  chemise  et  un  pantalon  ; 

Les  femmes,  une  chemise  et  un  camisa  ou  une  vareuse  et  une  jupe; 

Et  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  une  chemise  longue. 

Toutefois,  les  esclaves  employés  aux  travaux  de  fouille  et  aux  autres  travaux  de  force, 
dans  les  champs  et  dans  les  bois,  ne  seront  pas  astreints,  pendant  la  durée  du  travail,  à 
se  conformer  aux  règles  ci-dessus  ;  mais  ils  devront  avoir  à  portée  leurs  vêtements ,  qu'ils 
seront  tenus  de  reprendre  dans  les  suspensions  de  la  tâche,  ou  lorsqu'elle  sera  terminée. 

ART.    4. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  à  la  feuille  et  au  bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Cayenne,  le  10  décembre  i846. 

PARISET. 

Par  le  Gouverneur: 

L'Ordonnateur  par  intérim,  JORET. 

A"  Arrêté  perlant  composition  des  caisses  de  médicaments  à  entretenir  sur  les  habitations. 

Cayenne,  le  10  décembre  1846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8/i5; 

Vu  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  Roi  du  5  juin  i846,  portant  :  «  Tout  propriétaire  d'ha- 

«  bitation  recensant  plus  de  20  esclaves est  tenu  d'en- 

«  tretenir  une  caisse  de  médicaments  dont  la  composition,  proportionnellement  au  nombre 
«  des  esclaves,  sera  fixée  par  un  acte  de  l'autorité  locale;  » 

a. 
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Sur  le  rapport  de  l'ordonnaleur  par  intérim, 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


ARTICLE    PREMIER. 


Les  caisses  de  médicaments  à  entretenir  sur  les  habitations  à  la  Guyane  française  seront 
composées  conformément  au  tableau  ci-après  : 


MEDICAMENTS. 


Sulfate  de  soude 

Jalap  çn  poudre 

Huile  de  ricin 

Rhubarbe  en  poudre 

Ipécacuanlia  en  poudre 

Emétique 

Kermès  minéral 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  quinine 

Canlharides  en  poudre 

Sous  acétate  de  plomb  liquide 

Sulfate  de  zinc 

Soufre  sublimé 

Camphre 

Nitrate  d'argent  fondu 

Laudanum 

Ether  sulfurique 

Ammoniaque 

Cérat  de  Galien 

Onguent  mercuriel 

Onguent  cpispastique 

Emplâtre  diachylon 

Sous-acétate  de  cuivre 

Moutarde  en  poudre 


INSTRUMENTS   ET   USTENSILES. 


Trébuchet 

Seringues  à  clystères .  .  .  . 

Seringues  à  injections 

Cloches  à  ventouses 

Baignoire  ou  baille  à  bains 

Pcdiluve .1 .',  .V.  t  .^ij 

Bain  de  siège. .  ^  . ,  ,  ^  ,  ,-,'^ .  ..^ .,-...... 

Spatule  en  fer  ou  en  bois.  •  . ...  .  .  .  . 

Bistouris  droits .' .  .V?.  .-■?!. T 

Lancettes. .  .  ..  .  .-,-,;. 

Linge  à  pansements  '. 

Charpie 

Bandes ■.>;<:^.'>  .-.■^  .  ..^ .  ,\^.  ^.  ^.,i 
Bandages  herniaires  ..... .^  ."»' 


?n*'.n'^i?sh 


t' .i-'iU  l^^'/i  ^iJb  ',  ,: 


ESPÈCES 
des 

Pour 

Pour 

Pour 

80  ESCLAVES 

UNITÉS. 

20  ESCLAVES. 

40  ESCLAVES. 

et 

au-dessus. 

Grammes. 

1,000 

1,500 

2,000 

Idem. 

60 

90 

120 

Idem. 

500 

750 

1,000 

Idem. 

40 

60 

80 

Idem. 

30 

45 

60 

Idem. 

2 

4 

6 

Idem. 

10, 

15 

20 

Idem. 

30 

45 

60 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

30 

45 

60 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

200 

300 

400 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

4 

6 

8 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

125 

190 

250 

Idem. 

125 

190 

250 

Idem. 

60 

90 

120 

Idem. 

125 

190 

250 

Idem. 

20 

30 

40 

Idem. 

500 

750 

1,000 

Nombre. 

1 

1 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

2 

3 

4 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

1 

1 

Idem. 

2 

2 

Idem. 

2 

2 

Grammes. 

1 ,000 

1,500 

2,000 

Idem. 

500 

750 

1,000 

Nombre. 

10 

15 

20 

Idem. 

2 

2 

4 

:    ~,    .-■■.    .  -.:/- 

1  de  chaque 
cûlé. 

1  d«  chaque 
cùte. 

2  de  chaque 
c6lc. 
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ART.    2. 

Il  est  accordé  aux  habitants  un  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  arrêté,  pour  compléter  leurs  caisses  de  médicaments  dans  les  espèces  et 
les  quantités  prescrites. 

ART.  3. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au 
bulletin  officiel  et  dans  la  feuille  de  la  colonie. 

Cayenne,le  lo décembre  i846. 

PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 
L'Ordonnateur  par  intérim,  JORET. 


F.  EXTRAITS  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  MM.  LES  GOUVERNEURS. 


1"    MARTINIQUE. 

Rapport  du  Procureur  général  de  la  Martinique  du  26  janvier  18^7. 

i 

Tout  ce    qui  concerne  la  nourriture  des  esclaves  a  été  jusqu'à  présent 

l'objet  de  ma  plus  vive  sollicitude.  Je  tiens  la  main  à  ce  que ,  soit  dans  les  tournées  d'ins- 
pection, soit  sur  la  réclamation  des  esclaves,  les  officiers  du  parquet  exigent  la  stricte  et 
rigoureuse  application  de  la  loi.  Des  rapports  qui  me  sont  parvenus  m'ont  déjà  fait  con- 
naître qu'un  certain  nombre  d'habitants  avaient  pris  la  précaution  de  légaliser,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  4 ,  les  arrangements  intervenus  entre  eux  et  leurs  esclaves  rela- 
tivement à  la  concession  d'un  jour  par  semaine  à  la  charge  de  subvenir  à  leur  nourriture, 
ou  d'une  demijournée  avec  la  moitié  de  l'ordinaire  légal.  Ce  dernier  mode  de  procéder 
me  paraît  pouvoir  se  concilier  avec  une  saine  interprétation  de  l'article  4. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  des  distributions  de  vêtements ,  l'exécution  de  l'arrêté  du 
2  octobre  ne  pouvant  commencer  qu'à  partir  du  i"  janvier  courant.  Jusqu'à  présent  on 
s'était  contenté  de  réclamer  l'accomplissement  des  prestations  prévues  par  les  ancien$ 
édits.  .        "   :l 

(Les  prescriptions  de  l'article  6  relatives  aux  logements  des  esclaves  ne  sauraient  être 
d'une  réalisation  facile,  et  surtout  immédiate.  La  hauteur ,  la  largeur  et  la  longueur  des 
càsi^jflriesjhdbitetioM:  saUsfentg^  prescriptions  de 
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l'ordonnance,  excepté  peut  être  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  détail  relatives  à 
l'isolement  des  sexes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  sur  un  grand  nombre  d'habi- 
tations ,  cette  partie  du  matériel  laisse  encore  à  désirer. 

J'ai  dû  recommander  à  cet  égard  à  mes  substituts  la  plus  grande  vigilance  dans  les  vi- 
sites d'habitations.  Néanmoins,  les  contraventions  à  l'article  8  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
poursuite. 

lime  paraît  convenable  de  laisser  le  temps  aux  propriétaires  de  se  mettre  à  même  de 
se  conformer  à  l'ordonnance.  La  réédification  ou  réparation  de  toutes  les  cases  d'une  ha- 
bitation par  une  mesure  d'ensemble  excéderait  les  forces  et  les  ressources  de  la  plus 
grande  partie  des  propriétaires. 

Quant  au  mobilier  et  aux  ustensiles  dont  les  cases  doivent  être  pourvues ,  et  autres 
matières  réglées  par  les  arrêtés  du  mois  d'octobre,  vous  comprendrez ,  Monsieur  le  Gouver- 
neur, que  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  promulgation  de  ces  arrêtés  ne 
m'a  pas  encore  permis  d'apprécier  les  résultats  qu'ils  ont  pu  produire.  J'aurai  plus  tard 
l'honneur  devons  en  rendre  compte. 

Il  vous  suffira  sans  doute,  pour  le  moment,  de  savoir  que  rien  n'a  été  négligé  pour  as- 
surer en  cette  partie  les  améliorations  que  se  sont  proposées  la  loi  du  18  juillet  dernier  et 
les  ordonnances  qui  l'ont  suivie 


2°  GDADELOUPE. 


Rapport  du  i"  substitut  du  Procureur  général,  en  date  du  il  janvier  18i7. 

La  concession  d'un  jour  par  semaine,  en  remplacement  de  la  nourriture,  est  à  peu 
prçs  générale  pour  les  adultes.  Les  vieillards,  les  enfants,  les  infirmes  et  quelque  sindi- 
vidjis  valides,  mais  paresseux  et  imprévoyants,  reçoivent  seuls  la  nourriture,  soit  par  râ- 
lions hebdomadaires,  soit  par  repas;  cette  ration  est  celle  qui  est  prescrite  par  l'ordon- 
nance ;  elle  se  compose  généralement  et  presque  exclusivement  de  farine  de  manioc  et 
de,  morue. 

La  liste  des  esclaves  ayant  fait  l'option  du  samedi  n'a  pai  été  tout  d'abord  envoyée 
aux  juges  de  paix  ;  mais  quelques  poursuites  dirigées  contre  des  maîtres  récalcitrants  ont 
amené  la  plupart  des  propriétaires  à  satisfaire  à  cette  obligation. 

La  disposition  relative  au  logement  à  fournir  aux  esclaves  est  loin  de  s'exécuter  aussi 
facUement.  Cette  disposition  a,  dans  les  premiers  jours  de  la  promulgation  de  l'ordonnance, 
vivement  préoccupé  les  esprits;  on  se  demandait  s'il  fallait  détruire  les  cases  exis- 
tantes, même  celles  qui ,  récemment  construites ,  étaient  en  bon  état,  pour  les  remplacer 
paiî  des  constructions  nouvelles  remplissant  toutes  les  conditions  de  l'ordonnance.  Telle 
UQ  pouvait  être,  selon  moi,  la  pensée  du  département.  Il  m'a  paru  que  l'on  pouvait  se 
borner  à  exiger  des  maîtres  qui  n'avaient  pas  de  case  en  nombre  suffisant  ou  dont  les  cases 
étaient  en  mauvais  état,  de  se  conformer,  dans  les  constructions  qui  leur  étaient  impo- 
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sées ,  aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  cru  devoir  répondre 
aux  nombreuses  réclamations  qui  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet.  Je  dois  observer  ici  que 
cette  disposition  est  d'une  exécution  difficile,  sinon  impossible,  pour  certains  proprié- 
taires. Dans  les  communes  où  l'on  cultivait  autrefois  le  cafier,  l'habitant  est  réellement 
dans  un  état  voisin  delà  misère, etl'on  rencontrera  des  obstacles  bien  difficiles  à  surmonter. 
Toutefois  afin  d'assurer  d'une  manière  indirecte  l'accomplissement  de  cette  obligation , 
j'ai  indiqué  la  voie  des  conventions,  j'ai  engagé  les  propriétaires  qui  n'étaient  pas  en  po- 
sition de  fournir  à  leurs  esclaves  le  logement  qui  leur  était  dû  à  accorder  à  ceux-ci  le 
temps  nécessaire  pour  se  procurer  les  moyens  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  constructions 
exigées.  Cette  convention,  je  l'ai  également  indiquée  comme  moyen  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation de  fournir  des  lits  et  les  ustensiles  de  ménage.  Bien  c[ue  l'arrêté  qui  a  déterminé 
ces  prestations  ait  été  promulgué  depuis  le  2  octobre  dernier,  elles  n'ont  été  faites  jusqu'à 
ce  jour  que  sur  un  petit  nombre  d'habitations.  J'aime  à  penser  que  la  récolte  dans  laquelle 
nous  entrons  mettra  à  la  disposition  des  propriétaires  les  moyens  d'exécuter  ces  prescrip- 
tions. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  que  vous  avez  fixée  pour  la  première  distribution  des 
vêtements.  J'ai  lieu  de  croire,  bien  que  je  n'aie  pu  encore  le  vérifier,  que  cette  première 
distribution  se  fait  sur  la  plupart  des  habitations. 

Avant  l'ordonnance,  il  était  d'usage,  dans  la  colonie,  de  donner  au  jour  de  l'an,  a 
titre  d'étrennes,  des  vêtements  d'une  valeur  à  peu  près  équivalente  à  ceux  qui  sont  pres- 
crits par  la  nouvelle  ordonnance.  Je  sais  que,  dans  le  voisinage  de  la  Basse-Terre,  où 
cet  usage  était  moins  général,  plusieurs  propriétaires  se  sont  mis  en  mesure  d'accomplir 
ce  devoir.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  sera  également  accompli  par  tous  ceux  qui  seront  ea 
position  de  le  faire;  dans  le  cas  où  il  en  serait  autrement,  des  poursuites  devront  êlre 
exercées.  D'ailleurs,  ici ,  comme  pour  le  logement,  j'ai  indiqué  la  convention  à  ceux  qui 
se  trouvent  réellement  dans  l'impossibilité  de  fournir  les  vêtements  en  nature. 

Il  existe  sur  la  plupart  des  grandes  habitations,  et  principalement  à  la  Grande-Terre, 
des  hôpitaux  qui  sont  généralement  en  bon  état;  rarement  ces  hôpitaux  contenaient  des 
lits  séparés;  on  se  servait  de  lits  de  camp.  Il  s'agit  de  remplacer  ces  lits  de  camp  par  des 
lits  séparés.  Je  sais  que  plusieurs  propriétaires  se  sont  mis  en  mesure  de  se  conformer 
aux  nouvelles  prescriptions.  Plusieurs  hôpitaux  sont  aussi  en  voie  de  construction  là  où 
il  n'en  existait  pas  encore.  Déjà  un  propriétaire  qui  avait,  sur  ce  point,  fait  preuve  dp 
négligence  et  de  mauvaise  volonté  a  été  poursuivi  et  condamné  à  100  francs  d'amende. 

L'abonnement  avec  un  médecin  est  aussi  beaucoup  plus  fréquent  sur  les  habitations 
de  la  Grande-Terre  qu'à  la  Guadeloupe  proprement  dite;  cela  tient  à  la  facilité  des^ 
communications  et  à  la  présence  d  un  ou  de  plusieurs  médecins  dans  chaque  com- 
mune, tandis  que  dans  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre  il  existe  plusieurs  localités 
qui  ne  possèdent  pas  de  médecins,  et  où  les  médecins  de  la  ville  ne  peuvent  faire <:iue  de 
rares  apparitions.  C'est  pour  ces  localités  qu'un  médecin  du  Gouvernement  a  été  de- 
mandé dans  le  travail  concernant  l'organisation  des  médecins  aux  rapports.  Quelques 
habitants  se  sont  empressés  de  contracter  les  abonnements  après  la  promulgation  de 
l'ordonnance;  mais  un  plus  grand  nombre  devaient  le  faire  à  partir  du  i**^  janvier. 


ANNEXES. 


4=  SERIE. 


REGIME  DISCrPl.INAIRE. 


BÈCr.ME    DES    RSCLAVIÎS 


l  ii5  ) 
RÉGIME  DISCIPLINAIRE. 

A  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  régime  disciplinaire  des  esclaves. 
NeuiHy,  le  4  juin  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  relative  au  régime  des  esclaves  dans  les 
colonies,  ledit  article  portant  :  «  Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi,  1°.  .  .;  2°  sur  le 
«  régime  disciplinaire  des  ateliers  ;  » 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu  ,  conformément  à  l'article  1 7  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  droit  de  police  et  de  discipline  appartient  aux  maîtres  ,  à  l'égard  de  leurs  esclaves, 
dans  les  cas  ci-après  : 

Le  refus  de  travail  ou  l'absence  aux  heures  pendant  lesquelles  le  travail  est  dû  ; 

La  désobéissance  aux  ordres  que  le  propriétaire ,  le  géreur ,  l'économe  ou  les  com- 
mandeurs auront  donnés  dans  la  limite  du  pouvoir  attribué  aux  maîtres,  pour  le  travail» 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'enseignement  religieux  et  élémentaire; 

Les  injures  proférées  envers  eux  ou  les  membres  de  leur  famille  ; 

Le  marronnage,  quand  il  n'aura  pas  excédé  huit  jours  consécutifs,  et  qu'il  aura  été 
constaté  par  une  déclaration  préalable  du  maître  à  l'autorité; 

Les  rixes  et  les  voies  de  fait  entre  les  esclaves  ; 

L'ivresse,  les  faits  contraires  aux  mœurs; 

Les  dégâts  et  les  larcins  commis  sur  l'habitation  ou  dans  l'intérieur  de  la  maison. 

Dans  les  cas  prévus  ci-dessus  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  l'application  d'une 
peine  judiciaire,  la  punition  par  le  maître  sera  facultative  pour  lui,  et  sera  exclusive 
de  la  répression  par  les  tribunaux. 

Tous  autres  délits  ou  contraventions  commis  par  les  esclaves  seront  exclusivement 
justiciables  des  tribunaux,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  ou  à  celles  qui 
.pourraient  être  ultérieurement  établies  ;  et ,  à  cet  effet ,  les  esclaves  délinquants  ou  cri- 
minels devront  être  mis  par  le  maître,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  disposition  du 
procureur  du  Roi. 

ABT.    2. 

L'emprisonnement  de  l'esclave,  dans  les  cas  spécifiés  par  les  dispositions  de  l'article 
qui  précède,  pourra  être  ordonné  par  le  maître  quand  la  peine  n'excédera  pas  quinze 
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jours  consécutifs,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  subi  sur  l'habitation  ou  dans  le  domicile  du 
maître- 
Aucune  détention  disciplinaire  excédant  quinze  jours  ne  pourra  être  infligée  que  par 
l'envoi  de  l'esclave  à  l'atelier  de  discipline  du  canton,  avec  l'autorisation  du  juge  de  paix, 
et  l'esclave  devra  toujours  être  renvoyé  à  son  maître  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Pour  l'exécution  de  la  disposition  établie  par  le  5  i"  du  présent  article,  il  devra  être 
établi  sur  chaque  habitation,  à  l'exclusion  de  tout  autre  moyen  d'emprisonnement,  une 
salle  de  police  dont  les  dimensions  et  rinstallation  seront  déterminées ,  dans  chaque 
colonie  ,  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

Un  arrêté  du  gouverneur  réglera  également  l'établissement  et  le  régime  des  ateliers  de 
discipline  à  créer  dans  chaque  chef-lieu  de  canton ,  lesquels  devront  toujours  être  dis- 
lincts  et  séparés  des  geôles  affectées  à  la  détention  des  individus  poursuivis  judiciaire- 
ment ou  condamnés. 

ART.    3. 

Est  prohibé,  dans  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  l'emploi  des  fers,  chaînes 
et  liens ,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  forme  qu'ils  soient. 

L'emploi  des  entraves  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  titre  d'exception  ,  et  à  charge  d'en 
rendre  compte  au  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures. 

ART.    Ix. 

Les  châtiments  corporels  sont  interdits  à  l'égard  des  esclaves  du  sexe  féminin,  et  des 
esclaves  mâles  qui,  aux  termes  de  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  ne  seront 
pas  assujettis  au  maximum  de  travail  déterminé  par  le  S  i"  du  même  article. 

Le  châtiment  du  fouet ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  punition  corporelle ,  est  main- 
tenu, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à  l'égard  des  esclaves  mâles  assujettis 
au  maximum  du  travail. 

Ledit  châtiment  ne  pourra  pas  être  infligé  plus  d'une  fois  par  semaine ,  et  ne  devra , 
dans  aucun  cas ,  dépasser  quinze  coups. 

L'instrument  de  fustigation  ne  devra  jamais  être  porté  parle  commandeur,  ni  par 
aucun  autre  des  agents  de  l'habitation ,  sur  le  lieu  du  travail  ;  l'application  de  la  peine 
devra  toujours  être  séparée  de  l'instant  où  la  faute  aura  été  commise  par  un  intervalle 
de  six  heures.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  hommes  de  l'atelier  réunis. 

ART.  5. 
Il  sera  tenu  sur  chaque  habitation,  et  chez  tout  propriétaire  des  villes  et  bourgs  pos- 
sédant des  esclaves,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  punitions  qui  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
avec  mention  des  manquements  qui  les  auront  motivées,  du  nom,  du  sexe,  de  l'âge  et  de 
l'emploi  de  l'esclave  qui  les  aura  subies,  ainsi  que  de  la  personne  qui  les  aura  ordon- 
nées et  de  celle  qui  aura  été  chargée  de  leur  exécution.  S'il  s'agit  d'un  emprisonnement, 
la  durée  en  sera  constatée.  Si  la  punition  est  corporelle,  le  registre  constatera,  en  outre, 
l'heure  et  les  autres  circonstances  prévues  par  l'article  d  ci-dessus.  Les  inscriptions  de- 
vront toujours  avoir  lieu  le  jour  même  où  la  punition  aura  été  infligée. 


(  ■■7  ) 

Des  extraits  certifiés  par  le  maître  seront  remis  aux  magistrats  chargés  du  patronage, 
à  chacune  de  leurs  tournées ,  indépendamment  de  l'exhibition  qui  devra  leur  être  faite  duclit 
registre ,  pour  être  par  eux  visé  et  arrêté. 

ART,    6. 

Les  plaintes  portées  par  les  esclaves  devant  les  magistrats  contre  les  maîtres  ou  contre 
les  géreurs  ne  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  reconnues  sans  fondement,  donner  lieu 
à  un  châtiment  disciplinaire,  qu'après  qu'un  des  rnagistrats  inspecteurs  ou  des  juges  de 
paix,  chacun  dans  son  ressort,  aura  apprécié  la  nature  de  la  plainte,  et  autorisé,  dans 
le  cas  où  elle  serait  punissable ,  l'application  d'une  des  peines  prévues  ci-dessus. 

ART.    7. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Neuilly,  le  4  juin  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  marine  et  des  cohniei, 

B»"  DE  MACKAU. 


fc.  Circulaire  ministérielle  du  13  juin  18^6 ,  adressée  aux  Gouverneurs  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  au  sujet  de  l'exécution  de  l'oixlon- 
nance  royale  du  U  du  même  mois,  concernant  le  régime  disciplinaire  des  esclaves. 

Monsieur  le  gouverneur,  j'ai  [l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'une  ordon- 
nance royale  du  à  juin  qui,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  i845  ,  statue 
sur  le  régime  disciplinaire  des  esclaves. 

Vous  voudrez  bien  pourvoir  à  la  promulgation  et  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordon- 
nance immédiatement  après  sa  réception. 

Je  n'ai  pas  d'explications  générales  à  vous  donner  sur  l'ensemble  de  cet  acte  et  sur  le 
caractère  des  innovations  qu'il  introduit  dans  le  régime  des  ateliers.  D'après  les  discus- 
sions parlementaires  de  l'année  dernière,  tous  les  esprits  doivent  être  préparés,  dans  les 
colonies,  à  la  modification  des  moyens  coërcitifs  que  l'ancienne  législation  mettait  aux 
mains  des  maîtres.  Le  Gouvernement  a  la  confiance  que,  dans  la  limite  à  laquelle  il  s'est 
arrêté,  il  a  satisfait  aux  vœux  les  plus  pressants  de  l'humanité,  sans  compromettre  l'au- 
torité des  propriétaires  dans  ce  qu'elle  a  de  juste  et  d'essentiel  au  maintien  du  travail  ; 
et  j'espère  fermement  que  le  pouvoir  domestique  regagnera  promptement,  en  influence 
morale,  ce  qu'il  pourra  sembler  avoir  momentanément  perdu  dans  son  action  matérielle. 
L'exemption  des  châtiments  corporels  pour  les  femmes  est  le  point  dominant  de  l'or- 
donnance du  /i  juin  i  c'est  la  mesure  qui  aura,  aux  yeux  de  la  population  noire,  la  plus 
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haute  signification;  les  sentiments  qu'elle  fera  naître  ne  peuvent  manquer  de  produire 
une  impression  favorable  aux  mœurs,  à  l'esprit  de  famille,  et  cette  réforme,  dans  le 
ré-^ime  disciplinaire,  était  le  préliminaire  indispensable  de  l'ordonnance  sur  les  mariages 
d(s  esclaves,  dont  je  vais  maintenant  avoir  à  m'occuper. 

Diverses  explications  sont  nécessaires  sur  plusieurs  points  de  l'ordonnance  ci-jointe- 
Je  vais  les  aborder  successivement  : 

Art.  l". — Je  dois  vous  dire  que  la  nomenclature  limitative  des  cas  auxquels  est  appli- 
cable la  discipline  domestique  n'a  été,  de  la  part  de  MM.  les  délégués  des  colonies,  le 
sujet  d'aucune  o])jection.  D'un  autre  côté,  c'est  sur  leur  demande  qu'a  été  ajoutée,  au 
propriétaire  et  au  géreur,  la  désignation  de  Véconome  et  du  commandeur,  comme  agents 
directs  du  pouvoir  disciplinaire.  Le  conseil  des  délégués  aurait  désiré  qu'on  allât  plus 
loin,  et  qu'on  y  joignît,  en  termes  généraux ,  les  représentants  du  maître.  Cette  disposition 
n'aurait  pu  être  adoptée  sans  qu'on  y  attachât  l'obligation  de  faire  agréer  ces  représen- 
tants, en  ladite  qualité,  par  les  magistrats  chargés  de  la  protection  des  esclaves,  ce  qui 
eût  entraîné  des  complications.  En  définitive,  au  moyen  des  quatre  dénominations  por- 
tées dans  l'article,  l'ordonnance  embrasse  tout  le  cercle  d'autoiité  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  prévoir. 

La  disposition  qui  renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  à  connaître,  à  l'égard  des  esclaves, 
de  tous  les  faits  non  spécifiés  comme  justiciables  du  pouvoir  disciplinaire,  m'a  conduit 
à  me  faire  rendre  compte  de  1  état  de  la  législation  qui  constitue  le  Code  pénal  des  esclaves. 
Cette  législation  est  incomplète  et  incohérente;  mais  les  tribunaux  peuvent,  aux  termes 
des  ordonnances  de  1827  et  1828,  y  suppléer  par  l'application  du  Code  pénal  des 
libres,  et  l'expérience  paraît  avoir  montré  qu'en  puisant  à  cette  double  source,  ils  sont  en 
mesure  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  répression  avec  une  latitude  suffisante.  D'un 
autre  côté,  le  moment  serait  jnen  peu  opportun  pour  s'occuper  d'un  code  pénal  nou- 
veau en  vue  de  cette  partie  de  la  population  coloniale,  et  pour  reprendre  à  cet  effet  les 
travaux  préparés  dans  les  colonies. 

Art.  2.  —  Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  sera  appelé  à  ordon- 
ner l'emprisonnement  disciplinaiie  d'un  esclave  à  la  geôle  publique ,  restera  libre  d'y 
pourvoir  ou  de  s'y  refuser.  Le  conseil  des  délégués  avait  demandé  que  le  magistrat  fût 
tenu  de  déférer,  dans  tous  les  cas,  aux  demand(S  que  les  maîtres  lui  adresseraient.  Il 
ne  m'a  paru  ni  convenable  ni  nécessaire  de  modifier  la  disposition  en  ce  sens  ;  c'eût  été 
priver  les  juges  de  paix,  dans  les  cas  en  question,  d'un  de  leurs  caractères  les  plus  essen- 
tiels aux  yeux  des  habitants ,  celui  de  patrons  préposés  à  la  tutelle  du  noir  quand  le 
]>ouvoir  doinesti({ue  tend  à  dépasser  certaines  limites.  C'est  en  ce  sens,  au  surplus,  qu'était 
déjà  conçue  la  disposition  analogue  contenue  dans  l'ordonnance  royale  du  16  sep- 
tembre 18A1. 

Les  deux  auties  paiagraphes  de  l'article  2  ne  font  également  que  reproduire  les  dis- 
positions déjà  consacrées  par  l'ordonnance  de  18A1.  Il  semblerait  donc  que,  sous  le 
rapport  de  l'emprisonnement  disciplinaire,  tout  doit  être  dès  à  présent  organisé  dans  les 
colonies ,  ainsi  que  le  veut  l'ordonnance  actuelle ,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  ce  qui 
existe,  en  l'améliorant.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  En  ce  (jui  concerne  les 
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prescriptions  à  établir  pour  la  construction  et  l'installation  des  salles  de  police  des  liabi- 
tations ,  les  règlements  prescrits  par  les  instructions  ministérielles  du  12  novembre 
18A1,  ou  n'ont  pas  été  faits,  ou  sont  restés  sans  exécution. 

Quant  aux  ateliers  de  discipline  à  établir  au  chef-lieu  de  chaque  canton  de  justice  de 
paix,  il  n'a  été  pris  aucune  disposition  spéciale,  et  on  s'est  borné  à  donner  accessoirement 
cette  destination  aux  geôles  existantes.  Enfin,  il  n'a  pas  été  rendu  compte,  dans  les  rap- 
ports des  magistrats,  de  l'état  de  ces  ateliers,  de  leur  degré  d'utilité,  et  du  nombre  de  noirs 
qu'ils  reçoivent.  Quant  à  l'organisation  qu'il  conviendrait  de  donner  définitivement  à  ces 
établissements,  je  n'ai  reçu  de  propositions  spéciales  que  de  l'île  Bourbon  ,  propositions 
qui  se  rattachaient  d'ailleurs  à  des  combinaisons  générales  sur  l'ensemble  des  geôles  de 
la  colonie,  au  point  de  vue  de  la  police  à  exercer  sur  les  marrons ,  les  noirs  dangereux,  etc. 

En  cet  état  de  choses,  j'ai  d'abord  à  vous  recommander,  monsieur  le  gouverneur,  de 
donner  toute  votre  attention  au  règlement  à  faire,  dès  la  publication  de  l'ordonnance,  au 
sujet  des  dimensions  et  de  l'installation  des  salles  de  police  dont  elle  autorise  l'emploi 
sur  les  habitations.  Ce  règlement,  que  se  bornaient  à  recommander  les  instructions  rela- 
tives à  l'ordonnance  du  16  septembre  i84i,  est  maintenant  exigé  par  l'ordonnance  du 
A  juin  18/I6.  Il  doit  donc  être  fait  et  mis  en  vigueur  sans  délai.  Je  ne  puis  d'ailleurs  que 
répéter  ici  ce  que  portaient,  à  cet  égard,  les  instructions  dont  il  s'agit.  Il  n'a  pas  paru  a 
propos,  disait  alors  M.  l'amiral  Duperré,  de  spécifier  dans  l'ordonnance  la  forme,  les 
dimensions,  etc.,  des  salles  de  discipline,  les  moyens  intérieurs  qui  pourront  y  être  em- 
ployés pour  prévenir  les  évasions.  Sur  ces  divers  points,  d'ailleurs,  les  prescriptions  peuvent 
varier  suivant  les  localités,  et  c'est  à  vous,  monsieur  le  gouverneur,  qu'il  appartiendra 
d'y  pourvoir  par  des  dispositions  spéciales  susceptibles  de  concilier  l'exercice  régulier  du 
pouvoir  disciplinaire  avec  tous  les  ménagements  que  l'humanité  réclame.  Je  me  borne 
à  vous  signaler  la  nécessité  d'exiger  que  tout  local  destiné  à  cet  usage  soit  construit  au- 
dessus  du  sol,  qu'il  soit  suffisamment  aéré,  et  qu'il  ne  puisse,  soit  par  défaut  d'espace, 
soit  par  d'autres  combinaisons,  ajouter  des  souffrances  physiques  au  châtiment  qui  doit 
exclusivement  résulter  de  l'isolement  de  jour  et  de  nuit.  L'emploi  de  chaînes  ou  d'autres 
ferrements  à  l'égard  des  détenus  disciplinaires  doit,  au  surplus,  être  interdit  d'une  ma- 
nière absolue. 

Quant  à  l'arrêté  que  vous  avez  à  Vendre  pour  régler  l'établisssment  et  le  régime  des 
ateliers  publics  de  discipline  à  créer  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  l'émission  de  cet 
acte  est  nécessairement  subordonnée  à  diverses  conditions. 

Il  faut  d'abord  que  les  nouvelles  circonscriptions  cantonales  soient  réglées  par  ordon- 
nance royale,  ainsi  que  le  prévoit  la  loi  du  18  juillet  i8d5  :  c'est  à  quoi  il  sera  pourvu 
dès  que  mon  département  sera  mis  en  possession  des  nouveaux  crédits  qu'il  a  demandés 
afin  de  faire  face  à  l'augmentation  du  nombre  des  justices  de  paix. 

Il  faut  ensuite  que  l'administration  coloniale  soit  mieux  fixée  qu'elle  n'a  pu  l'être  par 
l'exécution,  en  grande  partie  nulle,  de  l'ordonnance  de  18A1 ,  sur  l'importance  relative 
que  sont  destinés  à  acquérir  les  ateliers  de  discipline,  selon  l'usage  que  feront  les  maîtres 
du  pouvoir  laissé  à  leur  disposition,  importance  sur  laquelle  peut  influer  dans  une  pro- 
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portion  qu'il  est  difficile  de  prévoir,  îa  modification  profonde  introduite  désormais  dans 
l'emploi  des  punitions  corporelles. 

Il  faut  enfin  que  les  établissements  puissent  être  fondés  matériellement ,  ou  qu'on  soit 
fixé  du  moins  sur  les  moyens  d'exécution,  avant  de  s'occuper  définitivement  des  détails 
de  leur  installation  intérieure. 

Je  reconnais  donc  qu'il  vous  serait  impossible  de  rendre  immédiatement  et  à  priori 
l'arrêté  que  vous  avez  à  émettre  aux  termes  de  l'article  2  (§  3)  de  l'ordonnance  du  A  juin. 
Mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  laisser  entièrement  en  suspens  cette  partie  des  dispo- 
tions prescrites. 

Afin  de  pourvoir  au  plus  pressé ,  vous  voudrez  bien  vous  faire  rendre  compte  de  l'état 
des  geôles  existant  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  colonie ,  et  des  moyens  qu'elles  offri- 
raient en  y  ajoutant  quelques  installations  pour  satisfaire  par  urgence  au  vœu  de  l'ordon- 
nance ,  laquelle,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  exige  formellement  que  les  détenus  dis- 
ciplinaires  ne  soient  pas  confondus  avec  les  malfaiteurs ,  prévenus  ou  condamnés.  Un 
arrêté  provisoire  sera  en  même  temps  pris  par  vous  à  ce  sujet. 

Vous  examinerez  ensuite,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  dans  quel  système  de- 
vraient être  conçus  les  établissements  à  former,  quelles  devraient  être  leurs  proportions, 
et  quelle  dépense  ils  entraîneraient.  Dans  cette  évaluation,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue 
qu'aucune  assimilation  ne  saurait  être  établie  entre  des  ateliers  semblables  et  des  prisons 
proprement  dites,  et  on  n'oubliera  pas  non  plus  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  avec  ces  dé- 
pôts disciplinaires  et  les  ateliers  de  travail  prévus,  quanta  la  classe  libre,  par  l'article  16 
de  la  loi  du  18  juillet  i845. 

En  ce  qui  regarde  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  en  question,  je  suis  amené  à 
dire  que  les  colonies  se  feraient  une  idée  très-fausse  de  la  situation  créée  par  les  lois 
de  1845,  si  elles  pensaient  que  toutes  les  conséquences  financières  de  ces  lois  doivent,  à 
raison  même  de  leur  origine,  être  mises  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  s'écarter  en  cela  du  système  général  des  finances  coloniales.  Toutes  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  qui,  dérivant  de  la  loi  du  18  juillet,  pourront  se  rattacher  à 
la  nomenclature  du  service  général  prendront  naturellement  place  dans  le  chapitre  xxiii 
du  budget  de  mon  département,  et  si  cette  nomenclature  est  revisée,  elle  le  sera  certai- 
nement dans  la  vue  d'y  faire  entrer  ce  genre  de  dépenses  en  aussi  grande  proportion  que 
possible.  Mais,  en  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  bien  accepter  la  répartition  des  charges 
existantes,  et  mettre  au  compte  des  caisses  coloniales  ou  à  celui  des  communes  les  dé- 
penses afférentes  à  des  services  déjà  rétribués  par  elles  :  j'aurai  même,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire,  à  faire  remarquer  que  l'emploi  des  fonds  de  l'Etat,  quoique 
prévu  par  le  régime  financier,  n'est  pas  exclusif  de  celui  des  ressources  des  caisses  colo- 
niales et  municipales. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  question  des  ateliers  de  discipline,  vous  reconnaîtrez 
que,  soit  pour  les  installations  provisoires  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  soit  pour  les  dispo- 
sitions générales  à  prévoir  en  exécution  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  4  juin,  il  y  a 
lieu  de  considérer  la  dépense  comme  appartenant  au  service  local,  et  de  la  comprendre 
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au  budget  du  service  intérieur.  Vous  aurez  donc  à  demander,  à  cet  effet,  au  conseil  colo- 
nial, les  crédits  nécessaires,  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

Vous  aurez  ensuite  à  rendre  définitivement  1  arrêté  réglementaire  qui  doit  pourvoir  à 
l'exécution  du  §  3  de  l'article  3.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous  en  indiquer  d'avance 
les  éléments.  La  condition  essentielle  à  réaliser,  c'est  la  spécialité  de  régime  prévue  par 
la  loi  elle-même,  spécialité  qui  doit  caractériser  le  travail  auquel  les  détenus  seront  as- 
treints aussi  bien  que  leur  logement  et  leur  entretien.  Ils  doivent,  sous  tous  ces  rapports, 
être  traités  moins  rigoureusement  que  les  individus  atteints  par  la  justice  :  je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  que,  dans  les  aleliers  disciplinaires  comme  dans  les  geôles,  l'assistance 
des  ministres  de  la  religion  est  un  des  premiers  soins  et  un  des  premiers  moyens  de  ré- 
forme que  l'administration  doit  assurer  aux  noirs  placés  sous  la  main  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Art.  3. — Par  le  paragraphe  second  de  cet  article,  le  Gouvernement  a  entendu  satisfaire, 
dans  une  juste  limite,  à  la  nécessité  où  peuvent  être  les  maîtres  d'user  de  moyens  de  con- 
trainte exceptionnels  à  l'égard  des  esclaves  l'écalcitrants  ou  de  ceux  dont  une  habitude  invé- 
térée de  marronnage  rendrait  la  détention  impossible  par  la  simple  réclusion.  Mais  il  doit 
être  entendu  d'abord  que  le  mot  entraves  s'applique  exclusivement  aux  ceps  en  lois  qui  sont 
en  usage  dans  les  prisons  et  même  dans  les  hôpitaux  des  colonies,  et  en  second  lieu  que 
MM.  les  juges  de  paix  et  MM.  les  procureurs  du  Roi  tiendront  expressément  la  main  à  ce 
que  l'usage  qui  sera  fait  de  cette  faculté  soit  exceptionnel  et  réservé  pour  les  cas  les  plus 
graves. 

Art.  4.  Indépendamment  de  la  suppression  du  fouet  pour  les  femmes,  au  sujet  de  la- 
quelle je  me  suis  expliqué  au  commencement  de  la  présente  dépêche,  le  paragraphe 
premier  stipule  la  même  exemption  en  faveur  des  adultes  et  des  vieillards ,  mais  en  se 
référant  à  cet  effet  à  une  classification  plus  précise  qui  doit  être  faite  par  un  décret  colo. 
niai,  aux  termes  de  l'art.  3  (§  2)  de  la  loi  du  18  juillet  i8/|5.  Le  décret  dont  il  s'agit  va 
être  de  ma  part  l'objet  d'une  coumiunication  spéciale. 

Tous  les  articles  de  l'ordonnance  réclament  au  même  degré  l'obéissance  des  proprié- 
taires et  la  vigilance  des  magistrats  et  des  autorités;  mais  il  n'en  est  aucun  dont  la  stricte 
exécution  doive  être  plus  sévèrement  et  plus  constamment  exigée  que  celle  de  l'art.  4. 
Je  vous  invite,  monsieur  le  gouverneur,  à  y  tenir  particulièrement  la  main,  et  à  couper 
court,  dès  le  début,  par  toutes  les  poursuites  auxquelles  il  y  aura  lieu,  à  la  tendance 
qu'auraient  nécessairement  beaucoup  de  maîtres  et  surtout  des  géreurs  à  éluder  ou  àperdie 
de  vue  des  prescriptions  qui  se  trouvent  pour  la  plupart  en  opposition  avec  les  habitudes 
encore  établies  sur  le  pus  grand  nombre  des  habitations. 

Art.  5.  —  L'obligation  imposée  aux  maîtres,  de  tenir  un  registre  de  punitions,  a 
rencontré,  de  la  part  de  MM.  les  délégués,  entre  autres  objections,  celle  d'être  inexécu- 
table pour  la  grande  majorité  des  propriétaires  d'esclaves,  notamment  parmi  la  classe  de 
couleur.  Cette  objection  n'a  pas  dû  m'arrêter,  d'abord  parce  qu'elle  m'a  paru  empreinte 
d'exagération ,  en  second  lieu  parce  que  la  disposition  a  une  importance  trop  grande 
pour  qu'elle  dût  être  sacrifiée  à  une  difficulté  relative,  et  enfin  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
compter  sur  les  tribunaux  pour  apprécier  les  cas  d'excuse  qui  pourront  être  présentés. 

RÉGIME    DES   ESCLAVES.  ] ^ 
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L'obligatiou  de  fournir  dénombrement  aux  colonies  est  générale  et  sans  exception  ;  les 
propriétaires  totalement  illettrés  y  sont  soumis  et  s'y  conforment  comme  les  autres  :  la 
tenue  des  registres  de  punitions  ne  présente  pas,  par  conséquent,  d'obstacles  insurmon- 
tables. Il  faut  d'ailleurs  qu'aux  colonies  on  se  persuade  d'une  vérité,  c'est  que  le  régime 
légal  tendant  à  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  colo- 
niale, les  mœurs,  les  habitudes,  l'éducation  doivent  se  façonner  aux  nécessités  nouvelles 
qui  en  résultent  pour  les  citoyens.  Au  surplus,  la  répugnance,  autrefois  générale  chez 
les  habitants,  pour  les  formalités  administratives,  a  déjà  subi  des  modifications  sensibles 
depuis  quelques  années,  et  les  ordonnances  actuelles  trouveront  sous  ce  rapport  les 
propriétaires  mieux  disposés  qu'ils  ne  l'eussent  été  précédemment. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  quant  à  présent,  monsieur  le  gouverneur,  mes  obser- 
vations sur  l'ordonnance  du  djuin.  L'expérience  fera  connaître  de  quelles  nouvelles 
explications  ses  dispositions  seraient  susceptibles,  et  je  vous  engage  à  me  soumettre,  sans 
aucun  relard,  toutes  les  questions  que  les  présentes  instructions  vous  paraîtraient  avoir 
laissé  à  résoudre,  en  leur  donnant,  d'ailleurs,  provisoirement  la  solution  qui  vous  pa- 
raîtra la  mieux  appropriée  à  l'esprit  de  cet  acte. 

L'ordonnance  du  5  janvier  i8/io,  modifiée,  en  ce  qui  regarde  renseignement  reli- 
gieux et  élémentaire,  par  celle  du  18  mai  dernier,  que  je  vous  notifie  par  une  autre  dé- 
pêche, subsiste  en  ce  qui  regarde  le  service  de  patronage  confié  aux  officiers  du  minis- 
tère public.  Je  m'occupe  de  reviser  cette  partie  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  notamment 
en  vue  d'associer  aux  inspections  périodiques  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ;  je 
fais  préparer,  en  outre,  de  nouveaux  modèles  pour  les  tableaux  qui  doivent  accompagner 
les  rapports  périodiques  relatifs  aux  tournées.  En  attendant  que  mes  ordres,  à  ce  sujet, 
vous  parviennent,  vous  aurez  nécessairement,  après  la  promulgation  des  ordonnances 
sur  le  régime  des  esclaves,  à  imprimer  à  l'exécution  de  celle  du  5  janvier  18/io,  en  ce 
qui  regarde  le  patronage,  une  activité  beaucoup  plus  soutenue  que  celle  qui,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  18  juillet,  a  caractérisé  cette  partie  du  sei'vice  dans  la  plupart 
des  localités. 

Recevez,  etc. 

hé  Vice-Amifdl,  "Paîf  de  'France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonitf 

B""  DE  MACKAU. 


C.  Règlements  sur  les  diinensiûns  et  l'installation  des  salles  dç  ;pq\ice  sur  les  habitations.  ■. 
i"  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Martinique,  en  date  du  1"  septembre  18A6. 

Nous,    GOUVERNECR    DE    LA.    MARTINIQUE, 

Vu  l'article  11  delà  loi  du  2a  avril  1 833,  sur  le  régime  législatif  dè's' colonies; 
Vu  l'article  2  (paragraphe  3)  de  l'ordonnance  royale  du  d  juin  iSdC»,  cohcernarit  le 
régime  disciplinaire  des  esclaves,  ledit  article  portant  : 

«  Pour  l'exécution  de  la  disposition  établie  par  le  paragraphe  i"  du  présent  article ,  iî 
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*  devra  être  établi  sur  chaque  habitation  ,  à  l'exclusion  de  tout  autre  moyen  d'empri- 
«  sonnement ,  une  salle  de  police  dont  les  dimensions  et  l'installation  seront  déterminées, 
«  dans  chaque  colonie ,  par  un  arrêté  du  gouverneur  ;  » 

Considérant  que  ce  moyen  disciplinaire  doit  être  mis  à  là  portée  des  petits  comme  des 
grands  propriétaires;  ^  ^   „' 

Sur  le  rapport  du  directeur  de Tintërieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Les  salles  de  police  des  habitations  devront  être  construites  en  maçonnerie  ou  en  bois , 
à'  3o  centimètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

Leurs  dimensions  seront  proportionnées  au  nombre  des  individus  qui  devront  y  être 
détenus. 

Elles  seront  planchéiées  ou  carrelées. 

ART.     2. 

Les  salles  de  police  destinées  à  un  seul  individu  auront  au  moins  3  mètres  de  longueur, 
2  mètres  de  largeur,  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur. 

Les  salles  destinées  à  deux  individus  auront  A  mètres  de  longueur,  2  mètres  de  lar- 
geur, 2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur.  ,  ,.  '.i.     ,,„     ,..    ,.,  c,,.~«^i-< 

Les  salles  destinées  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  auront  la  même  hauteur  et 
la  même  longueur  que  celles  qui  sont  destinées  à  deux  individus ,  mais  elles  seront 
augmentées  en  largeur  à  raison  de  i  piètre  par  individu. 

ART.    3. 

Les  salles  de  police  seront  garnies  d'un  lit  de  camp  élevé  de  5o  centimètres  au^lessus 
du  sol. 

La  longueur  du  Ht  de  camp  sera  de  2  mètres  sur  i  mètre  de  largeur,  au  moins,  par 
individu. 

:  ,    ,]    \,   .y       i:,^        ,.   ART.    4. 

Les  salles  de  police  seront  construites  de  telle  sorte  que  l'air  puisse  y  circuler. 

Les  fenêtres  ne  pourront  avoir  moins  de  5o  centimètres  de  laideur,  sur  70  centimètres 

de  hauteur;  elles  pourront  être  garnies  d'un  grillage. 

j .  'C  .--é  ji'  'U'j'.x:: 
ART.    5...      ..._,    1/ 

Les  esclaves  de  sexe  difr^rçfttinjç  pp^^qçt  |tr€:?)e.Dferio4:s.en  mjême  temps  dans  la 

inême  salie  de  police^, j.    ,\  ub  sLcyoi  o-jnRiw.obiol  ob  (  t  srfqfii^Biiîq  ;  £  '.»!:'f: 

InfiJioq^g^l'gfi  "iboî    cj/filoeo  asb  o-iiaailqiDub  sxiujia' 

^  ...       ■  .,     ,     ■       ^..-;.-;.    '  ■  -  o,a  -\i''^:    :--•:  -•■'^-*-  "'  -h    -     ^      "  ^'^'^*^ 

Sera  puni€  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent  arrêté. 

16, 
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ART. 


Sont  et  demeurent  abrogées  toutes   dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires 
aux  présentes. 


ART. 


Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général  du  Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  cet  arrêté  ,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera, 
et  inséré  au  journal  et  au  bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Fait  à  Fort-Royal,  le  i"  septembie  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur^  Signé  F    FREMY. 


2*  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  en  date  du  29  août  i^lxk  (i)- 

Nous,   GoLVfiRNEUK  DE  LA  GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES, 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2  A  avril  i833  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  septembre  i84i,  portant  que  les  maîtres  ne  pourront  infliger 
â  letirs  esclaves  la  peine  deremprisonnemetilque  dans  les  salles  de  policé  de  leurs  habi- 
tations ; 

Vu  les  ,  instructions  uiiuistérielles  des  12  novembre  i8/4i  et  16  février  i8zi4,  qui 
prescrivent  de  régler  le  conditions  dans  lesquelles  ces  salles  de  police  doivent  être 
établies  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  aux  maîtres  qui  n'ont  point  de  salle  de  police  sur 
leurs  habitations  les  moyens  de  correction  déterminés  par  l'ordonnance  royale  précitée  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administration  intérieure  et  du  procureur  gé- 
néral , 

De  l'avis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

5  1".  Les  maîtres  qui  voudront  user,  sur  leur  habitation  ou  dans  leur  maison  de  ville, 
de  la  mesure  d'orchc  et  de  discipline  qui  leur  est  attribuée  par  les  édits  et  ordonnances 
seront  tenus  d'avoir  une  salle,  de  police. 


[i)  Cet  arrêté  a  6.[é  public  de  nouveau  rJansîa  Gazette  officie Ue  de  la  Guadeloupe,  le  5  août  1846. 
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S  2.  Tout  local  destiné  à  une  salle  de  police  sera  placé  aa-dessus  du  sol.  Ses  dimen- 
sions auront  au  moins  [\.  mètres  de  longueur  et  de  largeur,  sur  2  mètres  5o  centi- 
mètres de  hauteur  ou  ko  mètres  cubes  de  capacité  ;  des  ouvertures  seront  suffisammçnt 
ménagées.  Ce  local  sera  pourvu  en  outre  d'un  lit  de  camp  d'une  inclinaison  de  1 2  à 
i5  degrés,  auquel  pourra  être  adaptée  une  barre  de  discipline. 

ART.    2. 

S  1".  Dans  toutes  les  geôles,  une  chambre  sera  destinée  à  l'emprisonnement  disci- 
plinaire des  esclaves  dont  les  maîtres  n'auront  point  de  salie  de  police. 

§  2.  Les  esclaves  seront  reçus  dans  celte  salle  de  police  sur  la  demande  de  leurs 
maîtres. 

§  3.  La  durée  de  l'emprisonnement  qu'ils  y  subiront  ne  pourra  excéder  les  quinze 
jours  consécutifs  fixés  par  l'ordonnance  royale  précitée. 

S  d.  Un  registre  spécial  constatera  sommairement  la  demande  du  maître  et  la  durée 
de  l'emprisonnement. 

ART.    3. 

Toute  communication  sera  interdite  dans  les  geôles  entre  les  salles  de  police  et  les  ateliers 
de  discipline  :  les  logements  seront  distincts  et  séparés. 

ART.    4. 

%  1".  Les  esclaves  qui,  à  l'expiration  de  l'emprisonnement  disciplinaire,  ne  seront 
pas  retirés  de  la  salle  publique  de  police  seront  reconduits  chez  leurs  maîtres  aux  frais 
de  ceux-ci. 

§  2.  Les  maîtres  seront  également  passibles  des  frais  de  nourriture  de  leurs  esclaves 
emprisonnés,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur. 

§  3.  A  défaut  de  payement  de  ces  frais,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  à  la  dili- 
gence du  receveur  de  l'enregistrement. 

ART.    5. 

Le  directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  procureur  général  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré 
partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  bulletin  et  dans  la  gazette  officiels  de  la  colonie. 

Donné  à  la  Basse-Terre ,  le  29  août  i844. 

Signé  GOURBEYRE. 


Le  Procureur  général  par  intérim , 
Signé  A.  FOURNIOLS. 


Par  le  Gouverneur,  en  conseil  : 
Le  Directeur  de  l'administration  intérieure. 

Signé  Jules  BILLECOCQ. 


(   126  ) 


3°  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  en  date  du  22  septembre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8/i5i  , 

Vu  l'ordonnance  du  Roi,  du  4  juin  i8/i6,  concernant  le  régime  disciplinaire  des  es- 
claves; 

Vu  l'arrêté  du  19  juillet  18/iA,  pour  les  installations  des  salles  de  police  destinées  à 
l'emprisonnement  disciplinaire  des  esclaves; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  27  décembre  i8/i4,  n**  4o5; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  modifier  ledit  arrêté  que  dans  celles  de  ses  dispositions 
sur  lesquelles  l'ordonnance  du  4  juin  précitée  a  déjà  statué; 

Sur  la  proposition  du  procureur  général, 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  salies  de  police  dans  lesquelles  les  maîtres  pourront  emprisonner  leurs  esclaves  par 
voie  de  discipline  domestique,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  4  juin  i846,  auront  la  forme,  les  dimensions  et  les  installations  suivantes  : 

Elles  devront  être  construites  au-dessus  du  sol.  Le  plancher  sera  en  terre  battue ,  car- 
relé ou  briqueté,  ou  en  planches  ou  madriers. 

Elles  pourront  être  construites  en  briques,  pierres,  bois,  avec  cloisons  gaulettées  ou 
briquetées,  ou  en  planches  ou  en  madriers,  et  couvertes  en  tuiles,  ardoises,  bardeaux, 
paille,  ou  planches  ou  madriers. 

Toute  salle  de  police  devra  avoir  au  minimum,  par  chaque  individu,  neuf  mètres 
cubes  de  capacité  et  un  mètre  carré  d'ouverture ,  avec  barreaux  en  fer  ou  en  bois. 

Lés  dimensions  pourront  varier,  pourvu  qu'un  des  côtés  horizontaux  et  la  hauteur 
aient  au  moins  deux  mètres  chacun;  la  troisième  dimension  résultera  des  deux  pre- 
mières. 

Les  ouvertures  de  ces  salles  seront  disposées,  autant  que  possible ,  sur  des  faces  oppo- 
sées, afin  de  faciliter  les  courants  d'air. 

Dans  chaque  salle  de  police,  il  y  aura  un  lit  en  bois  ou  en  fer  par  individu ,  ou  un  lit 
de  camp  en  bois. 

ART.    2. 

Dans  les  salles  de  police,  les  femmes  seront  séparées  des  hommes. 

ART.   3.. 

Joutes  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de 
2  1  à  100  francs,  et  en  cas  de  récidive,  outre  l'amende,  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
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quinze  jours ,  sans  préjudice  de  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'article  9  de  la  loi  du 
18  juillet  18^5. 

ART.    k- 

Sont  abrogés  l'arrêté  du  19  juillet  i8/i4  et  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  el  desTrè- 
glenoents  antérieurs  ,  en  ce  qu  elles  ont  de  contraire  au  présent. 

ART.    5. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  in> 
séré  au  bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  22  septembre  i8â6. 

Signé  PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 
le  Procureur  jen^rfl/.  Signé  VIDAL  DE  LINGENDES 


D.  ATELIERS  DE  DISCIPLINE. 

GUYANE    FRANÇAISE   '. 

Arrêté  da  ii  décembre  Î8U6  concernant  le  régime  des  ateliers  àiscipimaurs. 

Çayenne,  le  14  décembre  16^0 

t  r 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyake  française, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8A5; 

Vu  l'ordonnance  du  4  juin  j  846  :    :\um^i.iiu  ^i>  li- ^  ^rr^,^ 

Considérant  qu'il  est  urgent,  dans  l'intérêt  du  maintien  du  bon  ordre  el  dans  celui  aes 
esclaves  envoyés  aux  ateliers  de  discipline,  que  ces  ateliers  soient  établis,  et  que  des  dh 
positions  précises  définissent  leur  régime; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur  par  intérim  et  du  procureur  générai , 

Et  de  l'avis  du  conseil  priré^^i,  •r-iUuu.r.jàtt 

Avoî«s  ARRÊTÉ  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

■"d  'J'^i  .nB  fM-  ^ti^l!  .  ■'?  .  - 

ARTICLE    PREMIER. 

Un  atelier  de  discipline  sera  établi  auprès  de  chacune  des  justices  de  paix  de  la  colonie 
pour  y  réunir  les  esclaves  qui  seront  condamnés  par  le  juge  de  paix,  sur  la  demande  des 
maîtres,  conformément  à  i'articlè'â  He  ^-ôrdonnancëdu  4  jtiin  i846;.'^t>  a^Hea  891  Jsn^ (. 


1  Voir  dans  le  rapport- au  RofV'pagè^.'^^h^TlttSn'des  irtotifs'qui;fonl  que  c^Ue  matière  i>Wèiîë»Fe  ré^W- 
oientée  dans  aucune  des  trois  autres  cobnîéa.l  va  el  'yvm  r/lbbèl  9b  IB^  13  1^    èOPQ)^-  00/   é  »  -, 
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ART.    2. 

Les  bâtiments  destinés  aux  logements  des  noirs  détenus  à  l'atelier  disciplinaire  seront 
installés  de  manière  à  ce  que  la  sûreté  de  la  détention  se  combine  avec  le  bien-être  des 
prisonniers. 

ART.  3. 

Les  détenus  pourront  être  logés  séparément  ou  couchés  dans  des  salles  communes. 
Il  y  aura  dans  les  chambres  des  lits  de  camp. 

ART.    k. 

La  prison  des  femmes  sera  sépai^ée  de  celle  des  hommes,  de  manière  à  ce  qu'aucune 
communication  ne  puisse  avoir  lieu  entre  les  deux  sexes. 

ART.    5. 

Il  y  aura,  pour  chaque  établissement,  un  gardien  en  chef  et  le  nombre  de  gardiens 
nécessaires  pour  la  police  intérieure,  la  conduite  et  la  surveillance  des  détenus  discipli- 
naires employés  à  l'extérieur. 

Une  femme  sera  spécialement  attachée  à  l'atelier  des  femmes  pour  le  régime  intérieur. 

Le  gardien  en  chef  aura  la  direction  de  l'établissement;  son  traitement  se  divisera  en 
solde  fixe  et  en  supplément  éventuel;  ce  dernier  ne  lui  sera  payé  qu'autant  qu'il  aura 
satisfait  aux  obligations  de  son  emploi. 

Il  devra  résider  dans  l'établissement. 

Il  ne  pourra  s'en  absenter  que  sur  un  permis  spécial  du  chef  de  l'administration  in- 
térieure. 

Il  ne  pourra  se  livrer  à  aucun  trafic  quelconque,  et  devra  se  consacrer  tout  entier  aux 
devoirs  de  son  état. 

Les  gardiens  ordinaires  seront  répartis  suivant  les  travaux  de  l'établissement;  ils  rece- 
vront les  ordres  du  gardien  en  chef  et  devront  s'y  conformer.  Au  dehors,  ils  seront  sous 
les  ordres  de  la  police  municipale  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  préposés  à  la 
direction  des  travaux. 

ART.   6. 

Le  gardien  en  chef,  à  l'entrée  des  détenus  disciplinaires,  devra  les  faire  visiter  et  leur 
faire  enlever  tout  couteau  ou  autre  instrument  perçant,  tranchant  ou  contondant. 

La  gardienne  des  femmes  sera  chargée  de  ce  soin  à  l'égard  des  esclaves  du  sexe  fé- 
minin. 

ART.    7, 

Le  gardien  devra  tenir  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  détenus  d'après  les  indi- 
cations contenues  dans  les  ordres  sommaires  des  juges  de  paix. 

Il  devra  y  consigner  aussi  les  divers  incidents  qui  se  présenteraient  dans  la  prison. 
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Ces  registres  seront  cotés  et  parafés  par  le  chef  de  l'administration  intérieure  et  vises 
par  les  fonctionnaires  qui  seront  appelés  à  inspecter  et  à  visiter  l'atelier  disciplinaire. 

Dans  la  ville  de  Cayenne,  un  état  journalier  des  détenus  sera  fourni  au  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure,  au  procureur  général,  au  procureur  du  Roi,  au  maire  et  au 
juge  de  paix.  Dans  les  cantons  ruraux,  l'état  journalier  ne  sera  délivré  qu'au  juge  de 
paix  et  au  commissaire  commandant.  Il  sera  transmis  un  état  mensuel  aux  autres  fonc- 
tionnaires ci-dessus  dénommés. 

ART.  8. 

Le  gardien  en  chef  sera  chargé  de  la  police  intérieure  de  l'établissement. 

H  pourra  punir  les  infractions  aux  règlements ,  comme  : 

Désobéissance  aux  dispositions  relatives  au  silence  et  à  la  propreté  ; 

Les  injures  et  voies  de  fait  entre  les  détenus  ou  contre  d'autres  personnes  employées 
dans  l'établissement; 

Les  propos  indécents,  licencieux  ou  offensants,  l'ivresse; 

Le  dégât  des  objets  appartenant  à  l'établissement; 

La  paresse  et  la  négligence  dans  le  travail,  et  autres  infractions  analogues. 

Pour  les  infractions  ci-dessus,  il  pourra  ordonner,  suivant  le  cas,  la  réclusion  absolue 
dans  les  cellules,  la  même  réclusion  au  pain  et  à  l'eau,  la  peine  des  ceps,  sauf  à  en 
rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  ou  au  commissaire-commandant , 
qui  pourra  prolonger  la  punition  pendant  cinq  jours; 

La  peine  du  fouet  pour  les  hommes;  cette  peine  ne  pourra  excéder  quinze  coups,  ni 
être  infligée  plus  de  trois  fois  par  semaine;  après  la  première  fois,  l'autorisation  du  maire 
sera  nécessaire. 

Dans  les  cas  de  violences  plus  graves  et  de  fureur,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'article  6ili  du  Code  d'instruction  criminelle. 

ART.  9. 

Le  silence  régnera  dans  l'intérieur  de  l'atelier  de  discipline,  ainsi  que  pendant  le 
temps  du  travail. 

ART.    10. 

Aucune  liqueur  spirilueuse  ou  fermentée  ne  devra  être  introduite  dans  l'atelier  disci- 
plinaire ,  sous  peine  de  destitution  pour  le  gardien  en  chef  et  les  employés  qui  partici- 
peraient à  cette  introduction  ou  la  toléreraient;  de  la  réclusion  dans  les  cellules  et  des 
ceps  pour  les  détenus  disciplinairement;  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  francs  et 
de  cinq  à  quinze  jours  d'emprisonnement,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines ,  contre 
ceux  qui  vendraient  ou  donneraient  du  tafia  ou  autres  liqueurs  spiritueuses  ou  fer- 
mentées  aux  condamnés,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  ou  qui  introduiraient  ces  liqueurs 
dans  l'établissement. 

ART.  11. 

L'usage  du  tabac  est  défendu  dans  les  ateliers  disciplinaires. 

RÉGIME   DES   ESGLAVKS.  7 


(  >3o  J 

Il  ne  sera  permis  m  d'y  fumer  ni  d'y  jouer.  Toute  pipe  ou  tout  instrument  de  jeu 
sera  détruit. 

ART.   12. 

Les  hommes  et  les  femmes  attachés  à  l'atelier  disciplinaire  seront  employés  à  l'exté- 
rieur au  transport  des  pierres,  à  la  réparation  ,  à  l'entretien  et  au  nettoiement  des  rues, 
routes,  canaux  et  autres  travaux  analogues. 

Ils  travailleront  sous  la  surveillance  des  gardiens;  ne  devront  sous  aucun  prétexte 
s'absenter  du  lieu  du  travail;  ils  auront  à  l'un  des  pieds  un  anneau  en  fer.  Dans  le  cas 
de  marronnage  ou  de  violence,  sur  l'ordre  du  maire  ou  du  commissaire-commandant, 
on  pourra  y  ajouter  une  chaîne.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  conduits  sur  les  tra- 
vaux, autant  que  possible,  séparément. 

ART.  i3. 

Les  hommes  et  les  femmes  qui,  par  des  motifs  de  maladie,  ne  pourront  être  momen- 
tanément employés  au  travail  extérieur  le  seront  aux  travaux  d'intérieur  de  l'établisse- 
ment ,  à  sarcler  et  à  nettoyer  les  cours,  bâtiments,  et  autres  travaux  analogues. 

ART.    là' 

La  nourriture  des  détenus  aux  ateliers  disciplinaires  est  au  compte  de  la  colonie;  elle 
leur  sera  délivrée  en  deux  repas  par  jour,  l'un  à  dix  heures  du  matin,  l'autre  à  six 
heures  du  soir,  à  la  rentrée  des  travaux. 

Chaque  repas  sera  composé  de  5o  centilitres  de  couac  et  de  loo  grammes  de  morue 
ou  autre  poisson  salé. 

Aucun  aliment,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  sera  admis  de  l'extérieur,  et  le  gar-^ 
d.ien  en  chef  ou  tout  autre  employé  de  l'atelier  de  discipline  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  en  vendre,  en  céder  ou  en  donner  aux  détenus,  sous  peine  de  destitution. 

Ils  seront  habillés  avec  les  vêtements  qui  doivent  leur  être  fournis  par  leurs  maîtres,, 
aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  18^6. 

ART.    i5. 

Les  détenus  commenceront  le  travail  intérieur  et  extérieur  à  six  heures  du  matin  et  le 
finiront  à  six  heures  du  soir. 

Ils  auront  un  repos  de  dix  à  onze  heures  du  matin  pour  dt\jeuner;  le  repas  du  soir  se 
fera  après  six  heures. 

Les  ateliers  employés  à  l'intérieur  seront  renfermés  pendant  le  temps  de  repos  de  l'a- 
telier extérieur,  sauf  à  avoir,  pour  déjeuner,  l'heure  précédente. 

Les  Uns  et  les  autres  mangeront  isolément.  nijiù  iob  an-. 

-Les  salies,,  cellules  et  bâtiments  des. ateliers, disciplinaires .seroot. balayés  et  nettoyés 

tous  les  jours  et  lavés  hebdomadairement.    >rp  i2aiB  ôL'tgie  «0  «.upai  tioe  Jit/p  îooq  20t- 

Les  murs  seront  blanchis  à  la  chaux  tous  les  six  «lois+ojtl  ?'»!  eacb  J9   83n!^i?9b  i\i\tvA 
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ART.     17. 


Les  portes  des  chambres  ou  cellules  seront  fermées  à  sept  heures  du  soir. 

De  ce  moment,  tout  bruit  et  tout  travail  devront  cesser  dans  l'atelier  disciplinaire  ,  sauf 
les  veilles  et  les  tournées  des  gardiens ,  et  il  ne  pourra  y  avoir  aucune  communication 
extérieure  avec  l'établissement  après  l'heure  précitée. 

AP.T.    1 8. 

Le  gardien  en  chef  ne  devra  laisser  communiquer  personne  avecles  détenus  disciplinai- 
rement,  sans  un  permis  spécial  délivré  par  le  chef  de  l'administration  intérieure,  le 
procureur  général  et  ses  substituts,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  ville,  et,  dans  lès 
quartiers ,  par  les  commissaires-commandants. 

La  communication  ne  pourra  avoir  lieu,  à  moins  de  motif  très-grave,  que  les  diman- 
ches et  fêtes ,  de  midi  à  quatre  heures,  et  non  pendant  les  exercices  religieux. 

Un  agent  de  l'établissement  sera  toujours  présent  à  celte  communication ,  et  elle  ne 
pourra  excéder  le  délai  fixé  par  la  permission. 

Dans  aucun  cas ,  elle  ne  sera  permise  lorsque  l'individu  sera  en  étal  de  punition. 

ART.  19. 

Les  dimanches  et  fêtes  conservées,  les  ateliers  ne  travailleront  que  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu'à  dix.  Les  portes  des  cellules  seront  tenues  entrouvertes  jusqu'à  sept 
heures  du  soir,  de  manière  à  ce  que  les  détenus  ne  puissent  soi'tir  ni  communiquer  entre 
eux. 

L'office  divin  sera  célébré  chaque  dimanche;  il  sera  suivi  d'instructions  religieuses. 

Les  ecclésiastiques  instructeurs  consigneront  sur  des  registres  spéciaux  les  dates  de 
leurs  visites  et  instructions. 

ART.     20. 

Chaque  jour,  un  médecin  désigné  à  cet  effet  visitera  l'atelier  disciplinaire. 

Il  prescrira  le  repos  et  les  secours  nécessaires  aux  détenus  qu'une  légère  indisposition 
empêchera  d'être  mis  au  travail. 

A  l'égard  des  maladies  graves,  le  médecin  ordonnera  le  transport  des  malades  de  late 
lier  disciplinaire  delà  ville  à  l'hôpital,  et  son  certificat  sera  visé  par  le  juge  de  paix. 

ART.     2  1. 

Des  inspections  des  ateliers  disciplinaires  seront  faites  par  le  chef  de  l'administration 
intérieure,  les  officiers  du  ministère  public  chargés  du  patronage  des  esclaves,  le  maire 
ou  les  commissaires-commandants  dans  les  quartiers,  et  les  juges  de  paix. 

Les  infractions  au  présent  règlement  seront  constatées ,  les  plaintes  des  détenus  écou- 
tées pour  qu'il  soit  requis  ou  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  par  les  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés,  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 
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ART.    2  2. 

S(»nt  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

ART.     2  3. 

En  attendant  la  construction  des  établissements  disciplinaires,  les  esclaves  eavoyés 
aux  ateliers  de  discipline  continueront  à  être  détenus  dans  les  bâtiments  servant  actuel- 
lement de  prisons.  Il  leur  sera  affecté  un  local  spécial  et  séparé  des  condamnés  judiciai- 
rement. 

ART.    2 4. 

T/ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  bul- 
letin officiel  et  à  la  feuille  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  là  décembre  i8A6. 

PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 
L'Ordonnateur  par  intérim ,  Le  Procureur  général, 

JORET.  VIDAL  DE  LINGENDES. 


E.  EXTRAITS  DE  LA  CORRESPONDANCE  DE  MM.  LES  GOUVERNEURS 
ET  PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 


1°     GUADELOUPE. 

Uapporl  du  premier  Substitut  du  Procureur  général,  du  11  janvier  18U1 . 

Les  communications  précédemment  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  marine  ont  fait 
connaître  les  mesures  prises  concernant  Tempiisonnement  disciplinaire  des  esclaves.  En 
ce  qui  touche  la  détention  sur  les  habitations,  j'ai  eu  occasion  de  vous  dire  qu'un  très-petit 
non)bre  de  propriétaires  avaient  fait  construire  des  salles  de  police  avant  la  promulgation 
de  l'ordonnance  du  k  juin;  afin  de  ne  pas  prendre  les  maîtres  au  dépourvu,  j'ai  cru 
pouvoir  les  autoriser  provisoirement  à  user  des  geôles  rurales  comme  salles  de  police. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  Gouverneur,  que  ces  geôles  ne  renferment  aucun  con- 
damné ,  que  les  esclaves  qui  y  étaient  envoyés  n'étaient  soumis  à  aucun  travail  extérieur, 
que  par  conséquent  ils  n'étaient  pas  enchaînés.  Je  dois  dire,  d'ailleurs,  qu'on  a  usé  très- 
rarement  de  cette  faculté.  Les  propriétaires  ont  préféré  renfermer  leurs  esclaves  à  l'hô- 


(   i33  ) 

pital.  Cet  usage  a  été  toléré  provisoirement  par  les  officiers  du  parquet.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  la  détention  subie  par  l'autorité  seule  du  maître,  soit  dans  les  geôles,  soit  à 
l'hôpital  ou  à  la  salle  de  police,  n'a  jamais  dépassé  quinze  jours,  et  qu'elle  a  atteint  très- 
raiement  cette  durée;  j'ajoute  qu'un  certain  nombre  de  salles  de  police  ont  déjà  été  cons- 
truites, et  que  d'autres  sont  en  voie  de  construction.  Les  maîtres  ont  reconnu  que  ce  mode 
de  répression  est  très-efficace  sur  les  noirs,  qui  se  trouvent  ainsi  enlevés  à  leurs  habitudes 
d'affection  ou  de  libertinage.  L'emploi  des  fers  à  l'égard  des  esclaves  sur  les  habitations  peut 
être  considéré  comme  complètement  supprimé.  Quelques  faits  exceptionnels  se  sont  pro- 
duits, il  est  vrai;  mais  tous  ont  été  poursuivis,  et  aucun  des  prévenus  n'a  échappé  à  la 
condamnation. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'emploi  des  fers,  je  puis  le  répéter  à  plus  forte  raison  du  châtiment 
corporel  à  l'égard  des  femmes.  Deux  faits  seulement  ont  été  révélés  à  la  justice  :  l'un 
d'eux  a  été  réprimé  déjà  par  la  police  correctionnelle,  le  second  doit  être  jugé  à  une  des 
prochaines  audiences  de  la  cour.  Il  est  de  mon  devoir  de  consigner  ici  que,  d'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  un  certain  nombre  de  propriétaires  auraient  re- 
noncé à  l'usage  du  fouet  même  à  l'égard  des  hommes,  et  que  quelques-uns  d'eux  auraient 
fait  part  de  cette  résolution  à  leur  atelier  réuni. 

La  suppression  du  fouet  sur  le  lieu  du  travail  est  une  des  mesures  qui  ont  le  plus  vi- 
vement ému  les  propriétaires;  j'ai  pu  craindre  un  instant  d'avoir  à  exercer  des  poursuites 
multipliées  pour  assurer  son  exécution.  J'ose  dire,  cependant,  que  cette  disposition  s'exé- 
cute régulièrement,  et  qu'aujourd'hui  cette  exécution  est  réellement  absolue.  Il  y  a  bien 
eu  quelques  manifestations;  quelques  propriétaires  avaient  même  demandé  à  l'autorité 
judiciaire  l'autorisation  de  continuer  à  faire  porter  le  fouet  au  jardin,  à  la  condition  de 
ne  pas  s'en  servir  et  de  le  supprimer  après  un  certain  temps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  ma  réponse  a  été  négative.  Quelques  poursuites  dirigées  contre  certains  propriétaires 
animés  d'un  esprit  de  résistance  ont  fait  cesser  toute  manifestation  de  cette  nature. 


2"    GUYANE    FRANÇAISE- 

Lettres  du  cjouvemear. 

i9  septembre  i8à6.  —  Ce  qui  préoccupe  d'ailleurs,  surtout,  c'est  la  question  du  régime 
disciplinaire.  On  a  vu  là  la  ruine  complète  du  travail.  On  supposait  des  cas  d'indisci- 
pline, un  refus  concerté  d'un  atelier,  etc.  Rien  jusqu'à  présent  n'a  justifié  ces  appréhen- 
sions. Trois  négresses,  dont  deux  du  domaine,  employées  à  l'hôpital,  ont  voulu  se  sous- 
traire à  leur  travail  habituel.  On  s'est  adressé  au  juge  de  paix  pour  les  faire  mettre  en 
punition  à  la  geôle,  en  attendant  l'établissement  de  l'atelier  de  discipline.  C'est  tout  ce 
que  j'ai  entendu  citer.  Quelques  personnes  ont  parlé  d'inexécution  des  tâches  ordinaires, 
sur  une  ou  deux  habitations.  Aucune  plainte  n'est  parvenue  à  ce  sujet  à  l'autorité.  En 
somme,  quand,  au  moment  d'uiio  innovation  aussi  profonde  dans  le  régime  des  ateliers, 
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il  se  manifesterait  quelques  écarts,  la  chose  n'aurait  rien  de  surprenant;  mais  avec  de  la 
prudence,  en  résidant  eux-mêmes  sur  leurs  biens,  les  habitants  les  préviendront  en 
grande  partie.  Dans  une  telle  transition,  il  faut  leur  influence  et  le  respect  qui  s'attache 
à  leur  position.  C'est  un  besoin  senti,  et  qui  a  même  déterminé  le  régisseur  d'une  grande 
habitation,  à  Approuague,  à  résilier  ses  fonctions. 

Cependant  l'administration  ne  perd  pas  de  vue  le  devoir  qui  lui  est  dévolu  dans  ces  cir- 
constances. Tout  en  veillant  au  bien-être  de  l'esclave,  et  à  ce  qu'on  apporte  dans  sa  condi- 
tion les  améliorations  morales  et  matérielles  qui  sont  dans  les  intentions  du  législateur, 
■sa  pensée  se  porte  aussi  sur  les  dispositions  relatives  aux  ateliers  de  discipline  dont  l'or- 
donnance prescrit  la  formation,  afin  de  pouvoir,  d'un  autre  côté,  assurer  par  les  voies 
légales,  sous  l'œil  de  l'autorité,  la  punition  des  sujets  récalcitrants  et  de  ceux  qui  ne 
penseraient  qu'à  profiter  de  la  bienveillance  et  de  la  protection  dont  ils  sont  l'objet  pour 
se  soustraire  à  l'obligation  du  travail... 

i3  décembre  18^6.  —  Nous  pourvoyons  aussi  à  la  construction  et  à  l'organisation  des 
ateliers  de  discipline.  Se  basant  sur  les  instructions  ministérielles  du  i3  juin,  l'adminis- 
tration avait  pensé  que  c'était  là,  d'une  manière  absolue,  une  charge  des  caisses  colo- 
niales. Elle  a  fait,  en  conséquence,  la  demande  des  fonds  nécessaires  au  conseil  colonial, 
dans  sa  session  extraordinaire,  pour  établir  le  plus  tôt  possible  les  deux  ateliers  de 
Cayenne  et  d'Approuague ,  dans  les  centres  les  plus  populeux;  et,  d'après  le  vote  de  cette 
assemblée,  l'adjudication  des  travaux  est  en  cours  d'exécution.  Mais  ces  dépenses  sont 
bien  lourdes  pour  le  budget  local,  et,  si  des  allocations  sont  faites  sur,ies  fonds  de  l'Etat 
pour  les  autres  colonies,  Votre  Excellence  jugera  sans  doute  convenable  d'y  comprendre 
la  Guyane  française,  car  elle  sait  que  nous  ne  subvenons  à  ces  travaux  qu'en  en  suspen- 
dant d'autres  qui  avaient  aussi  leur  importance. 

Hors  de  Cayenne  et  d'Approuague,  je  ne  vois  d'ailleurs  de  nécessité  d'établissement 
d'atelier  de  discipline  qu'àRoura,  quand  on  y  aura  institué  une  justice  de  paix.  Dans 
les  autres  localités ,  avec  l'état  des  mœurs,  les  cas  oii  on  pourra  avoir  recours  à  ce  moyen 
de  répression  seront  si  rares,  qu'il  suffira  de  maintenir  quelques  jours  les  individus  à  la 
maison  de  dépôt  du  canton  ,  sauf  à  les  diriger  sur  l'atelier  le  plus  à  proximité,  si  la  puni- 
tion devait  se  prolonger. 

L'arrêté  concernant  le  régime  de  ces  ateliers  est  prêt,  et  il  serait  déjà  rendu,  sans 
l'absence  de  M.  le  procureur  général,  qui  était  en  tournée  d'inspection  dans  les  quartiers. 
Il  compte  le  faire  soumettre  ces  jours-ci  aux  délibérations  du  conseil  privé,  et  il  sera 
adressé  sans  relard  au  département  de  la  marine. 


3°    BOURBON. 

Lettre  du  Gouverneur,  dn  13  octohre  i8U6. 

L'ordonnance  concernant  le  régime  disciplinaire,  sauf  l'article  relatif  à  la  tenue  du 
registre  des  pénalités,  qu'il  sera  fort  difTicile  d'obtenir  d'une  manière  vraie  de  beaucoup 
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de  petits  habitants  illettrés,  a  moins  affecté  l'esprit  des  propriétaires  que  les  autres  ordoB- 
nances.  Toutefois,  le  retard  apporté  à  l'inslitulion  des  juges  de  paix  accordés  par  la  loi 
du  18  juillet,  l'insuffisance  évidente  de  leur  nombre,  eu  égard  aux  distances  à  parcourir, 
et  le  défaut  de  moyens  d'établissement  des  ateliers  de  discipline,  feront  obstacle  à  ce  que 
celte  ordonnance  puisse  avoir  tout  l'effet  désirable.  Votre  dépêche  n°  280  prescrit,  il  est 
vrai,  de  demander  des  fonds  au  conseil  colonial  pour  ce  dernier  objet.  Mais  vous  savez 
maintenant  quel  est  l'état  du  trésor  colonial  (lettre  du  29  septembre,  n"  455),  et  ce  n'est 
pas  au  moment  où  le  budget  du  nouvel  exercice,. réduit  à  des  proportions  très-étroites, 
ne  permettra  peut-être  pas  de  remplir  les  engagements  les  plus  rigoureux  contractés 
en  1845  et  i8d(3,  que  le  conseil  accordera  des  fonds  pour  l'exécution  de  travaux  qu'il 
considère  comme  devant  incomber  ù  la  métropole. 


fit 
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INSTRUCTION  RELIGIEUSE  ET  ELEMENTAIRE. 


A.    ORDONNANCE    ROYALE    DU     l8    MAI    l8d6    ET    INSTRUCTIONS    MINISTERIELLES 

SUR    SON    EXÉCUTION 

1'   Ordonnance  da  Roi  concernant  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves. 

NeuiHy,  le  18  mai  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  porlanl  : 

«  II  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

«  3°  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves;  » 

Vu  l'ordonnance  du  5  janvier  i8^o,  sur  la  nioralisation  et  le  patronage  des  esclaves; 
Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  conformément  à  l'article  ly  de  ladite 
loi; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

De  l'instruction  morale  et  religieuse. 

Dans  toute  habitation  rurale,  la  prière  en  commun,  parmi  les  esclaves,  sera  faite 
matin  et  soir,  avant  et  après  les  travaux  de  la  journée. 

ART.    2. 

Tous  les  dimanches  et  fêtes ,  les  esclaves  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  recevront ,  à 
l'issue  de  l'oiBce  célébré  dans  l'église  ou  la  chapelle  la  plus  voisine ,  les  instructions  reli- 
gieuses du  curé  ou  desservant  de  la  résidence. 

Les  maîtres  feront  conduire  à  cet  office  et  à  ces  instructions  les  esclaves  âgés  de  huit  à 
quatorze  ans. 

ART.    3. 

Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  en  sera  fait  une  au  moins  dans  la  semaine  sur 
chaque  habitation,  à  des  heures  qui  seront  déterminées  de  concert  avec  les  maîtres. 

Linstruclion  de  la  semaine  aura  lieu,  comme  celle  du  dimanche,  dans  l'église  on  la 
chapelle,  pour  les  esclaves  des  villes  et  bourgs  et  de  laur  banlieue^ 

i8. 
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ART.    [\. 

Dans  raccoiuplissement  de  ia  mission  énoncée  aux  articles  2  et  3  ci-dessus,  les  curés 
et  desservants  pourront  être  assistés  par  des  membres  de  corporations  religieuses  recon- 
nues, commissionnés  à  cet  effet  par  notre  ministre  de  la  marine  :  un  arrêté  du  gouver- 
neur réglera ,  dans  chaque  colonie ,  le  mode  d'organisation  de  ce  service. 

Dans  tous  les  cas,  le  curé  ou  desservant  devra  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois, 
chacune  des  habitations  dépendantes  de  sa  paroisse,  afin  de  s'assurer  de  l'état  de  l'ins- 
truction des  esclaves  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

ART.    5. 

De  rinslruction  élémentaire. 

Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'enseignement  élémentaire 
des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en  seront 
pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés  de 
huit  à  quatorze  ans. 

Des  classes  dirigées  par  un  ou  plusieurs  frères  instituteurs  seront  en  outre,  partout  où 
cela  serait  jugé  nécessaire,  attachées  aux  chapelles  rurales,  pour  l'instruction  élémentaire 
des  jeunes  esclaves  dont  la  résidence  se  trouverait,  par  rapport  aux  villes  et  bourgs,  hors 
du  rayon  indiqué  au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  heures  pendant  lesquelles  sera  obligatoire  la  présence  des  enfants  dans  ces  écoles 
seront  réglées  par  un  arrêté  local  et  pourront,  dans  l'intérêt  des  travaux  des  habitations , 
être  réduites  à  l'égard  des  esclaves  de  douze  à  quatorze  ans. 

Le  même  arrêté  déterminera  les  conditions  auxquelles  les  habitants  éloignés  de  plus 
de  2  kilomètres,  soit  des  villes  et  bourgs,  soit  des  chapelles  rurales,  pourraient  être ,  à 
titre  exceptionnel,  autorisés  à  remplacer,  au  raoyen  de  leçons  à  domicile,,  l'obligation 
d'envoyer  leurs  jeunes  esclaves  dans  les  écoles  communes. 

ART.  6. 
Dispositions  spéciales  concernant  les  sœurs  institutrices. 

Des  sœurs  appartenant  aux  congrégations  religieuses  sont  chargées  de  concourir,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  filles  et  femmes  esclaves,  à  l'exécution  des  dispositions 
qui  précèdent. 

A  cet  effet,  des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'enseignement 
élémentaire  des  jeunes  filles  de  ces  locaiitcs  et  du  voisinage. 

Les  sœurs  feront,  en  outre,  en  dehors  des  jours  ou  des  heures  de  classes,  et  sous  la 
surveillance  des  curés  et  desservants,  des  explications  du  catéchisme,  à  l'usage  des  filles 
et  des  femmes. 

ART.   7. 

Des  salles  d'asile  pourront,  sous  la  direction  des  mêmes  religieuses,  être  établies  hors 
des  villes  et  bourgs,  à  l'effet  de  recevoir  les  enfants  do?  deux  sexes  au-dessous  de  l'âge 
delfiuîtàns  et.ies  filles  au-dessus  de  cet  âge, 
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Le  régime  de  ces  sailes  et  les  conditions  d'admission  des  enfants  seront  réglés  par  arré 
tés  des  gouverneurs. 

ART.    8. 

Dispositions  générales. 

Des  subventions  pécuniaires,  sur  les  fonds  du  service  général ,  pourront  être  accordées 
exceptionnellement  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  celles  des  écoles 
laïques  consacrées  en  tout  ou  en  partie  aux  esclaves,  dont  les  chefs  seraient  désignés  par 
les  gouverneurs  commme  dignes  d'encouragement. 

ART.    9. 

A  la  Guyane  française,  le  gouverneur  pourra,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  apporter  à  l'exécution  des  articles  2,3,4,  2^  paragraphe,  5  et 
6  ci-dessus,  les  modifications  que  les  localités  rendraient  indispensables. 

ART.   10. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Neuilly,  le  18  mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies ,  B""  DE  MACkAU. 


.2"  Circulaire  portant  notification  de  l'ordonnance  du  18  mai  sur  l'enseignement  religieux  et 
élémentaire  des  esclaves,  et  instructions  sur  l'exécution  de  cet  acte. 

Paris,  le  1.3  juin  1840. 

Monsieur  le  Gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  de  l'ordonnance 
que,  sur  mon  rapport,  et  en  conformité  de  l'art.  1",  n"  3,  de  la  loi  du  18  juillet,  le  Roi  a 
rendue,  le  18  mai,  au  sujet  de  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves. 

Afin  de  mettre  les  administrations  coloniales  à  portée  d'assurer  au  plus  tôt,  et  avec 
l'uniformité  désirable,  l'exact  accomplissement  des  nouvelles  dispositions,  je  crois  utile 
de  consigner  ici  les  observations  ou  les  recommandations  qu'elles  m'ont  suggérées. 

La  principale  préoccupation   qu'a  eue  mon  département  dans  la  préparation  de  cet, 3, 
acte  a  été  de  chercher  à  concilier  les  exigences  auxquelles  il  fallait  satisfaire  avec   la,,^ 
nécessité  de  laisser  subsister,  autant  que  possible,  au  profit  du  maître,  la  somme  de  travail 
que  le  législateur  a  entendu  lui  réserver. 

A  cet  effet,  deux  ordres  de  dispositions  étaient  à  prendre  :  1°  multiplier  le  plus  pos- 
sible les  églises,  chapelles  et  écoles  où  les  esclaves  viendront  puiser  l'instruction  religieuse 
et  des  éléments  d'enseignement  scolaire  ;  2"  donner  à  ceux  qui  seraient  trop  éloignés  pour 
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se  rendre  fréquemment  dans  ces  églises  et  autres  lieux  de  réunion ,  les  moyens  de  recevoir 
à  domicile  le  double  enseignement  dont  il  s'agit. 

Comme  l'instruction  en  commun  est  le  principe  et  la  règle,  parce  qu'elle  a  lieu  pour 
ainsi  dire  sous  les  yeux  de  l'autorité,  la  multiplication  des  édifices  où  elle  peut  se  don- 
ner est  le  premier  soin  à  prendre.  Jusqu'ici  la  construction  des  chapelles  rurales  a  été 
efrccluée  dans  les  colonies  avec  peu  de  suite  et  d'activité. 

Il  est  urgent  d'établir,  dans  chaque  colonie,  un  relevé  récapitulatif  des  chapelles 
déjà  installées,  et  un  programme  d'ensemble  de  toutes  celles  qui  restent  à  construire 
pour  entrer  le  plus  complètement  possible  dans  l'exécution  des  vues  qui  ont  présidé  à 
l'émission  de  l'ordonnance  ci-jointe  :  c'est  un  travail  à  faire  promptement,  et  qui  devra 
m' être  envoyé  avec  l'avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  parcourir  les  divers  articles  dont  se  compose  l'ordonnance  sur  l'enseignement 
des  esclaves, je  dois  vous  faire  encore  une  observation  générale.  Ainsi  que  vous  le  re- 
marquerez, le  clergé  colonial  est  appelé  à  être,  pour  ainsi  dire,  par  son  action  directe  , 
par  une  surveillance  active  et  continuelle ,  le  pivot  des  nouvelles  bases  d'enseignement 
pour  les  esclaves  :  il  aurait,  dès  lors,  été  fort  à  désirer  que  son  organisation  définitive, 
comprenant  entre  autres  objets  la  constitution  des  supérieurs  ecclésiastiques,  précédât 
ou  du  moins  accompagnât  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance ,  afin  d'imprimer  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  un  caractère  de  régularité ,  d'unité  et  de  discipline  hiérarchiques  dont 
je  reconnais  l'indispensable  nécessité.  Je  ne  puis  malheureusement  pas  encore  vous  an- 
noncer la  solution  de  cette  grave  et  difficile  question.  En  attendant,  je  me  suis  mis  en 
mesure  de  procurer  aux  colonies  le  supplément  de  prêtres  pour  l'entretien  desquels  des 
fonds  sont  compris  dans  les  crédits  extraordinaires  de  i8/i6,  et  dont  le  concours  sera 
précieux  pour  la  mise  en  activité  des  nouvelles  dispositions. 

Instruction  religieuse. 

L'article  i"  de  l'ordonnance  du  18  mai  concernant  la  prière  en  commun  parmi  les 
esclaves,  ne  fait  que  consacrer,  pour  l'ordre,  une  pratique  qui  a  lieu  aujourd'hui  sur 
le  plus  grand  nombre  d'habitations.  Il  y  aura  seulement  à  la  généraliser,  et  à  pourvoir, 
au  besoin,  à  ce  que  ce  devoir  s'accomplisse  avec  le  soin  et  la  régularité  nécessaires. 

L'article  2  ne  comporte  d'explications  que  quant  au  2^  paragraphe ,  portant  que  le 
maître  fera  conduire  ses  esclaves  de  huit  à  quatorze  ans  à  l'office  et  aux  instructions 
religieuses  du  dimanche.  Vous  comprendrez  que,  s'il  y  a  pour  lui  obligation  d'envoyer 
tous  les  individus  valides  de  son  atelier,  et  d'user  à  cet  effet  auprès  d'eux  de  toute  son 
influence  personnelle,  il  y  a  plus  à  faire  pour  les  enfants  qui  doivent  être  conduits  et  ra- 
menés par  un  gardien.  A  l'occasion  de  l'article  2  ,  considéré  dans  son  ensemble  ,  vous  au- 
rez à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  utilité,  dans  les  localités  où  la  chose  serait  possible  à 
raison  du  personnel  ecclésiastique,  que  les  esclaves  se  rendissent  à  i'église  en  deux  fois, 
les  hommes  d'abord,  les  femmes  ensuite. 

Dans  fous  les  cas,  il  importe  essentiellement  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  ces  réunions  périodiques  d'esclaves,  se  rendant  de  divers  ateliers  et  de  di^ 
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verses  localités  vers  un  centre  commun,  ne  fournissent  des  occasions  de  désordre  propres 
à  contre-balancer  ou  même  à  détruire  les  bons  effets  attendus  de  la  périodicité  des  ins- 


tructions religieuses. 


Aussi, et  sans  prohiber  d'une  manière  absolue  les  visites  des  noirs  aux  églises  et  chapelles 
pendant  la  semaine,  ce  qui  pourrait  être  motivé  par  des  circonstances  extraordinaires, 
telles  qu'une  première  communion  ou  une  confirmation,  l'ordonnance  porte,  article  3, 
que,  sauf  pour  les  esclaves  des  villes,  bourgs  et  de  leurs  banlieues,  l'instruction  religieuse 
de  la  semaine  aura  lieu  sur  chaque  habitation.  Cette  instruction  ,  qui  n'offre  pas  les  in- 
convénients que  pourraient  faire  craindre  les  déplacements  collectifs,  sera  nécessairement 
commune  à  tous  les  esclaves  de  l'atelier  (sauf  cependant  a  être  encore  divisée  par  sexes, 
si  cela  paraît  praticable),  et  ici  la  responsabilité  des  propriétaires,  comme  garantie  de  la 
présence  de  tous  leurs  esclaves  à  ces  instructions  à  domicile ,  doit  être  absolue  ;  car,  avec 
l'autorité  dominicale  dont  ils  sont  investis,  ils  doivent  répondre  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  leur  habitation.  Seulement  il  convient  de  rechercher,  d'accord  avec 
les  maîtres  comme  avec  les  prédicants  eux-mêmes,  les  moyens  de  rendre  l'accomplisse- 
ment du  devoir  dont  il  s'agit  le  moins  onéreux  pour  les  uns  et  les  autres  :  pour  ceux 
ci,  sous  le  rapport  de  leurs  déplacements;  pour  les  maîtres,  en  ce  qui  touche  au  temps  de 
travail  auquel  ils  ont  droit.  La  combinaison  qui  me  paraîtrait  lapins  équitable  serait  de 
faire  en  sorte  que  le  temps  consacré  à  l'enseignement  religieux  fût  pris,  partie  sur  la 
durée  du  travail  dû  aux  maîtres ,  partie  sur  les  heures  qui  appartiennent  aux  esclaves. 

L'article  4,  en  établissant  que  les  prêtres  serontaidés  dans  leurs  instructions  morales  par 
des  membres  de  corporations  religieuses,  ne  fait  que  régulariser  et  élargir  une  voie  dans 
laquelle  on  est  déjà,  et  avec  succès ,  entré  dans  quelques  localités. 

L'arrêté  que  vous  aurez  à  rendre  en  vertu  du  2®  paragraphe  de  l'article  en  question 
devra  régler  avec  soin  les  rapports  des  curés  avec  leurs  auxiliaires  pour  le  service  dont  il 
s'agit,  de  manière  à  faire  converger  vers  le  même  but  ces  diverses  sources  d'enseigne- 
ment et  à  prévenir  la  confusion  et  surtout  les  conflits  qui,  sans  cela,  pourraient  en  ré- 
sulter. Acet effet,  il  ne  fautpas  perdre  devue  que  les  prêtres,  agissant  eux-mêmes  sous  l'au- 
torité du  supérieur  ecclésiastique,  sont  les  principaux  agents  de  cette  œuvre,  et  que,  si 
leur  visite  personnelle  sur  chaque  habitation  a  été  restreinte  à  une  fois  par  mois ,  c'est 
pour  que  cette  tournée  soit  effective,  et  qu'ils  ne  puissent  se  décharger  entièrement  sur  les 
frères  d'une  tâche  dont  ils  doivent  conserver  la  principale  part. 

■"  Quant  à  l'intervention  des  frères,  elle  devra  se  borner  à  l'enseignement  littéral  et  à  une 
explication  très-simple  du  catéchisme  :  la  prédication  proprement  dite  est  réservée  ex- 
clusivement aux  curés  et  desservants. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  frères,  M.  l'abbé  de  la  Mennais  a  fait  connaître 
qu'il  considérerait  comme  fâcheux  qu'un  programme  plus  étendu  leurfût  indiqué.  Il  pro- 
pose, au  surplus,  que  les  supérieurs  des  écoles  de  chaque  colonie  aillent  eux-niêmes,  aussi 
fréquemment  que  cela  sera  possible ,  ou  envoient  un  sujet  de  leur  choix  sur  les  habi- 
tations, pour  faire  des  instructions  morales  aux  esclaves ,  s'assurer  du  mode  de  coopéra- 
tion des  frères,  et  le  rectifier  au  besoin.  J'adopte  volontiers  cette  proposition,  pourvu 
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encore  que  touLc  celle  action  se  combine  et  soit  d'accord  avec  ceile  du  clergé  en  tenant 
compte  de  ia  restriction  relative  à  la  prédication. 

(Pour  Bourbon.)  — Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  M.  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  m'a  depuis  longtemps  paru  peu  disposé  à  voir  ses  frères  ap- 
pelés à  des  fonctions  en  quelque  sorte  ambulantes.  Je  vous  fais  part -de  ce  scrupule,  sans 
cependant  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  lacune  pour  cet  enseignement  à  domicile,  qui 
a  besoin  d'être  assuré  à  Bourbon  comme  dans  les  autres  colonies.  Au  surplus,  une  cir- 
constance qui  n'existe  qu'à  Bourbon  pourrait  procurer  des  facilités  spéciales  sous  ce  rap- 
port :  je  veux  parler  de  la  présence  et  de  la  collaboration  des  missionnaires  de  M.  l'abbé 
Libermann,  qui,  bien  qu'en  petit  nombre  jusqu'à  présent,  me  paraissent  susceptibles 
d'être  très  utilement  employés  à  porter  l'enseignement  religieux  sur  les  habitations  rura  les. 

Instruction  élémentaire. 

L'article  5  exige  des  explications  de  plus  d'une  nature.  Les  écoles  qu'il  prescrit  (§  i*' ) 
d'établir  pour  les  jeunes  esclaves  dans  les  villes  et  bourgs  seront-elles  spéciales  ou 
communes  aux  libres?  C'est  ce  qu'il  a  paru  convenable  de  ne  pas  préciser.  Je  n'ignore 
pas ,  et  les  derniers  documents  que  vous  m'avez  adressés  sur  la  situation  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  font  foi,  l'extrême  répulsion  des  familles  libres,  même  de  celle? 
de  couleur,  contre  toute  idée  de  réunir  à  leurs  enfants,  et  sur  les  mêmes  bancs,  des 
enfants  esclaves.  C'est  une  répugnance  contre  laquelle,  je  le  reconnais ,  il  serait  im- 
prudent de  lutter  par  des  mesures  trop  brusques.  D'un  autre  côté,  l'établissement  si- 
multané d'écoles  spéciales,  pour  les  libres  et  pour  les  esclaves  exigerait  de  grands  frais, 
outre  un  énorme  accroissement  de  personnel  enseignant,  personnel  qu'il  serait  fort 
difficile  d'obtenir  à  bref  délai ,  et  qui  d'ailleurs  se  résoudrait  encore  en  augmentation 
de  dépense.  Le  mieux  serait  donc,  tant  pour  éviter  les  inconvénients  dont  je  viens  de 
parler  que  pour  donner  moins  de  prise  aux  critiques  qui  s'élèveraient  ici  contre  une 
séparation  de  classes  qu'on  représenterait  comme  systématique,  de  faire  servir  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  mêmes  écoles  élémentaires  aux  enfants  libres  et  esclaves ,  soit  en  y  ins- 
tallant des  classes  spéciales  pour  ces  derniers,  si  ce  moyen  devait  suffire  pour  vaincre  la 
répugnance  de  la  population  libre,  soit  en  recevant  les  uns  et  les  autres  dans  les  mêmes 
classes,  mais  à  des  heures  différentes. 

Cependant  je  vous  invite  à  n'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens  qu'après  avoir 
tenté  l'enseignement  en  commun;  nous  ne  devons  pas  de  prime  abord  céder  à  un  pré- 
jugé qu'il  est  de  notre  devoir  de  combattre.  Nous  ne  devrons  le  faire ,  par  les  tempéra- 
ments que  j'indique ,  qu'après  avoir  acquis  la  conviction  qu'une  volonté  trop  absolue  à 
ce  sujet  compromettrait  ou  rendrait  stériles  nos  dépenses  et  nos  soins  pour  l'enseigne- 
ment élémentaire.  La  sagesse  des  instiluleurs  pourra  aider  beaucoup  au  succès  de  cette 
délicate  entreprise.  Il  est  entendu  que  le  nombre  des  frères  et  des  sœurs  serait,  dans  tous 
les  cas,  à  augmenter  en  proportion  du  surcroît  de  travail  que  leur  donnerait  la  nouvelle 
tâche  qui  leur  est  conflée  ;  et  à  cette  occasion ,  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  l'ensei 
gnementdes  jeunes  esclaves  doit  être  restreint  à  un  programme  extrêmement  simple,  soit- 
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à  cause  de  leur  condition  qui ,  tant  qu'elle  subsistera ,  les  condamne  au  travail  matériel , 
soit  à  raison  de  la  nécessité  de  concilier  l'accomplissement  de  leur  enseignement  scolas- 
tique  avec  celui  de  leurs  devoirs  sur  l'habitation.  C'est  d'après  celte  dernière  considération, 
et  pour  faire  perdre  aux  enfants  le  moins  de  temps  possible  en  allées  et  venues,  que  l'ar- 
ticle 5,  en  même  temps  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt  des  travaux  d'habitation  une  réserve  à 
l'égard  des  sujets  de  12  à  \k  ans,  a  fixé  à  2  kilomètres  la  distance  au  delà  de  laquelle 
les  maîtres  ne  seraient  pas  tenus  d'envoyer  les  jeunes  enfants  aux  écoles  établies  ou  à 
établir. 

Dans  rareté  que  vous  avez  à  rendre  en  exécution  du  §  3  de  l'article  5,  vous  aurez 
nécessairement  à  prendre  en  considéiation  les  convenances  des  colons  et  les  exigences 
de  certaines  saisons,  en  fait  de  travaux  champêtres,  en  même  temps  que  l'intérêt  moral 
des  esclaves.  Au  surplus,  j'aime  à  croire  que,  de  son  côté,  le  conseil  colonial,  à  l'oc- 
casion du  décret  à  intervenir  pour  la  durée  du  travail  obligatoire ,  se  montrera  disposé  à 
adopter  les  dispositions  qui  rentreront  dans  l'esprit  des  intentions  que  je  viens  de  vous 
exprimer,  et  vous  rendra  ainsi  plus  facile  la  préparation  de  l'arrêté  réglementaire  eu 
question. 

L'idée  d'attacher  des  frères  aux  chapelles  rurales  n'est  pas  nouvelle,  et  je  l'ai  men- 
tionnée dans  ma  circulaire  du  10  février  dernier,  concernant  le  crédit  applicable,  sur 
l'exercice  i846,  à  ces  sortes  de  constructions;  mais  je  crois  à  propos  d'y  revenir  ici, 
sous  le  rapport  de  la  question  d'application.  On  avait  d'abord  songé  à  y  établir  des  loge- 
ments pour  un  desservant  et  pour  un  ou  deux  frères;  mais  une  telle  installation  serait 
dispendieuse  et  serait  en  outre  sans  grande  utilité  :  elle  n'en  aurait  aucune  évidemment, 
quant  au  prêtre  qui  est  appelé,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  à  ne  se 
rendre  à  la  chapelle  que  les  dimanches  et  fêtes  fériées. 

A  la  vérité,  l'ouverture  de  la  classe  ne  peut  être  bornée  à  un  jour  par  semaine,  et  les 
déplacements  des  frères,  obligés  de  venir  de  la  ville  ou  du  bourg  le  plus  proche  pour 
.fc^ire  les  classes  rurales,  seraient  beaucoup  plus  fréquents;  mais  celte  combinaison  ne  se- 
rait-elle pas  encore  préférable  à  l'envoi  de  deux  frères  (car  pour  un  seul  cela  serait  tout 
à  fait  impraticable )  dans  une  localité  où,  pour  quelques  heures  de  classes  par  jour,  ils 
«eraient  complètement  isolés ,  livrés  à  eux-mêmes ,  privés  de  toute  direction  et  de  toute 
surveillance.^  C'est  ce  que  vous  avez  à  examiner,  en  considérant  d'ailleurs  que,  si  laques- 
lion  devait  être  résolue  en  ce  dernier  sens,  un  logement  personnel  pour  les  frères  et  une 
classe  seraient  à  construire  comme  annexes  à  la  chapelle,  tandis  que,  dans  l'autre  hypo- 
ihfse,,  une  salle  pour  la  classe  suffirait. 

jjr^.^i'flprès  le  vœu  du  Conseil  des  délégués,  à  qui  j'ai  communiqué  le  projet  d'ordonnance 
ci-joint  av^ant  présentation  au  Roi ,  et  aux  observations  duquel  j'ai  eu  égard  en  plusieurs 
poipts,  il  a  été  inséré  à  la  fin  de  l'article  5  un  alinéa  pour  autoriser  le  remplacement  par 
des  leçons  à  domicile  de  l'obligation  d'envoyer  les  jeunes  esclaves  dans  les  écoles  com- 
munes. Cette  facilité,  accordée  exceptionnellement  aux  habitations  éloignées  de  toute 
école  urbaine  ou  rurale  par  une  distance  de  plus  de  2  kilomètres,  s'explique  parfaite- 
ment; seulement  il  importe  quelle  nç  puisse  mettre  certains  habitants  dans  le  cas  d'élu, 
der  l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi.  Vous  aurez  donc  à  détermmer  le  mode  suivant  lequel  les 
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propriétaires  auraient  à  se  mettre  en  règle  à  cet  égard.  Celui  qui  me  paraîtrait  offrir  le 
plus  de  garanties  consisterait  à  placer  sur  les  habitations,  au  moins  sur  celles  de  quelque 
importance,  et  entre  deux  ou  plusieurs  desquelles  ils  pourraient  d'ailleurs  partager  leurs 
soins,  des  frères  instituteurs  dont  les  conditions  d'entretien  seraient  à  régler  de  concert 
avec  l'administration  et  les  propriétaires. 

Quant  aux  habitations  dont  l'atelier  ne  serait  pas  assez  nombreux  pour  motiver  des 
mesures  semblables,  elles  recevraient  seulement,  pour  l'enseignement  élémentaire  des 
jeunes  esclaves,  comme  pour  le  catéchisme,  mais  plus  fréquemment,  de  simples  tour- 
nées périodiques  qui  seraient  faites  par  les  frères  instituteurs,  soit  qu'ils  vinssent  du 
bourg  le  plus  voisin,  ou  des  chapelles  ayant  école,  si  ce  mode  était  adopté.  A  ce  sujet^ 
j'ai  à  placer  ici  une  observation  importante,  c'est  que  l'obligation  pour  les  maîtres  de 
procurer  à  leurs  jeunes  esclaves  l'enseignement  primaire  est  une  innovation  considé- 
rable, puisque  l'ordonnance  du  5  janvier  18/10  se  bornait,  quant  à  l'enseignement  élé- 
mentaire des  esclaves,  à  les  déclarer  admissibles  dans  les  écoles  gratuites.  Cette  innova- 
tion ,  d'ailleurs  acceptée  par  le  conseil  des  délégués ,  est  une  conséquence  formelle  de  la  loi 
et  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  être  éludée.  Toutefois,  il  esta  remarquer  que  les  infrac- 
tions en  pareille  matière ,  à  la  difïérence  de  celles  qui  portent  sur  l'instruction  religieuse, 
ne  sont  frappées  d'aucune  peine  spéciale  ;  elles  tombent  sous  le  coup  de  la  prévision 
générale  établie  par  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet,  c'est-à-dire  sont  passibles  de  peines 
de  simple  police. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  plus  haut ,  au  sujet  de  l'affectation  des  frères  à 
l'enseignement  religieux  et  élémentaire  des  garçons,  me  dispensent  de  développements. 
Quant  au  concours  semblable  que  l'article  6  réclame  de  la  part  des  sœurs  institutrices, 
je  vous  ferai  seulement  remarquer  combien  il  serait  dilTicile  de  les  soumettre  a  de  fré- 
quents déplacements,  et  de  leur  faire  faire  des  tournées,  soit  dans  les  écoles  rurales,  soit 
sur  les  habitations  particulières.  Jedisdes  tournées,  tout  en  regardant  comme  digne  d'inté- 
rêt l'idée  que  j'ai  énoncée  plus  haut,  de  les  appeler  à  être  placées  à  demeure  sur  certaines 
habitations.  J'ai  récemment  reçu  d'un  colon,  propriétaire  d'une  habitation  importante, 
et  qui  se  trouve  actuellement  ici,  uue  communication  sur  laquelle  j'aurai  à  revenir  et 
où  je  trouve  avec  plaisir  l'initiative  d'une  proposition  en  ce  sens. 

C'est  également  aux  sœurs  qu'est  attribué  le  soin  de  diriger  les  salles  d'asile  dont  l'éta- 
blissement facultatif  est  prévu  dans  l'article  7  de  l'ordonnance.  Jusqu'ici  cette  institution  , 
qui  en  France,  sous  ce  nom  et  sous  celui  de  crèches,  prend  un  si  rapide  développe- 
ment ,  n'a  été  essayée  que  dans  une  colonie,  où  même  elle  n'a  pas  encore  eu  de  résultats 
importants.  Il  faut  cependant  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  utilité  réelle  à  établir  sur  cer- 
tains points,  et  dans  des  locaux  appartenant  à  l'autorité  ou  mis  à  sa  disposition  par  des 
habitants,  soit  par  location,  soit  à  titre  gratuit ,  des  centres  d'agglomération  où  les  enfants 
recevraient  de  bons  soins  matériels  et  seraient  initiés  aux  bons  exemples  et  aux  habitudes 
morales. 

L'article  7,  par  la  généralité  de  ses  expressions,  permet  que  les  salles  d'asile  ne  soient 
pas  ouvertes -aux  seuls  enfants  esclaves  :  elles  pourront  en  effet  être  précieuses  pour  ie» 
famiUes  libres  de  condition  inférieure,  et  dont  les  enfants  n'ont  pas,  comme  les  enfants 
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esclaves,  surtout  comme  ceux  qui  apparliennent  à  des  habitations,  le  patronage  tutélaire 
des  maîtres.  Vous  devez  donc  aviser  aux  moyens  d'étendre  aux  enfants  libres  le  bienfait 
de  ces  salles  d'asile,  où,  d'ailleurs,  à  raison  de  l'âge  des  sujets  auxquels  elles  sont  desti- 
nées, le  mélange  des  conditions  serait  peut-être  moins  difficile  à  obtenir  que  dans  les 
écoles,  et  pourrait  être  un  utile  acheminement  a  celui-ci.  Il  ne  m'échappe  point  que  l'exé- 
cution des  diverses  dispositions  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  jointe  à  la  nécessité  de 
multiplier  dans  les  communes  les  écoles  gratuites  pour  les  libres,  exigeront  un  accroisse- 
ment considérable  du  personnel  des  frères  et  des  sœurs.  Tout  en  cherchant  à  calculer 
d'avance  et  en  me  faisant  connaître  aussi  exactement  que  possible  l'ensemble  des  effets  de 
la  nouvelle  ordonnance  sous  ce  rapport,  vous  ne  devez  considérer  ce  supplément  de 
catéchistes  et  d'instituteurs  comme  devant  être  mis  à  votre  disposition  que  successive- 
ment et  dans  un  ordre  d'urgence  que  vous  aurez  soin  de  m'indiquer.  L'envoi  d'un  rap- 
port à  ce  sujet  me  sera  fait  par  vous  le  plus  promptement  possible  après  la  publication 
de  l'ordonnance. 

La  détermination,  depuis  longtemps  prise,  de  confier  à  des  corporations  religieuses 
offrant  les  garanties  nécessaires  la  direction  principale  de  l'enseignement  gratuit  dans 
les  colonies ,  n'a  point  dû  et  ne  doit  point  mettre  obstacle  à  la  coexistence  d'écoles  laïques 
dans  les  localités  où  cela  serait  jugé  nécessaire,  et  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'en  puisse  ré- 
sulter aucun  conflit  entre  les  chefs  de  ces  écoles  et  ceux  des  écoles  du  Gouvernement. 
Plusieurs  des  écoles  laïques  actuelles  m'ont  été  signalées  comme  dignes  de  la  protection 
du  Gouvernement.  Jusqu'à  présent,  les  budgels  du  service  local  et  celui  du  service  général 
n'ont  procuré  que  d'une  manière  incomplète  et  irrégulière  les  moyens  de  venir  au  se- 
cours des  écoles  dont  il  s'agit.  Des  encouragements  spéciaux  sont  maintenant  réservés , 
aux  termes  de  l'article  8,  à  celles  qui  seraient  jugées  dignes  de  cette  faveur.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  la  condition  d'être  ouvertes  en  totalité  ou  en  partie  à  la  classe 
esclave  ne  suffirait  pas  pour  constituer,  en  faveur  des  écoles  laïques,  un  droit  aux  sub- 
ventions dont  parle  Tarlicle  8,  si  elles  ne  contenaient  effectivement  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'élèves  appartenant  à  cette  catégorie.  Vous  aurez,  au  surplus,  à  me 
soumettre  les  vues  que  vous  aurez  été  dans  le  cas  de  concevoir  et  d'arrêter,  quant  à  l'ap- 
plication et  au  mode  d'emploi  des  encouragements  pécuniaires  dont  il  s'agit. 

Avant  de  quitter  ce  sujet ,  je  dois  encore  appeler  votre  attention  sur  un  point  qui  con- 
cerne les  écoles  gratuites  en  général  :  c'est  que  jusqu'ici  l'on  a  trop  compté,  dans  la  plu- 
part de  nos  colonies,  sur  l'intervention  exclusive  du  Gouvernement,  soit  métropolitain  , 
soit  colonial,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  leur  établissement  et  de  leur  entretien.  Des 
devoirs  sérieux  sont,  sous  ce  rapport,  imposés  aux  communes,  et  je  signale  avec  plaisir, 
comme  étant  depuis  longtemps  entrée  dans  une  voie  régulière,  l'île  Bourbon,  où  récem- 
ment encore  a  été  ouverte  une  école  dirfgée  par  les  sœurs  de  Saint- Joseph ,  et  dont  la 
commune  de  Saint-Pierre  avait  fait  tous  les  frais  d'installation. 

Je  termine  ici  ces  instructions,  m'en  remettant  à  vous  avec  confiance  du  soin  de  sup- 
pléer pçir  vos  interprétations,  et  au  besoin  par  vos  décisions,  aux  lacunes  qui  peuvent 
s'y  trouver.   Je  vous  prie  de  faire  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  l'ordon- 
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nance  du  18  mai,  et  de  vous  occuper,  dans  l'ordre  de  leur  urgence,  de  la  préparation 
des  arrêtés  partiels  dont  elle  doit  être  suivie;  je  recevrai  avec  intérêt  les  communications 
(jue  vous  aurez  à  nie  faire  à  cet  égard,  comme  sur  l'ensemble  d'un  acte  réglementaire 
destiné  à  prendre  une  place  si  importante  parmi  tous  ceux  qui  sont  ou  déjà  faits  ou  à 
faire  en  faveur  de  la  population  esclave. 

Signé  B""  DE  MAGKAU. 


3°  Circulaire  minislérielle  relative  aux  tableaux  concernant  rinslruction  religieuse  et 
élémentaire  des  esclaves  à  fournir  par  les  administrations  coloniales. 

Paris  ,  le  1 8  septembre  1 840. 

Monsieur  le  Gouverneur,  vous  aurez  remarqué  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  18  mai  i846,  sur  l'instruction  des  noirs,  entraînent  l'obligation  de  modifier  le  cadre 
des  tableaux  indicatifs  de  l'état  de  l'enseignement  religieux,  et  de  fournir  des  tableaux 
analogues  pour  l'état  de  l'enseignement  scolaire  dont  cette  ordonnance  a  posé  les  bases. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  tableaux  que  vous  aurez  à  substituer,  à  dater  du 
1"  janvier  prochain,  à  celui  dont  l'envoi  a  eu  lieu  jusqu'ici. 

Gomme  les  indications  de  ces  tableaux  sont  corrélatives  aux  dispositions  principales 
de  l'ordonnance  du  t8  mai,  elles  s'expliquent,  pour  ainsi  dire, d'elles-mêmes,  et  je  n'ai 
que  peu  de  développements  à  y  joindre. 

Le  premier  tableau  sera  consacré  à  la  statistique  de  l'enseignement  religieux:  il  ne 
comprend  plus  que  les  individus  de  la  population  esclave,  les  seuls  auxquels  puissent 
être  obligatoirement  rendues  applicables  les  prescriptions  nouvelles;  mais  il  conviendra 
que  dans  les  colonnes  d'observations  des  premier  et  deuxième  paragraphes ,  concernant 
les  instructions  données,  soit  à  l'église,  soit  chez  les  frères  et  les  sœurs,  il  soit  fait 
mention  du  nombre  approximatif  des  gens  de  condition  libre  qui  ont  assisté  à  ces  ins  • 
tructions  :  celte  indication  pourra  venir,  en  certains  cas ,  en  aide  à  ce  que  les  chiffres 
concernant  les  esclaves  auront  de  peu  exact,  de  justes  observations  ayant  été  faites  sur  la 
difficulté  ({u'il  y  a  souvent  de  bien  distinguer  la  partie  libre  de  la  partie  esclave  d'un  au- 
ditoire. 

L'état  sera  fourni  par  paroisse;  mais  comme  il  a  été  souvent  objecté  que  l'état  de  choses 
à  constater  variait  peu  d'un  mois  à  un  autre,  il  ne  sera  désormais  établi  que  par  trimestre. 
Le  curé  signataire  l'adressera  à  M.  le  préfet  apostolique ,  qui  remettra  tous  ces  états  tri- 
mestriels à  M.  le  directeur  de  l'intérieur,  et  ce  fonctionnaire  les  fondra  ensuite  en  un 
état  unique  qui  me  sera  transmis  par  M.  le^ouverneur,  à  une  époque  la  plus  rappro- 
chée qu'il  se  pourra  de  la  remise  des  états  partiels.  La  colonne  d'observations  de  cet  état 
central  fera  connaître,  d'une  manière  rigoureusement  exacte,  le  zèle  ou  la  négligence 
que  MM.  les  curés  et  leurs  assistants  auront  apporté  à  l'œuvre  qui  leur  est  confiée. 

Létat  n"  2,  à  envoyer  seulement  par  semestre,  concerne  l'instruction  élémentaire,  et 
les  divisions  en  sont  également  corrélatives  à  certains  articles  de  l'ordonnance  réglemen- 
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taire.  Ici  il  y  avait  nécessité  de  comprendre  dans  la  statistique  des  écoles  les  enfants 
libres,  qui  en  forment  aujourd'hui  l'unique  élément.  Il  est  entendu,  au  surplus,  que  l'on 
devra  attribuer  à  la  même  école  les  enfants  libres  et  esclaves  qui  en  suivront  les  leçons ,  soit 
que  ces  enfants  soient  confondus  dans  la  même  salle,  soit  qu'un  local  distinctsoit  d'abord 
affecté  aux  esclaves,  comme  l'a  éventuellement  indiqué  ma  circulaire  du  i3  juin  ;  seu- 
lement il  y  aura  lieu  de  faire  connaître,  dans  la  colonne  d'observations,  si  l'enseigne- 
ment est  commun  ou  distinct  pour  les  enfants  des  deux  classes. 

L'enseignement  dans  les  écoles  annexées  aux  chapelles  ne  m'a  paru,  comme  je  l'ai  dit 
dans  la  circulaire  précitée,  comporter  qua  la  présence  de  jeunes  esclaves  mâles,  à  cause 
de  la  difficulté  et  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  faire  tenir  par  des  femmes  des  écoles 
ainsi  isolées.  D'ailleurs,  il  pourra  être,  pour  les  filles,  suppléé  à  ce  mode  d'enseignement 
par  le  placement  de  sœurs  à  poste  fixe  sur  les  habitations,  suivant  la  communication  que 
je  vous  ai  faite  par  ma  circulaire  du  4  septembre.  Quant  aux  garçons,  ces  sortes  d'écoles 
seront  indiquées  au  S  2,  sans  acception  de  celles  où  les  frères  seront  en  résidence  et  de 
celles  où  ils  viendraient  simplement  faire  des  classes.  Cette  distinction  devra  seulement  être 
faite  dans  la  colonne  d'obseivations. 

L'institution  des  salles  d'asile,  à  la  statistique  desquelles  est  consacré  le  §  A,  n'étant 
encore  pour  ainsi  dire  qu'en  germe,  je  ne  me  dissimule  pas  que  ce  n'est  point  au  com- 
mencement de  l'année  prochaine  que  le  tableau  pourra  contenir  à  cet  égard  des  indica- 
tions de  quelque  intérêt. 

Quant  au  dernier  paragraphe,  les  indications  qu'il  doit  recevoir,  bien  qu'étant  en 
grande  partie  étrangères  à  l'objet  de  l'ordonnance  du  18  mai,  seront  cependant  d'un 
grand  intérêt  pour  mon  département,  en  ce  qu'elles  feront  connaître  quelle  est,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  mélange  des  couleurs,  la  situation  des  établissements  laïques 
subventionnés  par  le  Gouvernement  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  travail  de  statistique,  réclamé  par  la  présente  dépêche, 
et  les  documents  de  caractère  financier  que  vous  demande  ma  circulaire  du  i5  septembre 
se  correspondent  à  beaucoup  d'égards,  et  que  les  mêmes  faits  locaux  sont  de  nature  à 
faciliter  la  formation  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  dois  donc  compter  sur  l'exactitude  qui  sera 
mise  à  me  procurer  ces  documents ,  et  sur  les  soins  avec  lesquels  on  en  établira  la  con- 
cordance. En  ce  qui  concerne  spécialement  ceux  dont  les  modèles  sont  ci-joints,  je  vous 
recommande  de  les  rendre  de  plus  en  plus  complets  à  mesure  que  se  développeront  les 
institutions  et  les  services  nouveaux  destinés  à  en  fournir  les  principaux  éléments.  Du 
reste,  et  à  raison  même  des  perfectionnements  que  ces  cadres  sont  appelés  à  recevoir,  je 
crois  devoir,  quant  à  présent,  m'abstenir  de  leur  donner,  en  les  faisant  imprimer  ici,  un 
caractère  définitif.  On  pourra  dans  chaque  colonie  les  faire  établir  par  les  presses  locales, 
et  on  aura  soin,  en  mêles  transmettant,  d'indiquer  tous  les  changements  qu'on  croirait 
pouvoir  y  être  apportés  avec  avantage. 

Recevez,  monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
B°"  DE  MACKAU. 
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W  Sommaire  des  indications  réclamées  par  la  circulaire  qui  précède. 
Exécution  de  l'ordonnance  royale  da  18  mai  18ù6.  (Instruction  religieuse  des  esclaves.) 
RAPPORT  STATISTIQUE  TRIMESTRIEL, 
i"  Tableau.  —  Instruction  des  dimanches  et  fêtes.  (Article  2  de  l'ordonnance.) 
Nombre  moyen  des  esclaves  qui  ont  suivi  l'instruction  pendant  le  trimestre  : 
Hommes  adultes. 
Femmes  idem; 
Garçons  de  8  à  i  A  ans  ; 
Filles  idem  ; 
Observations  détaillées. 

2*  Tableau  —  Instruction  de  la  semaine. 

Nombre  moyen  des  esclaves  de  la  ville,  du  bourg  ou  de  la  banlieue  qui  ont  suivi  cette 
instruction  à  l'église  ou  à  la  chapelle  pendant  le  trimestre.  (Article  3,  2*^  alinéa.) 
Hommes  adultes; 
Femmes  idem; 
Garçons  de  8  à  i4  ans; 
Filles  idem. 
Nombre  d'auditeurs  qui  suivent  l'explication  du  catéchisme  chez  les  frères  et  sœurs, 
et  en  dehors  de  la  tenue  des  écoles. 

Relevé  des  habitations  sur  lesquelles  l'instruction  a  eu  lieu  au  moins  une  fois  par  se- 
maine pendant  le  trimestre,  (Article  3,  i"  alinéa,  et  article  à,  i"  alinéa.) 
Désignation  des  habitations  ; 
Désignation  des  catéchistes  qui  les  ont  visitées  ; 
Nombre  d'esclaves  instruits,  en  distinguant  l'âge  et  le  sexe; 
Observations. 

3*  Tableau.  —  Visites  mensuelles  du  curé.  (Article  U  de  î ordonnance ,  2^  alinéa.) 

Relevé  des  habitations  visitées  pendant  le  trimestre; 
Habitations  visitées  ; 
Date  de  chaque  visite; 

Force  totale  de  l'atelier  présent  aux  instructions; 

Obsei'vations  portant  principalement   sur  les  progrès  de  l'instruction   sur 
chaque  habitation. 

A*  Tableau.  —  Mariages  et  premières  communions. 

Mariages  célébrés  pendant  le  trimestre  :  '■' 

Entre  noirs  de  villes  ou  bourgs  ; 
Entre  noirs  ruraux. 
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Premières  communions  : 

-,.-.,,  ,  (  sexe  masculin; 

JNoirs  de  villes  ou  bourgs  <  r,    •   ■ 

(  sexe  lemmm. 

sexe  masculin  ; 

sexe  féminin. 


Noirs  ruraux . 


Exécution  de  l'ordonnance  royale  da  18  mai  Î8â6.  (Instraction  élémentaire  des  esclaves.)  i 

RAPPORT  STATISTIQUE  SEMESTRIEL.  ' 

i*""  Tableau.  — Enseignement  dans  les  écoles.  (  Articles  5  et  6  de  l'ordonnance.)  * 

Désignation  des  écoles  ;  i 

Nombre  de  frères  et  sœurs  d'école  ; 

M      1       j"r  (    iit)res; 

Nombre  d  élevés 

(   esclaves  ; 

Observations  détaillées  sur  chaque  établissement.  I 


2*  Tableau.  —  Enseignement  donné  dans  les  écoles  attachées  aux  chapelles  rurales.  (Ar- 
ticles 5  et  2  de  l'ordonnance.) 

Désignation  des  chapelles  —  écoles; 
Nombre  de  frères  y  attachés; 
Nombre  de  garçons  qui  les  fréquentent  ; 
Observations  détaillées. 

y  Tableau.  —  Enseignement  donné  à  domicile.  {Article  5  de  l'ordonnance.) 

Désignation  des  habitations  sur  lesquelles  des  écoles  sont  établies  ; 
Nombre  de  frères  ou  de  sœurs  attachés  à  ce  service  ; 
Nombre  d'élèves  esclaves  de  chaque  sexe; 
Observations  détaillées. 

A*  tableau.  —  Salles  d'asile.  {Article  7  de  l'ordonnance.) 

Désignation  des  salles  d'asile; 
Nombre  de  sœurs  qui  y  sont  affectées  ; 

Nombre  d'enfants  qui  y  sont  reçus,  avec  distinction  du  sexe   et  de  la  condi- 
tion libre  ou  esclave; 
Observations. 

5*  Tableau. — Écoles  laïques  dans  lesquelles  les  esclaves  sont  admis.  {Article S  de  l'ordonnance.  ) 

Désignation  des  communes  ; 
Désignation  des  écoles  ; 
Nombre  d'élèves  libres  et  esclaves; 
'  Observations. 
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B.    INSTRUCTION    RELIGIEUSE. 

Lettres  du  Gouverneur  de  la  Martinique. 

26  août  18â6.  —  Dans  toutes  les  paroisses,  sans  exception,  les  ecclésiastiques  s'occupent 
avec  zèle  de  l'instruction  et  de  la  moralisationdes  esclaves,  sans  négliger  les  devoirs  im- 
portants que  leur  impose  leur  ministère  vis-à-vis  de  la  population  libre. 

M.  le  préfet  apostolique,  dans  un  rapport  qu'il  vient  de  m'adresser,  énonce  que,  parmi 
les  personnes  admises  à  la  première  communion,  les  esclaves  figurent  pour  une  moyenne 
d'environ  un  quart;  et  qu'ils  seraient  beaucoup  plus  nombreux  si  MM.  les  curés  faisaient  . 
participer  à  cet  acte  sérieux  des  enfants  et  des  personnes  instruites  d'ailleurs ,  mais  qui  ne 
ne  leur  offrent  pas  assez  de  garantie  de  persévérance  dans  le  bien,  et  leur  font  craindre 
un  retour  vers  le  mal ,  très-préjudiciable  à  la  religion. 

Il  me  fait  observer,  en  ce  qui  concerne  les  mariages,  que  si  le  nombre  ne  s'en  est  pas 
beaucoup  accru ,  c'est  que ,  les  esclaves  formant  des  affections  en  dehors  des  habitations 
de  leurs  maîtres,  ceux-ci  mettent  des  obstacles  à  ce  que  leurs  noirs  contractent  des  al- 
liances avec  des  esclaves  étrangers.  Il  en  attribue  encore  la  cause  principale  à  ce  que  la 
plupart  des  propriétaires  se  trouvent  dans  un  état  de  gêne  tel,  qu'ils  ne  peuvent  plus, 
ainsi  que  par  ie  passé,  fournir  aux  esclaves  qui  se  marient  le  luxe  d'habillement  et  de 
table  qu'ils  aiment  à  déployer  dans  ces  circonstances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esclave,  plus  instruit  aujourd'hui,  commence  à  se  faire  une  idée  de 
la  sainteté  et  de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  il  choisit  une  femme  dont  l'âge  et  le  carac- 
tère lui  conviennent,  et  avec  laquelle  il  puisse  vivre  en  bonne  intelligence. 

En  résumé,  M,  le  préfet  apostolique  reconnaît  qu'il  y  a  ptogrès  parmi  les  noirs, progrès 
lent,  dit-il,  mais  sensible. 

19  novembre  18i6.  —  Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Ministre,  par  les  notes  que  je  joins 
ici,  que  MM.  les  curés  se  sont  transportés,  depuis  la  publication  de  l'ordonnance  royale  du 
i8  mai  i8/i6,  sur  les  habitations:  que  partout  ils  ont  été  bien  accueillis  par  les  proprié- 
taires; que,  dans  toutes  les  paroisses  de  l'île,  des  instructions  spéciales  pour  les  esclaves 
se  font  régulièrement  une  ou  deux  fois  la  semaine,  et  que  les  instructions  s'organisent 
sur  les  habitations. 

Une  difficulté  s'était  d'abord  élevée  à  l'égard  du  temps  pendant  lequel  auraient  lieu 
ces  instructions;  mais  elle  se  trouve  à  peu  près  résolue  aujourd'hui:  les  maîtres  consentent 
à  ce  qu'il  soit  pris  sur  le  temps  destiné  à  leurs  travaux. 

Les  esclaves,  dans  certaines  localités,  ne  sont  pas  très-assidus  aux  offices  et  aux  instruc- 
tions du  dimanche,  préférant  demeurer  sur  les  marchés  où  ils  échangent  leurs  denrées,  ou 
bien  cultiver  leurs  jardins;  enfin  la  plupart  se  laissent  aller  à  la  paresse,  ne  prétendant 
pas  faire  le  sacrifice  des  moments  qui  leur  appartiennent  pour  s'instruire. 

Les  femmes  en  général,  surtout  dans  les  villes,  montrent  plus  d'empressement  que  les 
hommes  à  se  rendre  à  l'église. 

En  réalité,  une  amélioration  sensible  s'est  opérée,  pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'é- 
couler, dans  l'instruction  morale  et  religieuse  donnée  aux  esclaves;  elle  est  due  au  zèle 
de  MM.  les  ecclésiastiques,  dont  les  efforts  constants  tendent  à  faccomplissement  du  graqd 
œuvre  de  moralisation  que  se  propose  la  France. 
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3°  Extrait  d'une  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française 
en  date  du  20  juillet  18U6. 

Les  instructions  continuent  exactement  à  Cayenne;  mais  celles  des  hommes  com- 
mencent à  être  moins  suivies,  sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  noirs  des  ate- 
liers du  domaine.  Cela  tient  sans  doute,  en  très-grande  partie,  à  l'insouciance  et  à  l'apa- 
thie générale  de  cette  population;  mais  ne  peut-on  pas  l'attribuer  aussi  à  ce  que,  bien 
qu'avec  du  zèle,  nos  missionnaires  ne  savent  pas  mettre  ces  leçons  à  sa  portée  et  y  donner 
le  degré  d'intérêt  nécessaire  ?  Je  le  crains. 

Le  supérieur  des  frères  de  Ploërmel  m'a  dit  que  sa  classe  du  soir  avait  bien  pris:  il  y 
compte  habituellement  20  à  25  adultes  et  une  quinzaine  d'enfants.  Il  les  a  séparés,  ce  qui 
me  paraît  tout  à  fait  convenable.  Le  nombre  des  inscrits  est  plus  considérable;  mais  il  n'y  a 
pas  de  la  part  de  tous  une  grande  régularité.  Les  enfants,  pense-t-il,  surtout,  sont  retenus 
par  les  travaux  de  la  domesticité  dans  les  maisons. 

Voyant  qu'il  avait  moins  d'esclaves  aux  instructions  du  lundi  et  du  vendredi,  il  en  a 
ouvert  une  le  dimanche,  à  trois  heures.  C'est  tout  récent,  et  il  se  montre  satisfait  du 
nombre  de  ses  auditeurs. 

Chez  les  sœurs  de  Saint-Joseph,  il  existe  plus  d'assiduité.  Elles  ont  également  séparé  les 
enfants  des  grandes  personnes,  et  les  deux  divisions  sont  confiées  à  deux  sœurs  diffé- 
rentes. 

Le  rapport  de  M.  le  préfet  apostolique  fait  de  nouveau  ressortir  l'insuffisance  numérique 
des  ecclésiastiques. 

C.    INSTRUCTION    ELEMENTAIRE. 

Règlements  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  18  mai  ISûô,  en  ce  qui  concerne  l instruction 

élémentaire  des  jeunes  esclaves. 

1  "  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Martinique. 

Fort-Royal,  le  2  octobre  18 40. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2 à  avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  18  mai  i8/i6,  concernant  l'instruction  reli- 
gieuse et  élémentaire  des  esclaves,  ledit  article  portant  : 

«  Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'enseignement  élémentaire 
«  des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en  seront 
«  pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés  de 
8  à  lA  ans;  » 

Vu  l'article  6  (§§  i  et  2)  de  la  même  ordonnance,  portant: 

r.LGIME    DES    ESCLAVES.  2  O 
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•  t)es  sœurs  appartenant  aux  congrégations  religieuses  sont  chargées  de  concourir,  en 

•  ce  qui  concerne  spécialement  les  filles  et  femmes  esclaves ,  à  l'exécution  des  dispositions 

•  qui  précèdent. 

«  A  cet  effet,  des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'enseignement 

•  élémentaire  des  jeunes  filles  de  ces  localités  et  du  voisinage  ;  • 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur , 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  jeunes  esclaves  du  sexe  masculin  âgés  de  8  à  i/i  ans  seront,  dans  les  villes  de 
Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre,  à  la  Trinité,  au  Marin  et  au  Vauclin,  reçus,  chaque  jour, 
le  dimanche  et  le  jeudi  exceptés,  à  huit  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures,  aux  écoles 
gratuites  établies  dans  ces  localités  sous  la  direction  des  frères  de  Ploërmel. 

Les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs ,  ou  qui  n'en  seront  pas  éloignés  de 
plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  jeunes  esclaves. 

La  même  disposition  est  applicable,  dans  les  localités  ci-dessus  indiquées  (le  V'auclin 
excepté),  aux  jeunes  filles  esclaves  âgées  de  8  à  là  ans. 

Elles  seront  reçues,  chaque  jour,  à  quatre  heures  de  l'après  midi  jusqu'à  six  heures, 
dans  les  écoles  gratuites  dirigées  par  les  dames  de  Saint-Joseph. 

ART.    2. 

Les  listes  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  doivent  être  envoyés  aux  écoles  seront 
remises  aux  chefs  d'établissements. 

ART.    3. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  journal  et  au  bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Fait  en  l'hôtel  du  Gouvernement,  à  Fort-Royal,  \è  i  octobre  i8/i6. 

Skjné  MATHIEU. 

' *  Par  le  Gouverneur  : 

Le=  Dirccleur  de  l'intérieur,  signé  FREMY. 

i  :   A 


2°  Arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guadoloupe. 
Basse-Terre,  le  2  octobre  1840, 
^^.jKoCS,  GoiTVEIVNEUR  DE  LA  GlADELOUPE  ET  DÉp:.NDAr«CE3  , 

Vu  la  loidu  i8juillet  i8d5  ;  '        '  ..     •      . 

Va  la  dépêche  ministérielle,  en  date  du  i6  juin,  n''348;  iq  ç^Miïr 

Vu  les  paragraphes  i  et  3  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du   i8  mai  dernier, 
concernant  l'instruclion  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves,  ainsi  conçus  r    tv   ..* 


Dirigées  par  les  frères  de  Ploërinel  ; 
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«  S  i*'.  Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  renseignement  élémen- 
•  taire  des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'eu 
«  seront  pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés 
«de  8  à  l^  ans. 

«§  3.  Les  heures  pendant  lesquelles  sera  obligatoire  la  présence  des  enfants  dafls  ces 
«  écoles  seront  réglées  par  un  arrêté  local  et  pourront,  dans  l'intérêt  d^  tray,avix  des  jb^bi- 
«  tations,  être  réduites  à  l'égard  des  esclaves  de  12  à  i/i  ans  ;  »  '  v^.--  7b  '•  r  ;  ^(J 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  5  janvier  18/io,  sur  la  moralisation  et  le  pa- 
tronage des  esclaves ,  portant  que  les  jeunes  esclaves  des  deux  sexes  seront  admis  dans  les 
écoles  gratuites  établies  dans  les  villes,  bourgs  et  communes; 

Considérant  qu'il  existe  ,  aux  frais  du  Gouvernement ,  des  écoles  gratuites,  savoir  : 

Pour  les  enfants  du  sexe  masculin. 

A  la  Basse-Terre , 

A  la  Pointe-à-Pître, 

Aux  Trois-Rivières , 

Au  Moule, 

A  Sainte-Rose, 

A  Joinville  (Marie-Galante) , 

A  Sainte-Anne ,  par  le  sieur  Jacomet  ; 

Au  Marigot  (Saint-Martin),  par  les  sieurs  Maillard  père  et  fds; 

A  la  Grand'Case  (Saint-Martin),  par  le  sieur  François  Silvestre; 

Aux  Saintes,  par  le  sieur  Gilbert  Desvallon. 

Pour  les  jeunes  filles. 

A  la  Basse-Terre  ;  \ 

A  la  Pointe-à-Pître  ; 
Aux  Trois-Rivières  ; 
A  la  Capesterre , 
Au  Petit-Bourg, 
A  Sainte-Anne, 
'Au  Moule, 
Au  Port-Louis, 
A  Joinville  (Marie-Galanle) , 
A  Saint-Martin , 
Aux  Saintes,  par  les  sœurs  de  Saint- Maurice  de  Chartres  ; 
Au  Vieux-Fort ,  par  M""^  Johnson  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  frère  supérieur  général  des  frères  de  l'institut  de  Ploërmel 
et  de  M"®  la  supérieure  des  dames  de  Saint'Joseph  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  radministration  intérieure  ,  ni  j.i.j.  L  ùi  t 

De  l'avis  du  conseil  privé,  '  .       ;i.  *     , ... .  .  .  \-  <    •  '"'  ■ 

Avons  arrêté  et  arbêtons  ce  qui  suittj'ujm'ilj  i»  ,       . 

20. 


Dirigées  par  les  dames  de  Saint-Joseph  ; 
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ARTICLE  PREMIER. 

A  partir  du  i"  décembre  prochain ,  les  classes  des  différentes  écoles  ci-dessus  énu- 
niérées  seront  ouvertes,  le  matin,  de  sept  heures  à  dix  heures;  le  soir,  de  deux  heure? 
à  quatre  heures. 

ART.    2. 

Les  enfants  esclaves  de  8  à  i4  ans,  appartenant  à  des  propriétaires  dont  la  résidence 
se  trouve  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  i8  mai,  devront,  suivant 
leur  sexe,  assister  tous  les  jours  de  la  semaine,  le  jeudi  excepté,  à  la  classe  du  matin 
d'une  desdites  écoles,  savoir: 

Les  enfants  de  8  à  12  ans,  de  sept  à  dix  heures  ; 

Ceux  de  12  à  1  /i  ans ,  seulement  de  sept  à  huit  heures  et  demie. 

ART.  3. 

Toutefois,  eu  égard  au  nombre  d'enfants  esclaves  des  communes  rurales  appelés,  en 
raison  delà  distance  de  leur  résidence,  à  fréquenter  les  écoles  de  la  Basse-Terre  et  de 
la  Pointe-à-Pitre,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  locaux  affectés  aux  écoles  des  deux 
villes  permettent  qu'il  en  soit  autrement,  celles  de  la  Basse-Terre  recevront  : 

i^es  mardis  et  vendredis ,  les  enfants  de  la  paroisse  Saint-François ,  de  la  commune 
du  Baillif  et  de  la  portion  de  la  commune  extra-muros  comprise  entre  la  rivière  des  Pères 
et  la  rivière  aux  Herbes  ; 

Les  mercredis  et  samedis ,  les  enfants  de  la  paroisse  du  Mont-Carmel ,  ceux  de  la  partie 
de  l'extra-muros  comprise  entre  la  rivière  aux  Herbes  et  le  Galion  et  ceux  de  la  com- 
nmne  de  Gourbeyre. 

Les  écoles  de  la  Pointe-à Pître  recevront  : 

Les  mardis  et  vendredis,  les  enfants  de  la  ville  ;  les  mercredis  et  samedis,  ceux  des 
communes  des  Abîmes  et  du  Gosier. 

ART,   4. 

Les  enfants  esclaves  envoyés  aux  écoles  devront  être  vêtus,  savoir  : 
Les  garçons,  d'une  chemise  et  d'un  pantalon. 
Les  filles,  d'une  chemise  et  d'une  jupe. 

ART.  5. 

Le  directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  procureur  général  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  affiché  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  dans  la  gazette  et  le  bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Fait  à  la  Bas.se -Terre ,  le  2  octobre  i8/j6. 

ri^DI//i  an:  S iij né  LAYJ\LK. 

•lijtmn^utyl)  ni  ■»■  :  Par  \c  Gwivernciir  : 

.i  iVv'i  vaoïi    mn»)Jr,  "UT^ii^écleurâe  l'adminis  Ira  lion  inférlonre,  signé  Jui.ES  BILLECOCQ.. 
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3'  Arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane  française. 
Caj-cnne,  le  14  décembre  1846, 

Nocs,  Gouverneur  de  la.  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  i8  mai  i8d6,  concernant  l'inslruclion  religieuse  et  élé- 
mentaire des  esclaves ,  ladite  ordonnance  portant  dans  son  article  5  que  «  les  heures  pen- 
«  dant  lesquelles  la  présence  des  jeunes  esclaves  sera  obligatoire  dans  les  écoles  ouvertes 
«pour  leur  enseignement  élémentaire  seront  réglées  par  un  arrêté  local  et  pourront, 
"dans  l'intérêt  des  travaux  des  habitations,  être  réduites  à  l'égard  des  enfants  de  12  à 
«  i4  ans;  » 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  par  inlcinm . 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  el  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER, 

A  partir  du  lundi  4  janvier  18/17,  il  sera  établi  dans  l'école  des  frères  de  1  institut  de 
Ploërmel  el  dans  celle  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Cayenne  ,  une  classe  pour  l'enseigne- 
ment élémentaire  des  jeunes  esclaves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  8  à  i4  ans.  Cette 
classe  se  tiendra  tous  les  jours,  dans  l'après-midi,  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures, 
excepté  les  jeudis  el  dimanches. 

Les  jeunes  esclaves  de  12  à  là  ans  pourront  n'y  être  envoyés  que  trois  lois  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi. 

Ceux  à  qui  leurs  maîtres  voudront  faire  donner  une  instruction  plus  étendue  conti- 
nueront à  être  reçus  dans  les  autres  classes  gratuites  ouvertes  dans  les  mêmes  maisons. 

Les  maîtres  feront  connaître  leurs  intentions  à  cet  égard,  et  il  en  sera  tenu  note  sur 
les  registres  où  seront  inscrits  les  noms  et  âges  des  jeunes  esclaves  qui  suivront  les  écoles, 
afin  que  les  frères  et  les  sœurs  puissent  s'assurer  de  leur  exactitude. 

ART.   2. 

L'enseignement  élémentaire  des  jeunes  esclaves  dans  la  campagne  fera  l'objet  d'un 
arrêté  spécial  qui  sera  rendu  ultérieurement. 

ART.  3. 
Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé  aux  dispositions  prescrites  pour  l'instruction  religieuse 
des  esclaves  par  l'arrêté  du  3o  avril  18 46,  qui  continuera  à  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

ART,  4. 
L'ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout 
où  besoin  sera  et  inséré  à  la  feuille  et  au  bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  i4  décembre  i846. 

signé  PARISET. 

Par  le  Gouverneur, 
i■^^^t^l  nr,'^'ri^y7^\irf^^\  L'Ordonnateur  par  intérim,  signé  JOBET, 


(   '-^8  ) 

A*  Lettre  du  Maire  de  la  commune  du  Gozier  (Guadeloupe) , 
en  date  du  lo  février  1847. 

Monsieur  le  Directeur  de  l'intérieur,  j'ai  reçu  dans  le  temps  la  circulaire  que  vous 
m'avez  adressée  sous  la  date  du  26  décembre  dernier,  n"  38oo,  relative  à  l'envoi  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  dont  la  mission  serait  d'initier  à  la  morale  et  au  travail  Ica 
esclaves  des  habitations. 

Ayant  envoyé  cette  circulaire  en  communication  aux  principaux  propriétaires  de 
notre  commune,  et  n'en  ayant  obtenu  que  tardivement  une  réponse,  j'ai  été  moi-même 
dans  l'obligation  de  suspendre  la  mienne  jusqu'à  ce  jour. 

Plusieurs  de  nos  habitants  ont  parfaitement  compris  le  bien  qui  pourrait  résulter 
d'une  semblable  mesure;  et  pour  ma  part,  je  crois  que  de  toutes  celles  adoptées  jus- 
qu'aujourd'hui, dans  le  but  de  propager  la  moraîisation  parmi  nos  esclaves,  c'est  le 
concours  de  ces  .sœurs  qui  sera  peut-être  le  plus  efficace.  Aussi  vous  serai-je  très-obligé 
si  vous  vouliez  me  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  sollicitent  la  faveur  d'en  obtenir  une» 
que  je  nourrirai  et  logerai  chez  moi,  si  ma  demande  est  accueillie  favorablement. 

MM.  Simonnet,  de  Richemont  et  Jovasse  sont  également  disposés  à  vous  adresseï-  une 
semblable  demande;  mais,  depuis  le  tremblement  de  terre,  n'ayant  encore  pu  rétablir 
que  les  bâtiments  les  plus  indispensables,  ils  désirent,  avant  de  recevoir  ces  sceurSv 
prendre  le  temps  convenable  pour  leur  préparer  un  local,  et  ce  ten:ips  ne  pourra  sq 
Irouver  qu'après  la  présente  récolte. 
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DÉVELOPPEMENT  DES  DEUX  TABLEAUX  PRÉCÉDENTS. 


A.      MARTINIQUE. 

1"  Etat  des  dépenses  effectuées  au.  compte  du  service  général  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  des  noirs  pendant  Vannée  i8M. 


TABLEAU  N»  1.  —  CLERGE. 


EFFECTIF 

AD   31   DÉCEMBRE   1844. 


26 


40 


Préfet  apostolique 

Curés  à  2,000  francs 

Chapelain  de  l'église  des  Ur- 
sulines  à  Saint-Pierre,  à 
2,000  francs 

Vicaires  à  2,000  francs 

Prêtre  en  expectative  de  sa 
pension  de  retraite,  à 
1 ,333  fr.  33  cent 

Idem  sans  emploi 

Dépenses  faites  en  France 
pour  traitements  et  frais 
de  trousseau 

Total 


SUPPLÉ- 

MENTS 

SOLDE. 

et 
indemni- 
tés. 

TOTAL. 

Il 

7,844'44 

7,844^44 

52,955^57 

(2) 
1,583  33 

54,538  90 

006  67 

(3) 
854  17 

1,520  84 

18,127  78 

645  83 

18,773  61 

1,062  96 

// 

1,062  96 

672  22 

II 

672  22 

7,444  44 

1.800  00 

9,244  44 

80,929  64 

12,727  77 

93,657  41 

OBSERVATIONS. 


(1)  Complément  de  traitement  et  frais 
de  barean  à  un  caré ,  préfet  apostolique 
par  intérim. 


(2)  Supplément  de  1 ,000  fr.  par  an 
ans  curés  desservant  plusieurs  paroisses. 


(3)  Supplément  de  1,500  fr.  comme 
aumônier  du  pensionnat  des  dames  de 
Saint-Joseph  à  Saint-Pierre. 


21 


(  >64) 

TABLEAU  N"  2.  —  CHAPELLES. 


DESIGNATION 

DES    ÉTABLISSEMENTS 

crées  OU  achèves  dans  l'année. 


CREDIT 

alloué. 


Chapelle-école  dans  les  hauteurs 
de  la  commune  du  Lamentin  (1) 


Ornements  d'église  pour  ladite  cha-[ 

pelle )59,655^00< 

Ornements  d'église  pour  la  cha- 
pelle du  Morne-Rouge  (2) 


SOMMES 

dépensées. 


Dépense  faite  en  France  pour  achat 
de  vases  et  ornements  d'église.  . 


KESTANT 

disponible. 


1,839^33^ 


533  02)55,054^03 


258  62, 


1,970  00 


DETAILS 
et 

OBSERVATIONS. 


(1)  Cet  édifice  a  été  commencé  en 
1842.  Les  dépenses  faites  en  1842  et 
1843  se  sont  élevées  à ll,970f34« 


(2)  Celte  chapelle,  commencée  en 
1842 ,  a  été  terminée  en  1843.  —  Les 
dépenses  qu'elle  a  occasionnées  s'élèvent 
à 25,890'34' 


TABLEAU  N°  3  —  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE.  —  (Personnel.) 


1 

13 

9 


EFFECTIF 

AU    31    DÉCEMERE    1844. 


25 


Supérieur  général  des  frères 
de  Ploërmel 

Aumônier  des  frères 

Frères  de  Ploërmel  àl,700'  (*)_ 

Sœurs     de     Saint -Joseph    à 

1,500' n 

Institutrice  particulière,  à 
Fort-Royal,  à  2,000' 

Dépenses  faites  en  France  pour 
traitements,  pour  formation 
d'élèves,  et  pour  entretien 
du  cadre  des  frères  et  des 
sœurs  employés  aux  colo- 
nies  


Frères,  sœurs 
et  autres. 


Total . . . 


SOLDE. 


3,000^00 

3,000  00 

22,288  51 

13,375  00 

2,000  00 


159  99 


43,823  50 


SUPPLE- 
MENTS 

et 
indemni- 
tés. 


SOO'OO 

(1) 

800  00 


6,800  00 


8,400  00 


3,800'00 

3,800  00 

22,288  51 

13,375  00 

2,000  00 


0,959  99 


52,223  50 


DETAILS 
et 

OBSERVATIONS. 


(1)  Frais  de  tournées. 


École  à  Fort-Royat 

à  Saint-Pierre  (fort),,. 

~~~~~~-~~~~"  (mouillage). 

,  à  la  Trinité 

Etabliss'  du  Morne-Vanier, . . 


École  à  Fort-Royal, 
—"""  à  Saint-Pierre. 
•~~~  à  la  Trinité. , . 


13 


(  >65  ) 

TABLEAU  N°  4.  —  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE.  (Matériel. 


DESIGNATION 

DES    ÉTABLISSEMENTS. 


Loyer  et  entretieu  du  matériel  des 
écoles  existant  à  Fort-Royal,  à 
Saint-Pierre,  à  la  Trinité  et  au 
Marin.  (1) 


Achat  de   livres,    etc.,  pour  être 
distribués  en  prix  aux  élèves . . . 


Fourniture  de  plumes,  papier,  etc., 
aux  élèves  indigents  de  condi- 
tion libre  qui  fréquentent  les 
écoles  


Loyer  et  entretien  du  matériel  des 
écoles  existant  à  Fort-Royal,  à 
Saint-Pierre  et  à  la  Trinité .... 


Subvention  à  diverses  écoles  laïques 
ouvertes  dans  les  communes.. . 


DEPENSES 

acqcittées. 


20,116^75' 


800  00 


420  00 


21,336  75 


DETAILS  ET  OBSERVATIONS. 


(1)    DÉTAIL 


D 

5,605  00 


910  00 


6,515  00 


Fort-Royal. 


S'-Pierre  . 


Trinité. ...  • 


i  1  ccole  de  garçons. 
[  1  école  de  filles. . . 

[  2  écoles  de  garçons. 

(  1  école  de  filles. .  . 

[  1  école  de  garçons. 

1  école  de  filles.. . 


'  1  écolo  de  garçons 
à  ouvrir 


Marin. 


1 1  école  de  filles  à 
ouvrir 


3,880'00 
2,500  00 
4,640  00 
2,.'j00  00 
600  00 
1.200  00 


15,220  00 


136'00 


1,231  10 


937  80 


2,591  85 


4,896  75 


3,880'00 
2,636  00 
4,040  00 
3,631  10 
Cl  00  00 
1,200  00 

937  80 
2,591  85 


20,116  75 


(*)  Abonnements  avec  les   frères  pour   entretien   du  nioLilier  des 
écoles  à  100  francs  par  frère  et  par  an 1,425   00" 

Abonnements  avec  les    frères  pour  salaires  de  do- 
mestiques il  460  francs  par  établissement 


Abonnements  avec  les  sœurs  de  Saint -Joseph  pour 
entretien  du  mobilier  des  écoles  à  100  francs  par 
sœur  et  par  an 

Abonnements  avec  les  sœurs  de  Saint -Joseph  pour 
salaires  do  servantes  à  300  francs  par  établissement 
et  par  an 


('*)  Au  Lameutin  pour  20  élèves 

Au  Saint-Esprit  pour  12  élèves  (du  1"  octobre  au 
dernier  décembre  ) 

Au  François  pour  20  élèves  (du  1"  août  au  dernier 
septembre  ) • 


1,425  00" 

2,300  00 

800  00 

1,080  00 

5,605  00 

600  00 

90  00 

220  00 

910  00 

(  '66  ) 

TABLEAU  N°  5. 
DÉPENSES  accessoirement  supportées  par  la  colonie  et  les  communes. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE. 


FORT-ROtAL. 


Loyer  du  local  servant  à  l'instruction 
primaire,  rétribution  d'une  monitrice 
et  fournitures  à  l'école 


Loyer  du    local   servant  à   l'instruction 
primaire 


MONTANT 

AD  COMPTE  DD  SERVICE 


colonial. 


SAINT-PIERRE. 

Subvention  pour  l'entretien  de  l'bospice 
des  orphelines  et  enfants  trouvés. . . . 

Subvention  à  l'école  primaire  des  dames 
de  Saint-Joseph 


Total . 


26,000' 


26,000 


communal 


2,166'74' 


500  00 
Mémoire. 


1,821  90 


3,988  64 


OBSERVATIONS. 


Cette  somme  est  spéciaiement  affectée  • 
l'école  dirigée  par  M"'  Gamerin. 


Ce  crédit  n'a  pa  être  employé,  l'école 
n'ayaot  été  ouverte  que  le  1"  septembre 
18.'l6, 


Cette  somme  figure  annuellement  au  bud- 
get de  la  colonie,  et  sert  à  l'entretien  de 
41  élèves ,  dont  6  enfants  trouvés.  L'établis- 
sement peut  être  considéré  à  la  fois  comme 
école  gratuite  et  établissement  de  bienfai- 
sance. 

Le  crédit  de  1844  était  de  2,000  francs. 


29,988'  64' 


RÉCAPITULATION  DES  DEPENSES  DE  1844. 

Cierge 93,657'  kV 

Chapelles 4,600  97 

Personnel  des  écoles 52,223  50 

Matériel  des  écoles 27,851  75 

Dépenses  accessoires 29,988  64 


Total 208,322  27 


(   -67  ) 

2°  Etat  des  dépenses  effectuées  au  compte  du  service  général,  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  des  noirs  pendant  l'année  18ù5. 


TABLEAU  N°  1.  —  Cr.ERGE. 


EFFECTIF 

AU    31    DÉCEMBRE    1845. 


26 


Préfet  apostolique , 


curés  à  2,000  francs . 


35 


vicaires  à  2,000  francs 


51,477'76 


15,672  20 


chapelain  de  l'église  des  Ursu- 

lines,  à  Saint-Pierre 2,000  00 


prêtre  en  expectative  de  sa  pen- 
sion de  retraite 


Prêtres  sans  emploi. 


Dépenses  faites  en  France  pour 
iraitements  et  frais  de  irous- 


TOTAL. 


1,333  32 


453  70 


8,082  34 


79,019  32 


SDPPLt- 
MENT 

et 

ndemni- 

tés. 


(1) 
8,000' 


(2) 

2,575 


(2) 

750 


(3) 

1,500 


3,600 


16,425 


8,000^00' 


54,052  76 


16,422  20 


3,500  00 


1,333  32 


453  70 


11,682  34 


OBSERVATIONS. 


(I]  Complément  «le  traitement  à 
5,000'  et  frais  de  bureau  à  3,000',  à 
un  curé,  préfet  apostolique  P.  I. 


(2)  Supplément  à  2,000'  pat  an , 
à  des  cures  et  vicaires  desservant  plu- 
sieurs paroisses. 


(3)  Supplément  comme  aumènier 
du  pensionnat  des  dames  de  Saint-Jo- 
seph ,  à  Saint-Pierre. 


95,444  32 


(   i68  ) 


TABLEAU  N»  2.  —  CHAPELLES. 


/ 


DESIGNATION 

DES    ÉTABLISSEMENTS 

créés  ou  achevés  clans  l'année. 


CRÉDIT 

alloué. 


Chapelle-école  dans   les   hauteurs 
de  la  commune  du  Lamentin. . .  \ 

Chapelle-école  à  la  Grande-Rivière, 
commune  du  Macouba 


SOMMES 

dépensées. 


Chapelle-école  au  bourg  de  la  Ri- 
vière-Salée  


Restauration  de  l'église  du  Lamen- 
tin  


Changement  et  installation  du  bâ- 
timent dépendant  de  la  chapelle 
du  Morne-Rouge  (  commune  du 
Macouba) 


1,223^50 

12,408  11 

3,115  96 

60,000'00{        03  00 


EXCEDANT 

du  crédit 

sur  les 
dépenses. 


/41,142f84 


Installation  de  bancs  et  de  confes- 
sionnaux dans  ladite  chapelle.  . 


Total 


60,000  00 


1,127  82 

888  77 


OBSERVATIONS. 


18,857  16 


41,142  84 


En  cours  d'exécution  depuis  1842. 
Dépenses  occasionnées  en  J842,  1843 
!tl844 13,809f67» 

Commencée  en  1845. 


AcLat  d'un  terrain  pour  la  construc- 
tion de  cette  chapelle. 

Frais  d'étude  sur  le  terrain. 


ËtaLlissemeuts  antérieurement  créés. 


Chapelle  du  Morne-Rouge  (commune 
du  Macouha)  Cnie  en  1843.  25,890'34' 


TABLEAU  W  3.  —  INSTRUCTION  ELEMENTAIRE.  (Personnel. 


EFFECTIF 

AtJ    31    DÉCEMBRE    1845. 


Supérieur  général  des  frères  de 
Ploërmei 


Aumônier  iàcm,  à  3,000  francs 
Frères  de  Ploërmei,  à  1 ,700*^  (* 
Sœurs  de  S'-Joseph,  A  1 ,500'  (" 
Institutrice  particulière  à  Forjt- 

Royal 

Dépenses  pour  traitements,  frais 
de  trousseau,  formation  d'é- 
lèves, et  pour  entretien  du 
cadre  des  frères  et  des  sœurs 
(inployés  aux  colonies 


26     Frères,  sœurs 
et  autres. 


Total. 


3,000^00 

908  33 

25,472  26 

13,500  00 

2,000  00 


1,121  62 


SCPPLEMENTS 


indemnités. 


46,002  21 


1)800'00 

;i)242  22 

// 

:n6oooo 


OBSERVATIONS. 


3,800^00 

1,150  55 

25,472  20 

14,100  00 

2,000  00 


10,700  00    11,821  62 


12,342  22 


58,344  43 


Ecole  à  Fort-Royal 

à  Saint-Pierre  (  Fort) .  . 

à  S'-Pierre  (mouillage). 

—  à  la  Trinité 

^         au  Marin 

Etahlissem"  du  Morne-Vanier. 


:") 


École  à  Fort- Royal.  . 

à  Saint-I'ierre. 

I  à  la  Trinité.  .  . 


(1)  Frais  de  tournées  au  supérieur  gé 
néral  dos  frères  de  Plocrmct  et  .i  la  supé- 
rieure des  dames  de  Saint-Joseph 


{  >69  ) 


TABLEAU  N"  4.  —  INSTRUCTION  ELEMENTAIRE.  (Matériel. 


DESIGNATION 

DES    ÉTABLISSEMENTS. 


Loyer  et  entretien  du  matériel  des 
écoles  existant  à  Fort-Royal ,  à 
Saint-Pierre,  à  la  Trinité  et  au 
Mai-in  (1) 


Subvention  à  diverses  écoles  laïques 
dans  les  communes 


Indemnités  pour  achats  de  livres 
destinés  à  des  distributions  de 
prix  aux  élèves 


Loyer  et  entretien  du  matériel  des 
écoles  existant  à  Fort-Royal,  à 
Saint-Pierre  et  à  la  Trinité  (a).  . 

Ecole  ouverte  au  Marin  le  1"  fé- 
vrier 1845 


Achats  de  livres,  etc.,  pour  être 
distribués  en  prix  aux  élèves .  .  . 

Fournitures  de  plumes,  encre  et 
papier  aux  élèves  indigents  de 
condition  libre  qui  fréquentent 
les  écoles 


Dépenses  diverses  pour  les  écoles.. 


DEPENSES 

ACQUITTÉES. 


OBSERVATIONS. 


Abonnements  avec  les  frères  pour  entretien  du  mobil 

■  sonnel  que  des   classes ,  à  100  francs  par  frère  et 

par  au 


6,205' 00' 


lÂbonncments  pour  salaires  de  domestiques,  à  460  fr. 
par  an  et  par  établissement 


ier  tant  per- 
1,541'67" 

2,GS3  33 


260    00 


I Abonnement  avec  les  sœurs  de  Saint-Joseph  pour  en- 
trelien du  mobilier,  etc.,  à  100  francs  par  sreur  et 
par  an 


Abonnements  pour  gages  de  servantes ,  à  360  francs 
par  an  et  par  établissement 


1,600  00 


Au  Lameutin  ,  pour  20  élèves  .  . 
Au  Saint-Esprit ,  pour  12  élèves. 
Au  François ,  pour  20  élèves. .  .  . 


A  Fort-Royal  (école  dirigée  par  M"'  Garuerin. 
Au  Lameutin 


900 

00 

1,080 

00 

6,205 

00 

600 

00 

400 

00 

600 

00 

1,600  00 

200 

00 

60 

00 

200 

00 

(1)  Ecole  des  frères  au  Marin  ,  ouverte  le  1"  février  1845. 


15,561 

99 

1,083 

33 

750 

00 

480 

00 

4,657 

61 

22,532 

93 

Fort-Royal.Jlf°!'"î''Sf'-Çone 
(  1  école  de  ulles  . . 

S*-Pierre.  .  P  écoles  de  garçons 
j  1  école  de  Elles  . . 

Trinité \^  ';'^°'^  ^*  garçons. 

1 1  école  de  filles  .  . 


3,995f33 
2,500  00 
4,780  00 
2,400  00 
616  66 
1,200  00 


15,491  99        70  00     15,561  90 


4,005'33 
2,500  00 
4,780  00 
2,400  00 
016  66 
1,200  00 


(b)  Réparation  de  pont  à  la  campagne  habitée  par  les 
frères  de  Ploôrmel  (commune  de  Fort-Royal).  .  .  . 

Location  d'un  magasin  pour  le  dépôt  du  mobilier  des- 
tiné .1  l'école  des  filles  à  ouvrir  au  Marin 

Frais  de  transport  et  de  déménagement 

Achats  d'étoBès,  meubles,  etc.,  pour  le  renouvelle- 
ment ou  les  réparations  des  mobiliers  des  écoles. . 


152^79' 


90  00 

407  80 


4,007  02 


4,057  61 


REGIME    DES    ESCLAVES. 
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(   170  ) 

TABLEAU  N"  5. 
Dépenses  accessoirement  supportées  par  la  colonie  et  les  communes. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE. 


FORT-ROYAL. 


Loyer  du  local  servant  à  rinstruction 
primaire,  rétribution  d'une  monitrice 
et  fournitures  à  l'école 


Loyer  du  local   servant  à  l'instruction 
primaire 


SAINT-PIERRE. 


Subvention  pour  l'entretien  de  l'hospice 
des  orphelines  et  enfants  trouvés. .  .  . 

Subvention  à  l'école  primaire  des  dames 
de  Saint-Joseph 


Total 


MONTANT 

AU    COMPTE    DO    SERVICE 


colonial. 


26,000'  Oœ 


26,000  00 


communal. 


2,287'  94' 


1,500  00 

(Mémoire.) 


1,500  00 


3,787  94 


29,787'  94" 


OBSEBVATIONS. 


Cette  somme  est  spécialement  elTectée 
1  l'e'cole  dirigée  par  M"'  Garnerin. 


Voir  la  note  à  l'état  de  1814. 


Idem, 


RECAPITULATION  DES  DEPENSES  DE  1845. 

Clergé 95,444'  32' 

Chapelles 18,857   16 

Personnel  des  écoles 58,344  43 

Matériel  idem 30,597   93 

Dépenses  accessoires  au  compte  de  la  colonie  et  des  communes 29,787  94 


ToTAi 233,031  78 


{   '7'   ) 

3**  Etat  des  dépenses  effectuées  au  compte  du  service  général  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  des  noirs ,  pendant  Vannée  18^6. 


TABLEAU  N°  1.  — CLERGE. 


EFFECTIF 


31  DÉCEMBr.E    1840. 


Préfet  apostoliqnc. . 

30  curés  à  2,000  fraucs 
par  au 


13  vicaires  à  2,000  fr. 
par  an 


1  chapelain  des  Ursu- 
lines ,  à  S'-Pierre . 


1  prêtre  en  expectative 
de  sa  pension  de  re- 
traite, à  1,333^33°. 


Dépenses  faites  en 
France  pour  délé- 
gations, traitements 
et  frais  de  trousseau 


45         Total. 


SOMMES 

PAYÉES 

au  31  octobre. 


Solde. 


40,156  03 


10.994  41 


1,500  00 


1,000  00 


10,017  58 


C3,668  02 


Supplém' 

et 
indem- 
nités. 


6,000  00 


(2) 

1,516  16 


(3) 

1,125  00 


4,200  00 


12,841  16 


SOMMES 

KESTANT    À    PAYER 

au  3 1  décembre. 


Solde. 


fr.      c 


13,235  00 


3,422  21 


500  00 


333  33 


17,490  54 


Supplém* 
et 
indem- 
nités. 


fr.     c 

2,000  00 


625  00 


375  00 


3,000  00 


TOTAL. 


fr.     c. 


8,000  00 


53,391  03 


16,557  78 


3,500  00 


1,333  33 


14.217  58 


96,999  72 


OBSERVATIONS. 


Effectif  d'après  le  budget..  42 

Effectif  au  1"  janvier 
1846 34 

Ârrive's  pendaQt  l'an- 
née        9 

43 

Mort 1 

Partis  pour  France.    3 

—     4 
Effectif  re'el  au  31  dé- 
cembre 1840 —  39 


(1)  Complément  de  traitement  à  5,000  francs  et  frais  de  bureau  et  de  tournées  à  3,000  francs  à  un  curé ,  préfet  apostolique  P.  J. 

(2)  Supplément  à  1,000  francs  par  an  aux  prêtres  qui  desservent  plusieurs  paroisses,  soit  comme  curés,  soit  comme  vicaires.       ' 

(3)  Supplément  à  1,500  francs,  comme  aumônier  du  pensionnat  des  James  de  Saint-Joseph ,  à  Saint-Pierre. 


22 


(    172   ) 


TABLEAU  N"  2.  —  CHAPELLES. 


DESIGNATION 

DES    ÉTABLISSEMENTS    CRÉÉS 

OU  achevés  clans  l'année. 


SOMMES 


DETAILS  ET  OBSERVATIONS. 


En  cours  d'exécution  depuis  1842. 


apelle  école  dans  les  hauteurs  de  1     .  ifcfonc 

la  commune  du  Lamentin 1,100  5/       Dépenses  faites  en  1842,  1843,  1844 


Chapelle  école  à  la  Graud'Rivière,  J    9 /.ri    on 
commune  du  Macouha (      ' 


Chapelle  école  au  bourg  de  la  Ri- 
vière-Salée        


Chapelle  du  Morne-Rouge 

Total 

Les  crédits  alloués  étaient  de 

Excédant  du  crédit  sur  les  dépenses 


et  1845. 


15,033'17 


Commencée  en  1845. 
Dépenses  faites  en  1845 


732  75 


728  00 


5,089  42 
90,000  00 


84,910  58 


12,408  11 


Dépenses  faites  en  1845  pour  l'achat 
du  terrain 


Frais  d'actes  et  honoraires  relative- 
ment à  la  quittance  de  la  vente  du 
terrain  destiné  à  la  construction  de 
la  chapelle 

Vacations,  frais  de  transport  à  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  et 
salaires  à  un  piqueur  et  à  un  ma- 
nœuvre employés  sur  les  lieux  pour 
l'exécution  des  travaux 


3,115  96 


Achat  du  mobilier  destiné  à  la  chapelle. 


(Les  travaux  sur  l'exercice  1840  continueront 
jusqu'au  1"  mars  1847.  L'administration  espère 
pouvoir  dépenser  pendant  celte  période  une  somme 
de  15,000  francs.) 


(   '73  ) 

TABLEAU  N"  3.—  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE  (Personnel. 


EFFECTIF 

AU    31    DÉCEMBRE    1846. 


1   supérieur    général   des    frères 
de  Ploërmel 


19  frères  de  Ploërmel,  à  1,700  fr. 
par  an 


15  sœurs  de  S*-JosepIi,  à  1,500  fr. 


1   institutrice  particulière  à  Fort- 
Royal,  à  2,000  fr 


1  monitrice  à  l'école  particulière 
à  Fort-Royal ,  à  360  fr,  pour 
5  mois  (2) 


SOLDE. 


Dépenses  faites  en  France  pour  trai- 
tements, frais  de  trousseau,  for- 
mation d'élèves,  entrelien  et  aug- 
mentation du  cadre  des  frères  et 
des  sœurs  employés  aux  colonies. 


Total . 


3,000'  00' 


29,968  30 


17,958  85 


1,640  00 


150  00 


SUPPLE- 
MENTS 

et 
indemni- 
tés. 


TOTAL 


800^(1 


889  99 


29,050  00 


53,607  14 


29,850  00 


3,800'  00' 


29,968  30 


17,958  85 


1,640  00 


150  00 


OBSERVATIONS. 


29,939  99 


L'effectif  Jes  frères  de  Ploër- 
mel d'après  le  budget  est  de  : 

1  frère  supérieur  ....      1 

15  frères 15 

16 


L'eflectif  au  31  décemtre 
est  de  20  ,  y  compris  le  supé- 
rieur     20 


Différence  en  pins. ...      't 


Celle  augmenlalion  provient  de 
la  formalion  d'une  nouvelle  école 
à  Saint-Pierre. 


83,457  14 


I 


(1)  Frais  de  (onrnécs. 

(2)  Emploi  créé  par  décision  locale  du  3  août  1840. 


L'effectif  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  ,  au  31  décembre  1846, 
est  de 15 

L'effectif    du   budget   ne 
comporte  que 11 


Différence  en  plus. 


L'augmentation  du  personnel 
des  dûmes  de  Saint-Joseph  pro- 
vient également  de  la  formation 
de  deux  nouvelles  écoles. 


(  '74  ) 

TABLEAU  N"  4.—  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE  (Matériel.) 


DÉSIGNATION 


DES     ÉTABLISSEMENTS. 


Loyers  el  enlrelien  du  matériel  des 
écoles  existant  à  Fort-Royal,  à  Saint- 
Pierre,  à  la  Trinité,  au  Marin  et  au  Vau- 
clla  (a) 


DEPENSES 

ACQUITTÉES. 


27,457' 22' 


DÉTAILS  ET  OBSERVATIONS. 


Fort-Royal. 


S' -Pierre. 


Loyers. . 


Trinité. 


Marin. 


1  école  de  garçons. 

1  idem  de  filles  .  . . 
(  2  écoles  de  garçons. 
)  2  idem  de  filles  .  .  . 
(  1  école  de  garçons . 
(  1  idem  de  fille»  .  .  . 
{  1  école  de  garçons. 
/   1  idvm  de  filles  .  .  . 


Supplément  pour  frais  de  tournées  à 
madame  la  supérieure 


Indemnités  pour  achats  de  livres  pour 
les  élèves  et  pour  les  distributions  de  prix. 


600  00 


Subventions  à  diverses  écoles  laïques 
établies  daos  la  colonie  (b) 2,600  00 


1,000  00 


4,000' 00» 
2,500  00 
4,980  00 
4,150  00 
600  00 
1,200  00 
1,300  00 
1,191  67 


Total  des  loyers 

Abonnement  avec  les  frères  de  Ploérmel  pour 
l'entretien  du  mobilier  des  écoles,  à  100  francs 
par  frère  et  par  an 

Abonnement  pour  salaires  de  domestiques, 
à  460  francs  par  an  et  par  établissement  (soit 
pour  7  établissements,  donll  ouvert  le  l"sep- 
tembre) 

Abonnement  avec  les  sœurs  de  Saint-Josepb 
pour  entretien  du  mobilier,  à  100  francs  par 
sœur  et  par  au • 

Abonnement  pour  salaires  de  servantes,  à 
raison  de  360  francs  par  an  et  par  école  (soit 
pour  5  écoles  dont  1  ouverlele  1"  juillet  1846). 


Dépenses  diverses  relatives  aux  écoles 


Achat  fait  en  France  de  divers  objets 
pour  les  écoles 


Total. 


12,563  08 


1,550  87 


/)  5,771   77 


Total  (a) 


19,921  67 
1,810  00 

2,913  34 
1.222  21 
1,590  00 


27.457  22 


(B) 

Au  Lamentin , 

Au  François, 

Au  Saint-Esprit, 

Au  Robert, 

Au  Trou-au-Cbat, 

Aux  anses d'Arlets, 

A  la  rivière  Salée  , 


pour  20  élèves, 
pour  20  idem. . 
pour  1 5  idem , . 
pour  15  idem.  . 
pour  15  idem.  . 
pour  15  idem, . 
pour  15  idem.  . 


Total  (b). 


600  00 
600  00 
400  00 
266  67 
400  00 
166  67 
166  66 


2,600  00 


(c)  Indemnité  pour  le  rét.iblisscmcnl  des  lieux 
en  l'état  primitif,  d'une  maison  occupée  par 
les  frères  à  Saintr-Pierre  pour  la  tenue  de  leur 
école  ,  et  remise  à  son  propriétaire 

Location  d'un  appartement  pour  loger  des 
meubles  destinés  à  l'école  des  filles  au  Marin.. 

Frais  de  transport  et  de  déménagement 

Achats  d'étoffes,  meubles,  etc.,  pour  le  re- 
nouvellement ou  les  réparations  des  mobiliers 
des  écoles 


Total  des  dépenses  liquidées 

A  ajouter  une  somme  de  200  francs,  mon- 
tant .npproximalif  de  diverses  dépenses  qui  sont 
à  régulariser 


Total  égal  (c) 12,503  08 


400  00 

15  00 
857  28 

H,091  40 


12,363  68 


200  00 


(   '75  ) 

TABLEAU  N"  5. 
Dépenses  accessoirement  supportées  par  la  colonie  et  les  communes. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE. 


FORT-ROVAL. 


Loyer  du  local  servant  à  l'instruction  pri- 
maire, rétribution  d'une  monitrice  et 
fournitures  à  l'école 


Loyer  du  local  servant  à  l'instruction  pri- 
maire, établissement  d'une  école  de 
frères 


RIVIERE-PILOTE. 

Subvention  à  l'instruction  primaire. 


SAINT-PIERRE. 


Subvention  pour  l'entretien  de  l'hospice 
des  orphelins  et  enfants  trouvés 


Subvention  à  l'école  primaire  des  dames 
de  Saint-Joseph 


Total. 


MONTANT 

AU   COMPTE  J)D  SERVICE 


colonial. 


24,512' 


24,512 


communal 


2,210' 97 


1,500  00 


450  00 


1,500  00 


5,660  97 


30,172  97 


OBSERVATIONS. 


Cette  somme  est  affectée  spécialement  à 
l'école  d'enseignement  mutuel,  dirigée  par 
M""  Garneriu, 


Cette  somme  a  reçu  sa  destination  le 
1"  septembre  dernier,  époque  à  laquelle  il  a 
été  possiLle  d'établir  une  école  de  frères  au 
Vauclin. 


La  somme  portée  an  budget  est  de  570  fr. 


La  subvention  est  de  26,000  fr.  et  figure 
annuellement  an  budget  de  la  colonie.  Elle 
sert  à  l'entretien  do  41  élèves ,  dont  G  en- 
fants trouvés. 

Cette  subvention  est  payée,  ù  la  fin  de 
chaque  année,    à  M°"  la  supérieure. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  1846. 

r  Clergé 

2°  Chapelles 

3°  Personnel  des  frères  et  sœurs  d'école 

4°  Matériel  des  écoles 

5°  Dépenses  accessoirement  supportées  par  la  colonie  et  les  communes. 


96,999'  72= 
5,089  42 
83,457  14 
45,771  77 
30,172  97 


Total 261,491  02 


{  "76  ) 

B.  GUADELOUPE. 


1"  Etat  des  dépenses  effectuées  au  compte  du  service  général,  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  des  noirs,  pendant  l'année  i8i^. 


TABLEAU  N"  L  —  CLERGE. 


EFFECTIF 

AC    31    DÉCEMBRE    1844. 


27 


Préfet  apostolique 

Vice-Préfet  apostolique. . 

Curés 

Vicaires 

Prêtre  auxiliaire 

Aumôniers  des  hôpitaui 
et  geôles  à  la  Basse- 
Terre  et  à  la  Pointe-à 
Pitre 

Dépenses!  faites  en  France 
pour  traitements,  ilclé- 
gatious  et  fi  aïs  Je  trous- 
seau  

Total 


SOLDE. 


53,042' 88° 


15,340  45 


2,000  00 


4,000  00 


5,027  30 


80,010  63 


SUPPLEMEMTS 

et 
indemnités. 


(1)  3,000^00'^ 


(2)17,430  56 


(3)0,201  39 


(4)1,825  00 


3,000  00 


34,456  95 


TOTAL. 


3,000^00' 


70,473  44 


24,547  84 


2,000  00 


,825  00 


8,627  30 


114,473  58 


OBSERVATIONS. 


(1)  Frais  de  bureau  et  de  tournées  à  un  curé,  vice- 

préfet  apostolique. 

(2)  Supplément  de  1,000  francs  et  de 

2,000  francs,  à  raison  des  loca- 
lités ,  à  divers  curés 


.SupidémcDl  Je  1,000  francs,  pour 
binage  ,  à  divers  curés 

Allocation  ,  pour  frais  de  transport, 
ou  curé  des  Saintes 


9,430'56' 

7,500  00 

500  00 


17,430  56 


(3)   Supplément    de   1,000   francs   auj 
vicaires 


Supplément   de  1,000  francs  pour 
binage  aux  mêmes. 


7,145' 83' 
2,055  56 


0,201   39 


[4)   Supplément  aux   aumôniers    des   hôpilaui,   en 
raison  du  service  des  geôles. 


(  '77  )      . 

TABLEAU  y,'  2.  —  CHAPELLES, 


DESIGNATION 


DES    E  T  A  B  L  I  S  S  E  M  E  \  r  S. 


É^ilisc  (le  Saint-François,  à  la  Basse-Terre 

Eglise  de  la  Goyave 

Eglise  des  Saintes 

Cliapelle  de  Sainte-Anne . 

Chapelle  du  vieux  bourg  du  Morne-à-rcau 

Cliapelle  de  Saint-Louis,  Marie-Galante 

Presbytère  de  Tanse  Bertrand,  servant  de  cliapelle 

Cbapclle  et  presbytère  delà  Grand'Ca?c,  à  Saint-Martin... 
Presbytère  du  Petit-Bourg 

ACHATS   D-OnS-nXlENTS    POVV.    LES    CHAPELLES    CI-APHÈS  : 

Basse-Terre  (extra  muros) 

Dos-d'Ane 

Desbaics 

Dcsirade 

Total 


SOMMES 

DÉPENSÉES. 


DETAILS 

KT    OBSERVATION'^ 


15,000'  OOc 

3,240  93 


1,500 

00 

8,500 

00 

7,102 

00 

5,000 

00 

1,500 

00 

11,192 

00 

1,400 

00 

1,200 

00 

1,200 

00 

1,200 

00 

1,000 

00 

59,094  93 

Subvention  à  )a  ville  Bi^se- Ter 
pour  aider  aux  travaux  d'agri- 
grandissemcnl  do  celle  église 


Travaux  d'jgrandissomeut. 


RtOIME    DES    ESCLAVES. 


23 


(  '78) 


TABLEAU  N°  3.  —  IiNSTRUCl 


EFFECTIF  AU  31  DÉCEMBRE  1844. 


1  Supérieur  général  des  frères  de  Ploërmel . 

1 2  Frères  de  Ploërmel  (a) 

23  Sœurs  de  Saint-Joseph  (b) 

4  Insliluteurs  laïrrues  (c) 

1  Institutrice  au  Vieux-Fort 

1  Sœur  des  bôpitaux,  chargée  d'une  école  aux  Saintes 

1  Sous-maîtresse  au  Vieux-Fort 

Dépenses  faites  en  France  pour  traitements,  pour  formation  d'élèves 
et  pour  entretien  du  cadre  des  frères  et  des  sœurs  employés  aux 
colonies 

43  Totaux 


SOLDE. 


20,446' 2  r 

34,500  00 

3,579  17 

2,000  00 

1,000  00 

(g)       518  33 

159  99 


02,203  70 


SUPPLEMENTS 
et 

INDEMNITÉS. 


(r.)    1,000^00' 

(e)  3,736  88 

(f)  4,881  64 


8,700 


18,318  52 


TOTAL. 


1,000' 

24,183! 

I 

39,381j 

3,57» 

2,000 

1,000 

518 

i 
8,85«l| 


80,522; 


TABLEAU  N°  4.  —  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE  (MATÉniEL.) 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 

DÉPENSES 

ACQUITTÉES.'* 

28,891' 85^ 

22,360  98 

2,397  75 

Achat  de  mobilier,  travaux  d'installation,  frais  de  transport    ctc •.. 

Achit  de  livres    ctc    pour  être  distribués  en  priï  aux  élèves •......<••.. 

Total 

53,650  58 

VIENTAIRE.  (PebsOnnel. 


{     ^79    ) 


OBSERVATIONS. 


!<es  (rites  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

asse-Terre ,  1  école. 

ointe-à-Pîtro ,  idem 

[ouïe ,  idem  (ouverte  le  1"  mars  1844] 

[arie-Galante ,  idem 

rois-Rivièret ,  idem  (ouverte  iel"  mai  1844) 

^es  sœurs  soot  réparties  dans  les  écoles  ci-après  : 

asse-Tcrre  ,  1  école 

oiote-à-Pître ,  idem 

[oulc ,  idem. 

larie-Galantc ,  idem s 

apesterre ,  idem 

aint-Marlin  ,  idem .,,.. 

aicte-ÂDoe ,  idem 

œurs  Doo-placées  en  attendant  l'ouverture  de  bouvcIIcs  écoles 


12 


23 


(c)   Les  instituteurs  laïques  sont  ainsi  répartis 

1  à  Saint  Martin 

1  anx  Saintes ,  à  partir  du  15  mai .... 
1  à  Sainte-Anne,  à  partir  du  10  juin. . 
1   sous-maître  à  Saint-Martin 


1,200' 00" 

941 

67 

837 

50 

600 

00 

3,579 

17 

(d)  Indemnité  pour  inspections  à  la  Guadeloupe. 

(e)  Abonnement  pour  loyer  de  domestiques,  tt  indemnité  pour  l'entretien  du 

mobilier  tant  personnel  que  scolaire. 


(p)  Indemnité  do  loyer  de  servantes ,   i  raison  de  100  francs  par 
sœaretparan 


Abonnement  pour  entretien  dn  mobilier  tant  personnel   que 
scolaire,  à  raison  de  100  francs  par  sœur  et  par  an 


(c)   Du  20  février  an  dernier  décembre. 


2,440' 82" 
2,440  82 


4,881  64 


■»■■■ 

1^  RECAPITULATION  DES  DEPENSES  DE  1844 

i 

l\  Personnel  du  clergé 

2f  CLapellcs.. 

3"  Personnel  des  frères  et  sœurs  d'écoles 

i 

4'  Matériel  des  écoles 

I  Total 


114,473' 

58' 

50,094 

03 

80,522 

22 

53,650 

58 

307,741 

31 

l!«W«d«|nnBWMifaM^^«HV 


2.3 


(   ,8o  )  . 

2"  Klat  des  dépenses  effeciaées  au  compte  du  service  général ,  dans  VinI 


TABLEAU  i> 


40 


EFFECTIF  AU  31  DECEMBRE   1845. 


Préfet  a|)osl,ûli<|uc 

Vice-préfel  apostoii([ue 

Curés 

Vicaires 

Aumôniers  des  hôpitaux  et  des  geôles  à  la  Basse-Terre  et  ù  la  PoiiUe-à-Pilrc 

Prclrc  auxiliaire 

Prèlre  saus  fonctions,  au  31  décembre  1840 

Dépenses  faites  en  France,  pour  traitements  ei  délégations 

Totaux  


SOLDE. 


55,377^77'- 

16,896  03 

3,000  00 

2,000  00 

38  20 

8,064  34 


85,070  34 


SLTPLÉME' 


(!)      3,000^ 

(2)19,333' 

(3)  12.698^ 

(4)  2,000 1 

"i 

"    1 


37,031 


TABLEAU  > 


DESIGNATION  DES  ETABLISSEMENTS  CREES  OU  ACHEVES  DANS  L'ANNEE. 

jl 

Eglise  de  Saint-François ,  Basse-Terre 

Presbytère  de  la  Basse-Terre  [rxtra-niuros) 

Chapelle  des  Abimes 

Jdcm  du  \'ieux-Bourg  du  Mornc-ù-l'eau 

Idrin  de  Saint-Louis,  Marie-Galante ., 

Loyer  dun  presbytère  à  la  Grand'Case  de  Saint  .Martin ^ 


T0T.1L. 


ii»-ij»jm.»ju»jk;.f  1^  iu»t— jc^if 


(   '8.  ) 

nstraciioii  religieuse  et  éiémcnlaiie  des  non,  pendant  Vannée  18^5. 


LERGE. 


)TAL 

//■ 

000' 

00= 

711 

10 

594 

12 

000 

00 

OOO 

00 

38 

20 

C64 

34 

007 

70 

OBSERVATIONS. 


(1)  Frais  de  burcuu  et  Je  lournéos  à  un  curé  fai>aut  tondions  Je  vice-prcfct  .ijiostoliijuc. 

(2)  Suppltment  Je  1,000  francs  et  2,000  fraucs  suivant  les  localités ,  aux  curés  Je  Jiverses  paroisses 

Idem  Je  1 ,000  francs  aux  curés  Jesservanl  Jeux  paroisses 

Allocations  Je  frais  Je  transport  au  curé  Jcs  Sainl'îs , 

(3)  Siijipléiucnt  Je  1 ,000  francs  aux  vicaires 

Idem  pour  binnge  à  Jivers  \icaires , 


('])  Supplément  aux  aumôniers  dis  liôj.itaux  pour  le  service  des  geôles.- 


—^wr...    ..■■■■■■■•^^i.J^^-l^-^rMlW^...» 


lAPELLES. 


22,000 

00- 

C.833 

33 

500 

00 

19,333 

33 

10,178  04 
3,D10  .'ir> 


12,008  Û9 


VIMES 

:\SKES. 

000' 

00= 

037 

60 

200 

00 

086 

34 

900 

00 

000 

00 

024 

03 

OBSERVATIONS. 


Subvention  pour  nijcr  aux  travaux  J'agranJissement  Je  celte  église. 


rurw/vuKwi^ifmmsvixasâiL.  m.mmiu>mtjmMKienm»\usmftm  imi; 
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TABLEAU  N»  3.  —  INSTRUC 


1 

13 
26 
4 
1 
1 
1 


47 


EFFECTIF  AU  31  DÉCEMBRE  1845. 


Supérieur  général  des  frères  de  Ploërmel 

Frères  de  Ploërmel  (a] 

Sœurs  de  Saint-Joseph  (b) 

Instituteurs  laïques  (c) 

Instiiutrice  au  Vieux-Fort . . 

Sous-maîtresse  idem 

Sœur  des  hôpitaux,  chargée  d'une  école  aux  Saintes 

Dispenses  faites  en  France  pour  traitements ,  pour  formation  d'é 
lèves ,  et  pour  entretien  du  cadre  des  frères  et  des  sœurs  em- 
ployés aux  colonies 

Totaux 


SOLDE. 


23,552^  58^ 

38,825  00 

4,800  00 

876  11 

1,266  65 

1,000  00 

820  56 


71,140  00 


SUPPLEMENTS 
et 

INDEMNITÉS. 


(d)  1,000^00= 

(e)  4,700  00 

(f)  5,200  00 


9,000  00 


19,900  00 


TOTAL. 


TABLEAU  N'  4.  —  INSTRUCTION  ELEMENTAIRE.  (  Matériel. 


- 

DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 

• 

DÉPENSES 
acquittées. 

! 

Loyers  des  écoles 

33,750'  38' 
11,937  02 

II 
1,807  40 

Achat  de  mobiliers,  travaux  d'installation,  frais  de  transports 

i 
Subventions  aux  écoles  laïques,  salles  d'asile 

Achat  de  livres,  etc. ,  pour  être  distribués  en  prix  aux  élèves 

Total 

47,494  80 

NTAIRE,  (Personnel. 


(   ï83  ) 


OBSERVATIONS. 


I  frères  sont  répartis  ainsi  qu'il  sjtt  : 

Basse-Terre ,  1  ëcole 

Pointe-à-Pître  ,  idem. 

Moule ,  idem 

Marie-Galante ,  idem 

Trois-Rivières ,  idem. ,..,... • 

Total  ., 

sœurs  sont  employées  dans  les  écoles  ci-après  : 

Basse-Terre ,  1  école. 

Pcinte-à-Pîlre ,  idem 

Moule  ,  idem , 

Marie-Galante ,   idem , 

Capesterre ,   idem 

Saint-Martin  ,  idem. 

Sainte-Anne ,  idem 

Port-Lonis ,  idem 

Trois-Rivières ,  idem 

Petit-Bourg ,   idem , 

Total. 


13 


26 


(c)  Les  instituteurs  laïques  sont  placés  : 

1  à  Saint-Martin  ,  à 

1  à  Sainte-Anne  ,  à 

1  anx  Saintes ,  à 

1  sous-maître  à  Saint-Martin  ,  à . 


Total. 


1,200' 00* 

1,500  00 

1,500  00 

600  00 

4,S00  00 

(d)  Indemnité  pour  inspection  à  la  Guadeloupe. 

(e)  Abonnement  ponr  entretien  du  mobilier  des  écoles,  à  600  francs  et  400  fr. 

2,400  00 

2,300  00 


par  école  ,  ci , 

Idem  pour  loyer  de  dome.stiques ,  à  460  francs  par  an  et  par 
école  ,  ci , 


Total 


4,700  00 


(r)  Indemnité   pour  loyer  de  servantes,   à  100  francs  par  au  et  par  sœur, 

2,625  00 
Idem  ponr  entretien  du  mobilier  des  écoles ,  à  100  francs  par 
an  et  par  sœur ,  ci . 


Total. 


(c)  Du  !"■  janvier  an  19  inclus  de  juillet. 


2,575  00 


5,200  00 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  1845. 


r  Personnel  du  clergé. 
2"  Chapelles 


3*  Personnel  des  frères  et  sœurs  d'cîcoles, 
4°  Matériel  des  écoles 


Total 


123,007' 76' 
56,024  03 
91,040  90 

.  47,494  80 


(   >8A  )  ' 

3"  Etat  des  dépenses  ejfccliu'cs  au  compte  du  service  (jémral,  dans  l'inlér 

TABLEAU: 


1 

20 
II 


EFFECTIF  AU  31  DÉCEMBRE  1846. 


Préfet  apostolique.  .  .  . 
Vice-préfet  apostolique. 
Curés 


Vicaires. 


Aumôniers  des  hôpitaux  et  des  geôles  à   la  Basse-Terre  et  ^  la 
Pointe-à-Pitre 


Prêtre  auxiliaire  à  la  Poinle-tVPître. 
sans  i'onctions 


Dépenses  faites  en  France  pour  traitements,  délégations   et  frais 
de  trousseau 


Total. 


SOLDE. 


3,211'  12' 

53,400  00 

15,038  89 

2,044  45 

2,000  00 

201  11 

13,192  60 


89,808  92 


SUPPLEMENTS 


ET   INDEMNITES. 


(1)  2,975^00= 

(2)  20,252  78 

(3)  7,030  55 

(4)  3,750  00 


7,200  00 


42,108  33 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  CRÉÉS  OU  ACHEVÉS  DANS  L'ANNÉE. 


Clji)j)cllc  des  Abinies  (achèvement) 

de  la  geolc,  à  la  Basse-Terre  (achat  d'ornements). 

do  Dcsliaies ,  idem 


Pres])vtère  du  Vieux-Fort, 


))te 


de  GourbcYrc 


Lover  d  un  preslivtAre  .\  la  (îrand'Casn,  Saint-Martin, 


Total 
Le  crédit  alloué  était  de.  .  .  . 


Reliquat  sans  emploi. 


(  -85  ) 

motion  religieuse  et  élémentaire  des  noirs  pendant  Vannée  18â6. 


ERGE. 


OBSERVATIONS. 


Frais  de  bareaa  et  ie  loarnées  à  3,000  francs  par  an. 

Supplément  de  1,000  francs  et  2,000  francs  suivant  les  localités ,  aux  curés  de  diverses  paroisses,  ci 

___^_  de  1,000  francs  aux  carés  desservant  deux  paroisses 

cation  de  frais  de  transport  au  curé  des  Saintes 

Supplément  de  1,000  francs  aux  vicaires. 

Supplément  au  cure  de  la  Basse-Terre  (extra  marot] ,  faisant  fonctions  d'aumônier  au  camp  Jacob. 

_^_____  pour  ie  service  des  prisons  aux  anmAniers  des  hôpitaux 

._^___  .\  un  prêtre ,  aumônier  de  l'hôpital  à  la  Pointc-à-Pitre 


12,741' 6C' 

7,011   12 

500  00 


20,252  78 


2,000  00 

750  00 

1,000  00 

3,750  00 

IPELLES. 


DETAILS  ET  OBSERVATIONS. 


tr  suite  d'une  répartition  du  fonds  de  90,000  francs ,  arrêtée  en  conseil  privé  dans  la  séance  du  16  décembre  IS4C ,  beaucoup  de  travaux  de  construction  de  cha- 
s  ont  été  tout  récemment  mis  en  adjudication  ;  mais  l'époque  avancée  de  l'année  ne  permet  pas  d'espérer  que  ces  travaux  donneront  lieu  à  aucun  payement 
les  délais  de  l'exercice  1846,  bien  que  la  période  d'exécution  ait  été  prolongée  jusqu'au  1"  mars  1847  ,  aux  termes  de  l'article  24  do  l'ordonnance  royale  du 
ovembre  1841.    Il    ne    faut  donc  considérer  comme   dépense   imputable  sur  le  crédit  alloué  que  le  chiffre  porté  ci -contre. 


REGIME    DES    ESCLAVES. 


24 


(   '86  ) 


TABLEAU  N°  3.  —  INSTRUCTI 


J 

16 

33 

4 

1 

1 


56 


EFFECTIF  AU  31   DÉCEMBRE   1846. 


Supérieur  des  frères  de  Pioërmel 

Frères  de  Pioërmel  (1) 

Sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  (2) 

Instituteurs  laïques  (3) 

Institutrice  au  Vieux-Fort 

Sœur  des  hôpitaux ,  chargée  d'une  école  aux  Saintes 

Dépenses  faites  en  France  pour  traitements,  frais  de  trousseau, 
formation  d'élèves ,  entretien  et  augmentation  du  cadre  des  frères 
et  des  sœurs  employés  dans  la  colonie v. .  . 

Total 


SOLDE. 


1,731^67' 
27,567  90 
43,754  19 
4,800  00 
1,600  00 
1,000  00 

2,162  76 


82,616  52 


SUPPLEMENTS 
et 

INDEMNITÉS. 


(4)  280'  00° 

(5)  4,833  34 

(6)  7,000  00 


28,325  00 


40,438  34 


TOTAL. 


2,01 l'i 
32,401  ; 
50,754  : 
4,800  I 
1,600  > 
1,000  I 

30,487  ' 


123,054 


TABLEAU  N»  4.  —  INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE.  (Matériel. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


Loyer  et  entretien  du  matériel  des  19  écoles  existant  à  la  Basse-Terre,  au  Vieux 
Fort,  aux  Trois-Rivières ,  à  la  Capesterre ,  aux  Saintes,  à  Saint-Martin,  à  la 
Pointe-à-Pitre,  au  Petit-Bourg,  au  Port-Louis,  au  Moule,  à  Sainte-Anne,  et  à 
Joinville-Marie-Galante 

Ecole  ouverte  à  Sainte-Rose ,  le  1"  octobre  1846 

Subventions  aux  écoles  laïques,  salles  d'asile 

Achats  de  livres,  etc.,  pour  être  distribués  en  prix  aux  élèves 

Achat  fait  en  France  de  divers  objets  pour  les  écoles 

Total 


DEPENSES 

ACQtllTTÉES. 


42,584'  28' 
5,246  0(f 

// 
2,001  20 
1,602   19 


51,433  67 

tsssaoi 


ENTAIRE.  (Personnel. 


{  >87  ) 


OBSERVATIONS. 


I  frères  soDt  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Basse  -Terre ,  1  e'cole 4 

Pointe-à-Pilre ,  idem 4 

Moule ,  idem : 2 

Marie-Galante,  idem A .  ;  2 

Trois  Rivières,  idem ,. 2 

Sainte-Rose  ,  idim  ,  ouverte  le  1"  octobre  1840 2 

i 

TOTiL I  16 

I  sœurs  sout  reparties  dans  les  écoles  ci'après  :    '* 

Basse-Terre  ,  1  école 5 

Pointe-à-P!trc,  idem 5 

Moule ,  idem 3 

Marie-Galante,  idem 2 

Trois-Rivières,  idem^ 3 

Capesterre,  idem , 3 

Petit-Bourg  ,  idem 3 

Saint-Martin  ,  idem „ '  3 

Port-Louis,  idem 3 

Sainte-Ânne  ,  idem 3 

Total 33 


(3)  Les  instituteurs  laïques  sont  placés  : 

1   à  Saint-Martin  ,  ï ' 

1   à  Sainte-Anne,  à 

1   aux  Saintes,  à ■ 

1   sons-maître  à  Saiot-Martiu  ,  à 

ToTAt • 

(4)  Frais  Je  tournées  pendant  une  partie  de  l'année. 

(5)  Indemnité   pour   entretien  du  mobilier  des  écoles ,   à   €00  et 
400  fr.  par  école • 

Idem  pour  loyer  de  domestiques  à  460  franc*  par  école  et  par  an. . . 

Total 

(C)   Frais  de  tournées  à  la  supérieure  des  soeurs  de  Saint-Joseph .  .  . 
Indemnité  pour  entretien  du  mobilier  des  écoles,  à  100  francs  par 

sœur  etparan 

Idem  pour  loyer  de  servantes ,  à  100  francs  par  sœur  et  par  an ...  , 

Total 


1,200 '00' 

1,500  00 

1,500  00 

600  00 

4,800  00 


•2,466' 6-7» 
2,366  67 


4,833  34 


900' 00' 


3,050  00 
3,050  00 


7  000  00 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE   1846. 


1°  Personnel  du  clergé 

2°  Chapelles 

3°  Personnel  des  frères  et  sœurs  d  écoles . . . 
4°  Matériel  des  écoles 

Total 


131,917' 

25c 

19,509 

30 

123,054 

86 

51,433 

67 

325,915 

08 

2/1. 


(   >88  ) 

C.  GUYANE  FRANÇAISE. 


1"  Situation  des  fonds  de  chapelle,  aa  15  septembre  18U6. 


SOMMES 

DESIGNATION  DES  SERVICES 

MONTANT 

ou 

RÉSERVÉES 

pour 
des  dépenses 

des 

SOMMES 

DES   ÉTABLISSEMENTS 

t 

PAYÉES. 

prévues 
ou 

dont  l'emploi 

auxquels  les  sommes  ont  été  appliquées. 

des  travaux 

en  cours 
d'exécution. 

est  fixé; 

CHAPELLE    DE    ROURA. 

Parlait  payement  des  travaux  de  ia  chapelle  et  du  presby- 

tère   

16,893' 69^ 

1,953  00 

140  00 

Mobilier  de  la  chapelle  et  du  presbytère 

// 

Frais  de  transport  des  meubles 

Ornements  sacerdotaux,  fret,  etc.,  etc.,  compris..  . 

1,583  00 

II 

Nivellement  du  terrain  de  la  chapelle  et  plus-value  sur  les 

matériaux 

// 

2,000'  00' 

22,569'  09' 

CHAPELLE    DU    CAN.-VL    TORCY. 

Parfait  payement  des  travaux  de  réparations  faits  it  la  toiture 

du  presbytère 

2,297  50 

Entretien  courant  des  digues  et  ponts  qui  conduisent  à  la 

cliapelle 

469  84 

500  00 

3,267  34 

CHAPELLE    DE    SINNAMARY. 

Parfait  payement  des  travaux  de  réparations  exécutés  à  la 

chapelle 

// 
768  75 

442  70 

// 

Achats  de  meubles  pour  le  presbytère  et  la  chapelle 

SALLES    D'ASILE. 

1,211   45 

Sohh?  du  commandeur 

210  00 

27  38 

470  04 

150  00 

27  38 

136  04 

Entrelien  des  liarnais,  elc 

ïravauv  dVnIreticn  et  de  réparations .  . 

'    Menues  df'pcnses,  éclairage,  savon,  etc 

467  67 

406  00 

1,896  01 

A    REPORTER 

28,944  49 

{  >89 


DESIGNATION  DES  SERVICES 


DES    ETABLISSEMENTS 


auxquels  les  sommes  ont  été  appliquées. 


Report 


SOMMES 


BADDEL. 

Travaux  d'installation  pour  l'établissement  d'une  chapelle 
pour  les  noirs  de  ce  domaine 


Fourniture  de  planches,  briques,  etc.,  etc.,  à  un  habitant 
notable,  pour  la  construction  d'une  chapelle  sur  son  ha- 
bitation   


I  Passage  des  rivières,  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  pour 
les  esclaves 


RESERVEES 

pour 

des  dépenses 

prévues 

ou 

des  travaux 

en  cours 
d'exécution. 


272'  72° 


Total , 
Achat  fait  en  Franco  d'ornements  d'églises. 


Allocation  prévue  au  budget  de  l'exercice. 
Supplément  de  crédit 


600'  00= 


500  00 


30,000  00 
15,000  00 


Reste  disponible  au  1"  septembre  1840. 


MONTANT 

des 

SOMMES 

dont  l'emploi 
est  fixé. 

28,944'  49' 

600  00 

272  72 

500  00 

30,317  21 

1,721   50 

32,038  71 

45,000  00 
12,961  29 


Dont  voici  la  destination  : 

Kaw.  - —  Premier  à-compte  sur  les  travaux  de  construction  de  la  chapelle.     8,000' 00' 

Approuague.  —  Réparations  urgentes  à  l'église ,  qui  menace  ruine 3,400  00 

Sinnamary.  —  Portion  contributive  de  l'administration  dans  la  construction 

du  clocher 1,000   00 


Kourou.  —  Entretiens  courants. 


411   29 


Bacs  et  passages.  —  .Augmentation   de   solde   pour  le  passeur  du  Dégrao- 

Stoiipan  (chapelle  de  Ronra) 150  OU 


Somme  i;gale 12,961   29 


(  190  ) 


2*  Situation  des  fonds  destinés  au  loyer  et  à  l'ameublement  des  écoles  des  frères  de  Ploërmet 
et  des  soeurs  institutrices  dans  les  quartiers,  au  i5  septembre  18à6. 


Allocation 
prévue  au  budget. 


Crédit  supplémentaire. 


Logement  des  frères 3,500'  00"' 

des  sœurs 2,250  00 

Ameublement  des  écoles 1 ,000  00 


6,750f00* 
8,000  00 


14,750' 00* 


Frères  de  Ploërmel . 


DEPENSES. 

Ameublement  des  frères  nouvellement  arrivés  de  France,  achats  de 
bancs,  etc.,  pour  les  écoles 2,089'  10' 

Achat  de  croix  en  argent  pour  les  noirs  esclaves  qui  suivent 

les  instructions  religieuses 100  00 

Achat  fait  en  France  de  croix  en  argent,  d'images  et  de 

chapelets  pour  la  même  destination 906  20 

Premier  à-compte  sur  les  travaux  de  construction  d'un 

bâtiment  devant  servir  de  classe  supplémentaire 1,896  63 


4,991   93 
Sœurs  de  Saint-Joseph...  Fourniture  de  bancs  et  tables  pour  l'école  primaire.  .  .  .        235  00 

5,226  93 

Reste  disponible 9,523  07 

Cette  somme  est  destinée  à  payer  les  dépenses  ci-aprës  : 
Le  loyer  de  la  maison  Houget,  occupée  par  les  frères 2,500  00 

L'indemnité  au  professeur  de  musique  €\  l'école  des  frères,  à  raison  de  1,000  francs 

par  an,  soit  pour  quatre  mois.  (Dépêche  du  2  mai  1846,  n°  159.) 333  33 

Parfait  payement  des  travaux  de  construction  du  bâtiment  servant  de  classe  supplé- 
mentaire       5,597   1 7 

Une  cession  d'objets  de  literie  faite  par  l'hôpital  et  non  encore  régularisée 224  96 

Réparations  diverses  en  cours  d'exécution  (  mobilier  des  frères) 25  00 

Meubles  et  objets  divers  pour  les  sœurs  de  Sinnamary 208  00 

Réparations  à  la  maison  principale  des  sœurs  de  Sinnamary  (travaux  terminés,  mais 

non  encore  payés) 902   50 

Ensemble 9,790  90 

Partant,  les  dépenses  excéderont  les  prévisions  de 267  89 


ANNEXES. 


7^  SERIE. 

DÉCRETS  COLONIAUX 

SUR    LES    TERRAINS    À    METTRE    À    LA    DISPOSITION    DES    ESCLAVES. 
(article    2    DE    LA    LOI    DD    iS    JUILLET    l8/l5.) 


(   193  ) 
DÉCRETS  COLONIAUX 

SDR    LES    TERRAINS    À    METTRE    À    LA    DISPOSITION    DES    ESCLAVES. 


A.  Projet  de  décret  transmis  à  MM.  les  gouverneurs  par  la  circulaire  du  13  juin  i8U6,  pour 
l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  18i5  (i). 

I. 

L'obligation  imposée  aux  maîtres  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs  esclaves  des  ter- 
rains propres  à  la  culture  sera  mise  en  vigueur  à  ,  conformément  aux 

dispositions  ci-après. 

II. 

Sont  seuls  exceptés  du  droit  à  la  distribution  des  terres  les  esclaves  portés  sur  les 
recensements  comme  domestiques  employés  dans  les  villes  et  bourgs,  ou  comme  affectés 
à  la  navigation  ou  à  des  exploitations  non  agricoles. 

m. 

Le  terrain  dont  la  jouissance  sera  donnée  à  l'esclave  devra  être  propre  à  la  culture  des 
vivres  et  avoir  une  étendue  au  minimum  (2)  : 

Arej. 

Sur  les  habitations  sucreries 

caféières  et  autres  habitations  consacrées  à  ia  culture  des  denrées 

à  vivres  

Tout  esclave  âgé  de  plus  de  i4  ans  aura  droit  à  celte  étendue  de  terrain ,  sans  que  le 
maître  puisse  faire  entrer  en  déduction  ce  (jui  aura  été  livré  à  d'autres  esclaves  apparte- 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  2  du  titre  II  de  l'ordonnance  royale  du  15  octobre  1786,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique, 
«portant  qu'il  sera  distribué,  pour  chaque  nègre  ou  négresse,  une  petite  portion  de  l'habitation,  pour  être 
«par  eux  cultivée  à  leur  profit,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  est  déclaré  applicable  aux  colonies  de  la 
«Guyane  et  de  l'île  Bourbon  et  dépendances. 

«Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  articles  4  et  8  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
«  déterminera  les  exceptions  que  le  paragraphe  précédent  peut  recevoir.  » 

(2)  Cette  étendue  a  été  fixée  à  la  Guadeloupe  ,  en  1803  ,  à  1/12°  de  carré,  fixation  évidemment  insulfi- 
sante ,  le  carré  ayant  100  pas  sur  chaque  face ,  ce  qui  donnerait  au  noir  un  jardin  de  8  pas  en  largeur  et  en 
longueur,  ou  environ  6  mètres. 

Dans  les  colonies  anglaises  (ordre  en  conseil  de  1831)  : 

Pour  chaque  esclave  âgé  de  16  ans  et  au-dessus,  un  1/2  acre  de  terre  propre  à  la  culture ,  situé  à  2  milles 
au  plus  du  lieu  de  la  résidence  de  l'esclave. 

Pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  1/4  d'acre  de  terre, 'au  père  ou  à  la  mère. 

Obligation  de  fournir  instruments ,  semences ,  etc. 

Le  produit  appartient  à  l'esclave ,  et  il  ne  peut  être  évincé  tant  que  la  récolte  n'est  pas  faite. 

Les  maîtres  peuvent  forcer  leurs  esclaves  de  tenir  leurs  jardins  en  bon  état.  Si  le  jardin  ne  sufiQt  pas  à  la 
nourriture ,  le  maître  y  supplée. 
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nant  à  la  rnéme  famille.  Cette  quantité  devra  être  augmentée  d'un  cinquième  pour 
chaque  enfant  âgé  de  plus  de  quatre  ans. 

IV. 

Pourra  être  réduite  à  la  moitié  de  l'étendue  ci-dessus  détermiriée  la  dimension  du 
terrain  exigible,  quand  le  maître  justifiera,  dans  les  formes  déterminées  par  l'autorité 
locale ,  que  cette  réduction  est  nécessaire  à  raison  du  nombre  de  ses  esclaves  comparé  à 
l'étendue  totale  des  terres  cultivables  dont  il  dispose. 

Pour  les  cas  où  il  sera  constaté  que  le  maître  ne  peut  satisfaire  à  l'obligation  de  la 
concession  du  terrain,  un  arrêté  du  gouverneur  réglera  les  compensations  qui  seront  dues 
à  l'esclave  par  des  fournitures  de  bétail  ou  par  d'autres  allocations. 


Le  terrain  mis  à  la  disposition  de  l'esclave  ne  devra  pas  être  situé  à  plus  d'un  kilomètre 
de  distance  du  point  central  de  l'habitation,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  justifie,  dans 
les  formes  ci-dessus  prévues,  de  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  condition. 

VI. 

A  la  première  livraison  du  terrain ,  le  maître  fournira  à  l'esclave  les  semences  et  les 
outils  nécessaires  à  la  mise  en  culture,  sans  être  tenu  de  les  renouveler. 

VIL 

L'esclave  ne  pourra  être  obligé  de  quitter  le  terrain  qui  lui  aura  été  assigné  qu'aux 
conditions  ci-après  : 

i'  Lorsque  le  terrain  sera  à  sa  disposition  depuis  une  année  révolue; 

2"  Lorsque  sa  récolte  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  averti  de  ne  pas  ensemencer  de 
nouveau  ; 

3°  Lorsqu'un  terrain  équivalent  en  étendue  et ,  autant  que  possible ,  en  qualité  aura 
été  mis  à  sa  disposition. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  sera  soumis  à  la  constatation  préalable  du  juge 
de  paix. 

vm. 

Les  produits  que  l'esclave  récoltera  sur  le  terrain  dont  il  aura  la  jouissance  lui  appar- 
tiendront en  propre,  sans  que  le  maître  puisse  les  faire  entrer  en  déduction  de  tout  ou 
partie  de  la  ration  ,  à  l'égard  des  noirs  qui  n'auront  pas  remplacé  leur  nourriture  par  un 
jour  de  liberté. 

IX. 

Les  magistrats  chargés  du  patronage  contraindront,  en  tant  que  de  besoin,  les  esclaves 
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à  cultiver  les  terrains  mis  à  leur  disposition  par  leurs  maîtres,  et  à  y  entretenir  des  vivres 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  les  arrêtés  locaux. 

X. 

Les  dispositions  qui  précèdent   seront  mises  en  vigueur  dans  le  délai  d'un  an  pour 
Bourbon  et  de  six  mois  pour  Cayenne,  après  la  publication  du  présent  décret. 


B.  Décret  voté  par  le  conseil  colonial  de  la  Martinique . 

Nous ,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

Article  premier. 

L'obligation  imposée  aux  maîtres  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs  esclaves  des  terrains 
propres  à  la  culture  sera  mise  en  vigueur  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret , 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

ART.    2. 

Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  la  distribution  des  terres ,  les  esclaves  portés  sur  les 
recensements  comme  domestiques  employés  dans  les  villes  et  bourgs,  ou  comme  affectés 
à  la  navigation  ou  à  des  exploitations  non  agricoles. 

ART.  3. 

Le  terrain  dont  la  jouissance  sera  donnée  à  l'esclave  devra  être  propre  à  la  culture  et 
avoir  une  étendue  au  minimum  : 

Sur  les  habitations  sucreries 6  ares. 

Id.               caféières  et  autres,  consacrées  à  la  culture  des  denrées.  4  ares. 
Id.  à  vivres 3  ares. 

Tout  esclave  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  aura  droit  à  celte  étendue  de  teirain,  sans 
que  le  maître  puisse  faire  entrer  en  déduction  ce  qui  aura  été  livré  à  d'autres  esclaves 
appartenant  à  la  même  famille. 

Cette  quantité  devra  être  augmentée  d'un  sixième,  pour  chaque  enfant  âgé  de  plus 
de  huit  ans, 

Le  droit  de  la  mère  à  la  portion  de  terre  formant  l'objet  d'une  augmentation  cessera 
à  partir  de  l'époque  où  l'enfant  qui  aura  fait  naître  ce  droit  aura  atteint  l'âge  de  qua- 
torze ans. 

ART.     4- 

Pourra  être  réduite  à  la  moitié  de  l'étendue  ci-dessus  déterminée ,  la  dimension  du 
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terrain  exigible,  quand  le  maître  justifiera,  dans  les  formes  déterminées  par  un  décret 
colonial,  qne  cette  réduction  est  nécessaire,  à  l'occasion  du  nombre  de  ses  esclaves  com- 
paré à  l'étendue  totale  des  terres  cultivables  dont  il  dispose. 

ART.  5. 

A  la  première  livraison  du  terrain ,  le  maître  fournira  à  l'esclave  les  semences ,  la  houe 
et  le  coutelas  nécessaires  à  la  mise  en  culture,  sans  être  tenu  de  les  renouveler. 

ART.  6. 

L'esclave  ne  pourra  être  obligé  de  quitter  le  terrain  qui  lui  aura  été  assigné,  qu'aux 
conditions  ci-après  : 

1  "  Lorsque  le  terrain  sera  à  sa  disposition  depuis  une  année  révolue  ; 

2°  Lorsque  sa  récolte  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  averti  de  ne  pas  ensemencer  de 
nouveau  ; 

3°  Lorsque  le  terrain  équivalent  en  étendue  et,  autant  que  possible,  en  qualité  aura  été 
mis  à  sa  disposition. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique  ) ,  le  2  septembre  i8/i6. 

Signé  A.  MATHIEU. 


G.  Décret  voté  par  le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe. 
Basse-Terre,  le  31  octobre  1846. 
Nous,  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

ARTICLE    PREMIER. 

L'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs  esclaves  des 
terrains  propres  à  la  culture  sera  désormais  exécutée  à  la  Guadeloupe ,  conformément  aux 
dispositions  ci-après  : 

ART.   2. 

Sont  seuls  exceptés  du  droit  à  la  distribution  des  terres  les  esclaves  portés  sur  les  recen- 
sements comme  domestiques  employés  dans  les  villes  et  bourgs,  ou  comme  affectés  à  la 
navigation  ou  à  des  exploitations  non  agricoles. 

ART.    3. 

Le  terrain  dont  la  jouissance  sera  donnée  à  l'esclave  devra  être  propre  à  la  culture  des 
vivres,  et  avoir  une  étendue  au  minimum  : 

Pour  l'esclave  admis  à  disposer  d'un  jour  par  semaine ,  à  charge  par  lui  de  subvenir  à  sa 
nourriture ,  de 8  ares. 

Pour  l'esclave  nourri  par  son  maître ,  de à  ares. 

Tout  esclave  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  aura  droit  à  cette  étendue  de  terrain,  sans 
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que  le  maître  puisse  faire  entrer  en  déduction  ce  qui  aura  été  délivré  à  d'autres  esclaves 
appartenant  à  la  même  famille.  Ces  quantités  devront  être  augmentées  d'un  cinquième 
pour  chaque  enfant  âgé  de  plus  de  huit  ans. 

ART.  Ix. 

Pourra  être  réduite  à  la  moitié  de  l'étendue  ci-dessus  déterminée,  la  dimension  du  ter- 
rain exigible,  quand  le  maître  justifiera,  dans  les  formes  déterminées  par  arrêté  du  gou- 
verneur, que  cette  réduction  est  nécessaire  ù  raison  du  nombre  de  ses  esclaves  comparé  à 
l'étendue  totale  des  terres  cultivables  dont  il  dispose. 

Pour  le  cas  où  il  sera  constaté  que  le  maître  ne  peut  satisfaire  à  l'obligation  de  la  con- 
cession du  terrain ,  un  arrêté  du  gouverneur  réglera  les  compensations  qui  seront  dues  à 

l'esclave . 

ART.    5.  * 

Le  terrain  mis  à  la  disposition  de  l'esclave  ne  devra  pas  être  situé  à  plus  d'un  kilomètre 
de  distance  du  point  central  de  l'habitation,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  justifie  ,  dans 
les  formes  ci-dessus  prévues ,  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  condition  ,  ou  qu'il  ne 
convienne  à  l'esclave  d'accepter  son  jardin  à  une  plus  grande  distance. 

ART.    6. 

Les  esclaves  auront  la  faculté  de  se  servir,  pour  la  culture  de  leurs  jardins,  des  houes , 
serpes  ou  coutelas  qui  leur  sont  donnés  par  les  maîtres  pour  la  culture  de  l'habitation. 

.ART.    7. 

L'esclave  ne  pourra  être  obligé  de  quitter  le  terrain  qui  lui  aura  été  assigné  qu'aux 
conditions  ci-après  : 

1°  Lorsque  le  terrain  sera  à  sa  disposition  depuis  une  année  révolue,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  pas  encore  mis  en  culture,  ou  que,  l'ayant  mis  en  culture,  il  l'ait  abandonné; 

2°  Lorsque  la  récolte  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  averti  de  ne  pas  ensemencer  de 
nouveau; 

y  Lorsqu'un  terrain  équivalent  en  étendue  et ,  autant  que  possible,  en  qualité  aura  été 
mis  à  sa  disposition. 

ART.    8. 

Les  magistrats  chargés  du  patronage  contraindront ,  sur  la  réclamation  du  proprié- 
taire ,  les  esclaves  à  cultiver  les  terrains  mis  à  leur  disposition  par  leurs  maîtres ,  et  à  y 
entretenir  des  vivres  dans  la  proportion  qui  sera  indiquée  par  des  arrêtés  locaux. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  3i  octobre  i8/i6. 

Signé  LAYRLE. 
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D.  Décret  voté  par  le  conseil  colonial  de  la  Guyane  française. 

Noos ,  Gouverneur  de  la  Guyanne  Française  , 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

Art.  1*'. 

§  i".  La  petite  portion  de  l'habitation  du  maître  qui  doit  être  distribuée  pour  chaque 
nègre  ou  négresse  pour  être  par  eux  cultivée  à  leur  profit,  ainsi  que  bon  leur  semblera, 
devra  être  propre  à  la  culture  et  avoir  une  étendue  au  minimum  de  deux  ares  en  terres 
hautes  ou  en  terres  basses  d'un  are  pris  dans  les  dessèchements. 

§  2.  Tout  esclave  âgé  de  plus  de  i/i  ans  aura  di'oit  à  cette  étendue  de  terrain,  sans 
que  le  maître  puisse  faire  entrer  en  déduction  les  terrains  qui  auront  été  livrés  à  d'autres 
esclaves  faisant  partie  de  sa  famille. 

S  3.  Le  père  ou  la  mère  de  tout  enfant  âgé  de  plus  de  4  ans,  mais  de  moins  de  i4  ans, 
aura  droit  pour  chaque  enfant  de  celte  catégorie  et  jusqu'à  ce  que  cet  enfant  ait  i4  ans 
lévolus,  à  un  supplément  du  terrain  égal  au  cinquième  de  celui  auquel  a  droit  l'esclave 
âgé  de  plus  de  i/i  ans. 

ArI.    2. 

Sont  seuls  exceptés  du  droit  à  des  attributions  de  terrains,  les  esclaves  portés  sur  les 
recensements  comme  domestiques,  ouvriers  et  journaliers  employés  dans  les  villes  et 
bourgs,  ou  comme  affectés  au  cabotage  ou  à  des  exploitations  urbaines. 

Art.   3. 

Le  terrain  mis  à  la  disposition  de  l'esclave  ne  devra  pas  être  situé  à  plus  d'un  kilomètre 
de  distance  du  point  central  de  l'habitation,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  justifie  de 
1  impo osibili  lé  de  satisfaire  à  cette  condition. 

Cette  juUification  sera  faiteauprès  du  juge  de  paix,  qui  désignera,  dans  ce  cas ,  la  loca- 
lité de  l'ha  jitation  où  la  concession  devra  être  faite. 

.  Art.   ^. 

L'esclave  ne  pourra  être  obligé  de  quitter  le  terrain  qui  lui  aura  été  désigné  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Lorsque  le  terrain  aura  été  mis  à  sa  disposition  pendant  une  année  entière; 
2°  Lorsque  les  fruits  du  terrain  auront  été  récoltés; 

3°  Lorsque,  depuis  trois  mois,  il  cura  été  averti  de  ne  pas  planter  ou  ensemencer  de 
nouveau  son  terrain  ; 

à°  Lorsqu'un  terrain  équivalent  on  étendue  et,  autant  que  possible,  en  qualité  aura  été 
mis  à  sa  disposition,  au  moment  où  l'ordre  d'évacuer  le  terrain  par  lui  occupé  lui  aura 
été  donné. 

L'accomplissement  de  ces  dispositions  sera  soumis  à  la  constatation  préalable  du  juge 
ide  paix. 
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Art.   5. 

Les  produits  que  l'esclave  récoltera  sur  les  terrains  dont  il  aura  la  jouissance  lui  ap- 
partiendront en  propre,  sans  que  le  maître  puisse  les  faire  entrer  en  déduction  de  tout 
ou  partie  de  la  ration ,  à  l'égard  des  noirs  qui  n'auront  pas  remplacé  leur  nourriture  par 
la  concession  d'un  jour  par  semaine. 

Art.  6. 

Les  magistrats  chargés  du  patronage  contraindront,  en  tant  que  de  besoin,  les  esclaves 
à  cultiver  les  terrains  mis  à  leur  disposition  par  leurs  maîtres. 
Fait  à  Cayenne,  le  G  novembre  iS^y. 

Signé  PARISET. 
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DÉCRETS  COLONIAUX 

SUR  LE  TRAVAIL  ORDINAIRE  DES  ESCLAVES. 


A.  Projet  de  décret  et  instructions  du  département  de  la  marine. 


]°   Proiet  Je  décret  transmis  par  Je  Ministre  à  MM.  les   Gouverneurs. 

ARTICLE    rnEMIER. 

L'exécution  des  paragraphes  i  et  2  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  1 8  juillet  18/1 5  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Le  repos  de  deux  heures  et  demie,  qui  doit  diviser  la  journée  de  travail,  se  composera 
de  deux  parties. 

Le  premier  repos  aura  lieu  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin;  il  sera  d'une  demi- 
heure  el  pourra  se  prendre  sur  le  lieu  du  travail. 

Le  second  repos,  qui  aura  lieu  dans  les  cases,  commencera  à  midi  pour  finir  à  deux 
heures,  non  compris  le  temps  nécessaire  pour  quitter  et  regagner  le  lieu  du  travail. 

Le  temps  nécessaire  à  Tapport  des  hcrhes  ou  du  fourrage  pour  les  bestiaux  ne  devra 
pas  être  pris  sur  le  temps  du  repos. 

ART.    2. 

Les  dimanches  et  fêtes,  les  esclaves  des  ateliers  ruraux  ne  pourront  être  employés 
aux  gardes  de  nuit,  aux  gardes  de  jour,  ainsi  qu'à  la  surveillance  des  bestiaux,  qu'à  tour 
de  rôle,  cl  dans  la  proportion  d'un  esclave  sur  esclaves  recensés. 

Les  esclaves  employés  aux  gardes  de  nuit  seront  exemptés  de  travail  le  lendemain 
pendant  la  demi-journée.  Les  esclaves  employés  aux  gardes  de  jour  et  à  la  garde  des 
bestiaux,  les  dimanches  et  fêles,  auront  droit,  en  compensation,  à  la  remise  d'un  jour 
ouvrable,  sauf  à  s'entendre  avec  le  maître  pour  une  autre  rémunération. 

1/apport  des  herbes  le  dimanche  n'aura  lieu  qu'à  titre  de  service  volontaire  et  rému- 
iiéré. 

ART.    3, 

Le  tiavail  sur  les  babitations  sera  divisé  en  deux  catégories  ; 
Le  travail  d'alelier; 
Jje  travail  détaché. 

ART.    k. 

Tourronl  être  affectés  au  travail  d'atelier  tous  les  individus  valides  : 
Ceux  du  sexe  masculin  de  12  à  60  ans; 
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Ceux  du  sexe  féoiinin  de  12  à  55  ans. 

Sur  les  habitations  recensant  /^o  travailleurs  et  au  delà ,  l'atelier  se  divisera  en  deux 
parties  :  le  grand  atelier  et  le  petit  atelier. 

Seront  compris  dans  le  grand  atelier,  les  hommes  de  lA  à  60  ans,  et  les  femmes  de 
i4  à  55  ans  ; 

Le  petit  atelier  comprendra  les  travailleurs  des  deux  sexes  de  12  à  i/i  ans. 

Le  petit  atelier  ne  sera  employé  qu'aux  travaux  légers  de  la  culture.  —  Il  se  rendra 
au  travail  une  heure  plus  tard  que  le  ^^and  atelier,  et  le  quittera  une  heure  plus  tôt  : 
le  repos  du  milieu  du  jour  se  prolongera  pour  lui  d'une  demi-heure ,  et  il  sera  disponible 
avant  tout  pour  les  devoirs  de  l'instruction  religieuse  et  élémentaire,  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  18  mai  i846. 

Sur  les  habitations  recensant  moins  de  ^o  travailleurs,  et  où  l'atelier  ne  sera  pas  di- 
visé en  deux  parties ,  la  somme  de  travail  demandée  aux  individus  âgés  de  12  à  1 4  ans 
confondus  avec  les  adultes  devra  être  limitée  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

ART.    5. 

A  l'égard  des  travailleurs  indiqués  dans  l'article  qui  précède,  le  maître  pourra 
substituer  le  travail  individuel  et  à  la  tâche,  au  travail  d'atelier  à  la  journée,  sous  la 
condition  de  ne  pas  excéder  le  maximum  de  temps  prévu  par  rarticle  3,  §  1"  de  la  loi 
du  18  juillet  i8d5. 

Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera ,  pour  chaque  espèce  de  culture  ou  d'occupa- 
tion, à  laquelle  l'esclave  pourra  être  attaché,  la  somme  de  travail  qui  devra  constituer 
le  maximum  delà  tâche  journalière,  dans  la  limite  ci-dessus  indiquée,  suivant  l'âge  et 
le  sexe  des  travailleurs. 

ART.    6. 

Les  enfants  valides  au-dessous  de  12  ans,  les  hommes  valides  âgés  de  plus  de  60  ans  . 
et  les  femmes  valides  âgées  de  plus  de  55  ans,  ne  pourront  être  employés  qu'à  des  travaux 
détachés  proportionnés  à  leurs  forces,  et  sans  préjudice,  quant  aux  enfants,  des  devoirs 
à  remplir  pour  l'instruction  religieuse  et  élémentaire,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  18  mai  iSàQ- 

ART.    7. 

Les  esclaves  employés  aux  travaux  autres  que  ceux  des  habitations  agricoles  seront, 
par  un  arrêté  du  gouverneur,  divisés  en  catégories,  par  professions,  et  ledit  arrêté  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  ces  esclaves,  les  règles  à  suivre  pour  le  travail  et  le  repos, 
suivant  l'âge  et  le  soxc,  et  dans  les  limites  du  maximum  de  travail  quotidien  prévu  par 
l'article  3,  §  1",  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5. 

ART.    8. 

Tout  eschive  des  deux  sexes  âgé  de  moins  de  douze  ans,  tout  homme  esclave  âgé  de 
plus  de  60  ans,  toute  femme  esclave  âgée  de  plus  de  55  ans,  s'ils  sont  atteints  d'une 
infirmité  constatée,  seront  exempts  de  tout  travail. 
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Tous  autres  esclaves  atteints  d'infirmités  seront  exempts  du  travail  d'atelier  et  ne 
pourront  être  astreints  aux  travaux  détachés  que  dans  la  limite  déclarée  compatible 
avec  leur  état  d'infirmité. 

ART.    9. 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  8 ,  il  sera  fait,  immédiatement  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  une  visite  générale  des  esclaves  d'habitations  et  des  esclaves 
des  villes  et  bourgs,  à  l'efletde  faire  constater  par  les  médecins,  à  ce  préposés  par  l'autorité , 
i'état  de  chaque  individu,  et  de  déterminer  la  catégorie  dans  laquelle  il  devra  être  classé 
pour  le  travail. 

Il  sera  pourvu  subséquemment  aux  changements  que  cette  classification  comporterait, 
au  moyen  des  visites  que  les  magistrats  chargés  du  patronage  provoqueront  à  la  suite  de 
leurs  tournées. 

L'état  de  maladie  accidentelle  constaté,  soit  d'ofiice  à  la  diligence  des  magistrats,  soit 
sur  la  demande  de  l'esclave  ou  sur  celle  du  maître,  motivera  l'exemption  de  travail  dans 
la  limite  de  temps  que  prescrirale  rapport  du  médecin  chargé  de  la  visite. 

ART.    10. 

Les  femmes  esclaves  en  état  de  grossesse  constaté  doivent  passer  du  grand  au  petit 
atelier ,  jusqu'au  septième  mois  révolu  de  gestation  ,  époque  à  laquelle  elles  sont 
exemptées  de  tout  travail. 

Elles  reprendront  le  travail  au  petit  atelier,  le  quarantième  jour  après  leurs  couches, 
et  ne  rentreront  au  grand  atelier  qu'au  soixante  et  quinzième  jour  accompli. 

Après  son  retour  au  grand  atelier,  l'esclave  mère,  jusqu'à  ce  que  son  enfant  ait  atteint 
l'âge  de  i5  mois ,  se  rendra  au  travail  une  heure  plus  tard  que  les  autres  travailleurs,  et 
le  quittera  une  Keure  plus  tôt;  le  repos  du  milieu  du  jour  sera  piolongé  pour  elle  d'une 
demi-heure. 

Sur  les  exploitations  dont  le  personnel  ne  comportera  pas  la  formation  d'un  grand  et 
d'un  petit  atelier,  les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  appliquées  aux  femnies 
enceintes  et  aux  femmes  mères. 

ART.    1 1 . 

La  femme  esclave,  mère  de  plus  de  trois  enfants  issus  de  mariage  légitime,  aura  droit 
à  une  exemption  d'un  jour  de  travail  par  semaine,  à  raison  de  chacun  des  enfants  vivants 
qu'elle  aura  en  sus  de  ce  nombre» 


2**    INSTRUCTIONS    MINISTÉRIELLES    JOINTES    AU    PROJET    DE    DECRET. 

Paris,  le  13  juia  1846. 

Monsieur  le  Gouverneur,  les  instructions  générales  qui  ont  accompagné  la  notification 
aux  colonies  de  la  loi  du  18  juillet  i845  vous  ont  annoncé  l'envoi  subséquent  d'un  projet 
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ci-  ciéciet  destiné  à  satisfaire,  en  ce  qui  concerne  les  détails  du  travail  des  esclaves,  aux 
prescriptions  d'.î  paragraphe  2  de  l'article  3  portant  :  «  Un  décret  colonial  fixera  la  durée 
•  respective  des  deux  parties  du  temps  de  travail,  sans  excéder  le  maximum  ci-dessus  dé- 
.  terminé,  et  pourra  établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivant  l'âge 
-  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la  nature  des  occupations 
«  auxquelles  ils  seront  atlacliés.  » 

J'ai  dû  ajourner  la  préparation  et  la  transmission  de  ce  projet  de  décret  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  publication  des  ordonnances  avec  lesquelles  il  devait  nécessairement  se  com- 
biner. Je  vous  adresse  donc  aujourdliui  ce  travail,  et  je  vous  le  remets  au  même  titre 
que  le  projet  de  décret  sur  les  terrains,  joint  à  une  autre  dépèche  de  ce  jour,  c'est-à-dire 
comme  base  générale  des  propositions  à  faire  aux  conseils  coloniaux ,  mais  sous  réserve 
de  la  rédaction  définitive  à  laquelle  MM.  les  gouverneurs  croiront  devoir  s'arrêter,  après 
examen  en  conseil  privé,  examen  qui  peut  conduire  à  faire  reconnaître  la  nécessité  de 
plusieurs  modifications  de  détail,  en  présence  d'une  appréciation  plus  précise  des  diffé- 
rentes questions  pratiques. 

{Marliniquc  ci  Guadeloupe.)  — Il  me  paraît,  d'ailleurs,  nécessaire  qu'un  concert  préa- 
lable s'établisse  à  ce  sujet  entre  vous  et  M.  le  gouverneur  de afin  de  ne  pas 

s'exposer,  dans  deux  colonies  si  Aoisines,  et  placées  dans  des  conditions  à  peu  près  iden- 
tiques, à  des  divergences  regrettables.  Ce  concert  devra,  toutefois,  être  assez  prompt 
pour  ne  pas  compromettre  la  très-prochaine  présentation  du  projet  de  décret  aux  conseils 
coloniaux  respectifs,  conformément  aux  instructions  contenues  à  ce  sujet  dans  ma  dépê- 
che d('ja  citée  plus  haut,  et  relative  au  décret  sur  les  concessions  de  terres. 

[Les  quatre  colonies.  )  —  Les  diverses  dispositions  du  projet  d*^  décret  ci-joint,  bien  que 
se  justifiant  en  grande  partie  par  elles-mêmes,  comportf^nt  diverse ^5  explications  dans  les- 
quelles je  vais  entrer. 

L'article  i"  règle  tout  ce  qui  concerne  les  heures  de  repos.  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper, 
dans  le  décret,  des  difficultés  d'exécution  qui  se  sont  rencontrées  quant  au  commence- 
ment et  à  la  cessation  des  travaux,  fixés  par  la  loi  à  six  heures  du  matin  et  six  heures 
du  soir.  La  solution  de  ces  diflficuîtés  est  une  affaire  d'exécution  et  d'interprétation,  qui 
n'est  point  du  domaine  des  conseils  coloniaux.  Je  vous  écrirai  spécialement  à  ce  sujet,  et 
je  l'aurais  fait  plus  tôt  si  je  n'avais  désiré  connaître  d'abord  comment  les  choses  se  seront 
passées  à  cet  égard  à  l'île  Bour])on ,  celle  de  toutes  nos  colonies  où  l'application  littérale 
et  rigoureuse  du  paragraphe  i"  de  l'article  3  de  la  loi  du  1 8  juillet  i845  pouvait  présenter 
le  plus  d'embarras. 

En  ce  qui  regarde  les  moments  de  repos,  le  projet  de  décret  tient  compte,  autant  que 
possible,  des  usages  qui  existent  généralement  aux  colonies  (abstraction  faite  des  excep- 
tions résultant  du  travail  à  la  tâche,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure).  L'interruption  du 
travail,  dans  le  système  du  travail  journalier,  se  divise  partout  en  deux  parties.  La  pre- 
mière est  toujours  d'une  demi-heure;  mais  le  moment  n'est  pas  le  même  dans  toutes  les 
colonies.  Dans  certaines  locaMlés,  ce  repos  a  lieu  de  iiuil  heures  et  demie  à  neuf  heures; 
dans  d'autres  de  neuf  heures  et  demie  à  dix  heures.  Ce  défaut  d'uniformité  n'entraîoe 
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4ucun  inconvénient,  et  la  fixation  adoptée  dans  le  document  ci-joint  se  prête  à  tout  ce 
que  les  usages  locaiix  peuvent  exiger.  Quant  à  la  seconde  interruption  de  travail ,  elle  a 
lieu  partout  de  midi  à  deux  heures.  Mais,  à  cet  égard,  une  question  a  été  soulevée  :  on  a 
prétendu  que,  d'après  le  sens  de  la  loi,  le  temps  nécessaire  pour  quitter  le  travail  et  pour 
îe  regagner  devait  être  pris  sur  les  deux  heures  laissées  à  Tesclave.  Celte  interprétation 
ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  admise.  La  loi,  accordant  à  l'esclave  deux  heures  et  demie 
de  repos,  n'a  pu  vouloir  comprendre  dans  cette  suspension  de  travail  les  déplacements  de 
l'atelier,  qui  constituent  nécessairement  une  fatigue.  Cette  interprétation  serait  d'ailleurs 
tout  à  fait  contraire  aux  usages  en  vigueur;  il  est  cependant  nécessaire  d'y  opposer  un 
texte  formel. 

Par  la  même  raison,  il  est  nécessaire  de  prévenir  explicitement  tout  abus  de  même 
nature  en  ce  qui  concerne  l'apport  des  herbes  pour  les  bestiaux. 

Art.  2.  —  Garde  des  bestiaux  et  apport  des  herhes  le  dimanche.  —  Gardes  de  jour  et  de 
nuit.  —  Ici  le  projet  de  décret  semble  s'étendre  à  une  matière  à  laquelle  il  n'est  pas  chargé 
de  pourvoir;  mais  c'est  en  réalité  un  détail  qui  ne  peut  être  passé  sous  silence.  La  garde 
des  bestiaux  et  les  gardes  de  jour,  du  lundi  au  vendredi ,  sont  bien  comprises  dans  le  tra- 
vail obligatoire  prévu  pour  tous  les  esclaves  par  la  loi.  Les  mêmes  services,  quant  au  sa- 
medi ,  peuvent  être  faits  par  les  esclaves  qui  sont  au  régime  de  l'ordinaire,  de  manière  à 
laisser  aux  autres  leur  journée  franche.  Mais  les  dimanches  et  fêtes,  de  minuit  à  minuit, 
on  ne  peut  admettre  que  l'exemption  générale  de  travail  soit  poussée  jusqu'à  laisser  en- 
tièrement à  l'abandon  une  surveillance  qui  est,  en  grande  partie,  d'intérêt  commun  à  tout 
l'atelier.  Le  seul  moyen  de  mettre  d'accord  la  nécessité  avec  le  silence  de  la  loi ,  c'est  de 
régler  ces  corvées  dans  la  proportion  la  plus  modérée,  et  d'y  attacher  le  principe  d'une 
compensation  de  temps,  à  moins  de  rémunération  par  salaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gardes  de  nuit  cha(juejour  de  la  semaine.  La  faculté  de 
reporter  les  heures  de  travail  du  jour  dans  la  nuit  étant  limitée  aux  époques  de  récoite 
et  de  fabrication ,  il  se  trouverait  une  période  de  l'année  où  les  gardes  de  nuit  seraient  im- 
possibles si  le  décret  n'y  pourvoyait,  toujours  sous  le  bénéfice  d'une  compensation  de 
temps  pour  les  noirs  affectés  à  ce  service. 

Quant  à  l'apport  des  herbes,  comme  c'est  un  service  à  peu  près  général  pour  l'atelier, 
il  serait  impossible  de  rendre  ce  travail  obligatoire  le  dimanche  sans  enfreindre  directe- 
ment le  principe  d'exemption  de  travail  inscrit  dans  l'article  7  de  la  loi ,  et  il  ne  peut  dès 
lors  en  être  question  que  comme  d'un  service  purement  facultatif  et  sujet- à  rémuné- 
ration. 

Art.  3  et  à.  Je  me  suis  attaché  à  spécifier  autant  que  possible,  d'après  les  usages  exis- 
tants,  la  division  du  travail  en  deux  catégories,  travail  d'atelier  et  travail  détaché,  et  les 
conditions  d'âge  à  prévoir  pour  l'affectation  des  esclaves  des  deux  sexes  au  travail  d'atelier, 
en  distinguant  les  ateliers  en  grande  et  petite  bande.  Je  n'ai  pas  établi  l'énumération  des 
travaux  légers,  qui  doivent  être  exclusivement  le  partage  du  petit  atelier  :  Vous  examinerez 
sil  ne  conviendrait  pas  de  mieux  préciser  cette  disposition,  soit  en  faisant  l'énumération 
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dont  je  parle,  soit  en  désignant  seulement  les  travaux  les  plus  pénibles  auxquelles  indi- 
vidus qui  feront  partie  du  petit  atelier  ne  doivent  pas  être  employés. 

Art.  5.  La  substitution  du  travail  à  la  tâche  au  travail  journalier  est  évidemment  dans 
les  droits  du  maître  pourvu  qu'il  se  conforme  à  deux  conditions,  celle  de  ne  pas  excéder 
le  maximum  de  temps  établi  pour  l'esclave  comme  obligation,  et  de  iie  pas  accumuler,  dans 
cet  espace  de  temps,  une  somme  de  travail  supérieure  à  celle  que  l'esclave  peut  accomplir 
par  un  emploi  modéré  de  ses  forces. 

L'intérêt  bien  entendu  des  maîtres  et  des  esclaves  trouve  dans  le  système  de  travail 
à  la  tâche  une  égale  satisfaction.  11  y  aurait  donc  quelque  chose  de  logique  à  donner  au 
travailleur  la  faculté  de  réclamer  ce  mode  de  travail,  en  même  temps  qu'on  reconnaît  au 
maître  celle  de  l'imposer  :  il  est  permis  de  croire  que  l'usage  en  deviendrait  plus  promp- 
tement  général  dans  toutes  nos  colonies.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  faire  ressortir  des 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  ce  principe  de  réciprocité  ;  cet  article  laisse  évidemment  au 
maître  seul  l'option  entre  les  diverses  manières  d'employer  le  temps  de  travail  imposé  à 
l'esclave,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  règles  déterminées  par  les  décrets  à 
intervenir. 

Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  porté  à  donner  aux  dispositions  concernant  le 
travail  à  la  tâche  la  limite  qu'indique  le  projet  de  décret.  Il  ne  m'a  pas  paru  d'ailleurs 
qu'il  convînt  de  comprendre  dans  la  catégorie  des  esclaves  sujets  au  travail  de  la  tâche, 
d'autres  travailleurs  que  ceux  qui  sont  classés  par  l'article  précédent  comme  travailleurs 
d'atelier.  Si  l'article  avait  besoin  de  quelque  modification  sous  ce  rapport,  ce  serait  à 
Cayenne  seulement,  à  raison  des  usages  dès  à  présent  établis,  et  auxquels  il  ne  faudrait 
apporter  aucune  innovation  préjudiciable. 

[Martinique,  Guadeloapc  et  Bourbon.  )  L'arrêté  que  vous  aurez  à  rendre  pour  détermine» 
les  tâches  pourra  se  baser  en  grande  partie  sur  les  fixations  adoptées  à  la  Guyane,  à  l'époque 
011  l'ingénieur  Guisan  y  a  introduit  ce  système.  Je  vous  enverrai,  à  cet  effet,  un  extrait  du 
livre  publié  à  Cayenne  sur  la  culture  des  terres  basses ,  et  dont  les  exemplaires  peuvent 
être  devenus  rares  ou  manquer  entièrement  dans  les  autres  colonies. 

[Les  quatre  colonies.]  L'article  6  comme  l'article  à  contient,  quant  au  travail  des' 
enfants,  une  restriction  formelle  destinée  à  assurer,  avant  toute  autre  obligation  ,  l'accom- 
plissement des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  i8  mai  i8/i6  sur  l'enseignement 
religieux  élémentaire.  Cette  restriction  est  un  point  essentiel  à  maintenir,  et  dont  l'omis- 
sion par  lestonseils  coloniaux,  lors  du  vote  du  décret,  serait  de  nature  à  motiver  un  refus' 
do  sanction. 

Ap.t.  7.  Les  articles  que  je  viens  de  passer  en  revue  satisfont,  dans  la  limite  de  ce  qui 
srnible  nécessaire  en  tant  qu'il  s'agit  de  travail  agricole,  aux  prescriptions  de  la  loi  qui 
prévoient  «  la  fixation  d'une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire  suivant  l'âge  et 
'le  sexe.  >• 

Quant  à  la  fixation  du  travail ,  suivant  la  nature  des  occupations  de  l'esclave ,  il  me  pa- 
rai liait  difiiciled'alDordcr,  à  cet  égard,  une  classification  détaillée,  applicable  aux  exploi- 
tations agricoles  des  colonies.- Vou^  examinerez  cependant  si,  sous  ce  rappor4. ,  il  serait 
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possible  d'établir,  parmi  les  esclaves  ruraux,  des  dislinclions  plus  tranchées,  d'assigner, 
par  exemple,  au  travail  jounia/tVr  du  charpentier  ou  du  rafTineurune  durée  déterminée, 
différente  de  celle  du  cabrouettier  ou  du  tonnelier.  Ces  spécifications  semblent  de  nature 
à  se  rattacher  exclusivement  au  système  des  lâches. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  occupations  étrangères  à  l'agriculture  :  il  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  s'occuper  de  celles-là,  par  des  dispositions  spéciales,  que  l'article  3 
de  la  loi  du  18  juillet  est  conçue  dans  des  termes  qui  ne  comportent  d'application  directe 
et  expresse  qu'aux  travaux  de  l'agriculture.  Toutefois,  une  difficulté  se  présente  ici.  La 
loi  n'a  prévu  l'intervention  du  décret  pour  régler  le  travail,  suivant  la  nalare  des  occupa- 
tions, qu'autant  qu'il  s'agit  de  déterminer  une  durée  de  services  inférieure  au  maximum 
prévu.  Si  toutes  ces  professions,  qui  s'exercent  de  jour,  peuvent  être  ainsi  réglementées 
par  application  expresse  de  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  pour  l'exercice  des- 
quelles le  travail  peut  être  reporté  en  partie  du  jour  dans  la  nuit;  pour  ces  professions, 
le  décret  ne  peut  faire  office  d'acte  réglementaire  qu'au  moyen  d'une  interprétation  et 
d'une  extension  analogues  à  celles  que  j'ai  déjà  considérées  plus  haut  comme  admissibles 
en  ce  qui  regarde  les  gardes  de  jour  et  la  garde  des  bestiaux  le  dimanche.  Du  reste, 
cette  extension  est  légitimée  par  la  nécessité  même;  car  on  ne  saurait  admettre  que  l'em- 
ploi des  esclaves  à  la  navigation,  à  la  boulangerie,  aux  chaufourneries  et  à  quelques 
autres  industries  qui  sont  alternativement  diurnes  ou  nocturnes,  soit  interdit  ou  soit  pu- 
rement arbitraire. 

Il  m'a  paru  qu'à  raison  des  détails  dans  lesquels  le  règlement  à  préparer  à  ce  sujet 
devra  entrer,  il  vaudrait  mieux  le  faire  émaner  de  l'administration  elle-même,  et  c'est 
par  cette  raison  qu'il  est  question,  dans  l'article  7,  d'un  arrêté  du  gouverneur;  rien  ne 
me  paraît,  du  reste,  s'opposer  absolument  à  ce  que  la  nomenclature  des  professions  et 
le  mode  ainsi  que  la  durée  du  travail  de  chacune  d'elles  soient  consignés  dans  le  dé- 
cret même ,  et  si  vous  êtes  d'avis  que  ce  dernier  parti  est  préférable ,  vous  aurez  à  faire , 
préparer  et  rédiger  l'article  en  ce  sens. 

Je  ne  perds  pas  de  vue  qu'un  point  important  restera  encore  en  dehors  des  prévisions 
du  règlement  de  travail ,  comme  de  celles  de  la  loi  elle-même  ;  je  veux  parler  du  service  des 
domestiques,  soit  sur  les  habitations,  soit  dans  les  villes;  mais  ce  serait  étendre  beaucoup 
trop  loin  les  limites  du  décret  à  intervenir  que  d'y  comprendre  une  disposition  interpré- 
tative ou  complétive  de  l'article  3  de  la  loi  quant  à  cette  matièie,  qui  devra  continuer  à 
rester  purement  et  simplement  dans  le  domaine  de  l'interprétation  et  de  la  jurisprudence, 
ainsi  que  l'ont  prescrit,  dès  l'origine  ,  mes  instructions  générales  sur  l'exécution  de  la  loi. 

Les  articles  8  et  9,  relatifs  aux  exemptions  de  travail  complètes  ou  partielles,  perma- 
nentes ou  temporaires,  pour  causes  d'infirmités  ou  de  maladie  accidentelle,  ne  compor- 
tent aucune  explication.  Il  n'échappera  pas  à  l'administration  et  au  conseil  colonial  que 
la  classification  qui  sera  faite  des  esclaves  infirmes  constituera,  pour  le  maître,  une  obli- 
gation légale,  et  qu'en  attendant  même  la  constatation  médicale  prévue,  le  maître  qui,  en 
présence  d'un  accident  survenu  à  un  esclave  et  entraînant  incapacité  de  travail ,  conti- 
nuerait de  l'attacher  au  grand  atelier  ou  même  au  petit,  s'exposerait  à  des  poursuites 
sous  le  coup  de  l'article  8  et  même  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet. 

RÉGIME    DES    ESCLAVES.  2  »y 
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L'article  lO  consacre,  en  les  spécifiant  mieux  que  ne  le  font  les  règlements  actuels, 
les  allégements  ou  les  exemptions  de  travail  dus  aux  femmes  esclaves  enceintes  ou 
nourrices. 

Quant  à  l'article  1 1 ,  qui  stipule  les  exemptions  de  travail  accordées  aux  esclaves  mères 
d'un  certain  nombre  d'enfants,  il  a  pour  Lut,  en  même  temps,  de  mettre  d'accord  les 
dispositions  contradictoires  introduites  par  l'usage  ou  établies  par  l'ancienne  législation 
et  d'y  attacher  un  principe  de  morale  religieuse  dont  elles  ont  été  jusqu'à  ce  jour  entiè- 
rement dépourvues.  A  ce  double  titre ,  la  disposition  proposée  ne  peut  manquer  d'être 
maintenue  dans  le  décret  à  inten'enir. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin ,  monsieur  le  gouverneur,  ces  explications  qui  me  parais- 
sent suiïisantes  pour  vous  initier  à  l'esprit  dans  lequel  sont  conçues  les  dispositions  du 
travail  que  je  vous  communique,  et  pour  vous  mettre  à  portée,  après  la  révision  que 
vous  en  aurez  faite,  de  le  soumettre,  avec  tous  les  éclaircissements  et  tous  les  développe- 
ments nécessaires,  aux  délibérations  du  conseil  colonial.  J'aime  à  penser  que  cette  assem- 
blée, dans  l'examen  et  la  discussion  de  cet  acte,  comprendra  la  nécessité  de  se  placer 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  délégation  de  pouvoir  qui  lui  a  été  faite,  et  de  jus- 
tifier, par  son  concours,  la  confiance  avec  laquelle  les  législatures  locales  ont  été  chargées 
de  compléter,  quanta  cette  importante  matière,  l'acte  des  pouvoirs  métropolitains. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B-  DE  MACKAU. 


Ç.  MARTINIQUE. 

Décret  voté  par  le  conseil  colonial. 
Nous,  Gouverneur  de  la,  Martinique, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

.\RTICLE  PREMIER. 

L'exécution  des  paragraphes  i"  et  2^  de  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  i845  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Le  repos  de  deux  heures  et  demie,  qui  doit  diviser  la  jouriiée  du  travail,  se  compose 
de  deux  parties. 

Le  premier  repos  aura  lieu  entre  huit  heures  et  demie  et  neuf  heures  et  demie  du 
matin  ;  il  sera  d'une  demi-heure  et  devra  se  prendre  sur  le  lieu  du  travail. 

Le  second  repos  commencera  à  midi  pour  finir  à  deux  heures. 

ART.    2. 

Des  arrêtés  pris  par  les  maires  de  chaque  commune,  en  conformité  du  S  3  de  l'article  7 
de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5  ,  régleront  à  titre  de  travaux  d'urgence,  suivant  l'usage  des 
lieux  et  selon  les  circonstances,  tout  ce  qui  a  trait  aux  gardes  de  nuit,  à  l'apport  des 
herbes  et  du  fourrage  pour  les  bestiaux,  les  dimanches  et  fêtes,  aux  gardes  des  dimanches 
et  fêtes,  ainsi  qu'à  celles  des  bestiaux  pendant  les  mêmes  jours. 
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ART.    3. 

Le  travail  sur  les  habitations  sera  divisé  en  deux  catégories: 
Le  travail  d'atelier; 
Le  travail  détaché. 

ART.    k. 

Pourront  être  affectés  au^travail  d'atelier  tous  les  individus  valides,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  10  à  60  ans. 

Sur  les  habitations  recensant  ko  travailleurs  et  au  delà,  l'atelier  se  divisera  en  deux 
parties  :  le  grand  atelier  et  le  petit  atelier. 

Seront  compris  dans  le  grand  atelier  les  individus  de  i4  à  60  ans. 

Le  petit  atelier  comprendra  les  travailleurs  des  deux  sexes,  de  10  à  i4  ans. 

Le  petit  atelier  ne  sera  employé  qu'à  des  travaux  légers  de  culture. 

Sur  les  habitations  recensant  moins  ùe  ho  travailleurs  et  où  l'atelier  ne  sera  pas  divisé 
en  deux  parties,  le  travail  demandé  aux  individus  de  10  à  \lx  ans,  confondus  avec  les 
adultes ,  sera  conforme  aux  dispositions  qui  précèdent. 

ART.    5. 

Les  enfants  valides  au-dessous  de  10  ans,  les  individus  valides  âgés  de  plus  de  60  ans, 
ne  pourront  être  employés  qu'à  des  travaux  détachés,  proportionnés  à  leurs  forces. 

ART.    6. 
Tout  esclave  des  deux  sexes,  âgé  de  moins  de  dix  ans,  tout  esclave  âgé  de  plus  de 
60  ans,  s'ils  sont  atteints  d'une  inCrmité  constatée,  seront  exempts  de  tout  travail. 
La  constatation  de  l'infirmité  aura  lieu  par  le  médecin  ordinaire  de  l'habitation. 

ART.    7. 

Les  femmes  esclaves  en  état  de  grossesse ,  doivent  passer  du  grand  au  petit  atelier , 
jusqu'au  septième  mois  révolu  de  la  grossesse,  époque  à  laquelle  elles  sont  exemptes  de 
tout  travail  d'atelier. 

Elles  reprendront  le  travail  au  petit  atelier,  le  quarantième  jour  après  leurs  couches, 
et  ne  rentreront  au  grand  atelier  qu'au  soixante  et  quinzième  jour  accompli. 

Après  son  retour  au  grand  atelier ,  l'esclave  mère ,  jusqu'à  ce  que  son  enfant  ait  atteint 
l'âge  de  1  2  mois,  se  rendra  au  travaille  matin,  une  demi-heure  plus  tard  que  les  autres 
travailleurs,  et  le  quittera  le  soir  une  demi-heure  plus  tôt.  Le  repos  du  milieu  du  jour 
sera  prolongé  pour  elle  d'une  demi-heure. 

Sur  les  exploitations  dont  le  personnel  ne  comportera  pas  la  formation  d'un  grand  et 
d'un  petit  atelier,  les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  appliquées  aux  femmes 
enceintes  et  aux  feaimes  mères. 

ART.     8. 

La  femme  esclave  mère  de  plus  de  quatre  enfants  issus  de  mariage  légitime  aura  droit 
aune  exemption  d'un  jour  de  travail  par  semaineà  raison  de  chacun  des  enfants  vivants 

27. 
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qu'elle  aura  en  sus  de  ce  nombre.  Celte  disposition  ne  s'appliquera  ni  aux  enfants  légi- 
timés ni  aux  enfants  reconnus. 

Fait  à  Fort -Royal-Martinique ,  le  2  septembre  i846. 

Signé,   A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur, 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  signé,  FRÉMY. 


C.  GUADELOUPE. 
Décret  voté  par  le  Conseil  colonial. 

Basse-Terre,  le  31  octobre  1846. 
Nous,   GOCVERNEPR  DE  LA  GuADELOLTE  ET  DEPENDANXES  , 

Avons  proposé,  et  le  Conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 
Roi  : 

ARTICLE  PREMIER. 

L'exécution  des  paragraphes  l  et  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  i8  juillet  i845  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

Le  repos  de  deux  heures  et  demie,  qui  doit  diviser  la  journée  de  travail,  se  compo- 
sera de  deux  parties. 

Le  premier  repos  aura  lieu  entre  8  heures  et  1/2  et  9  heures  1/2  du  matin;  il  sera 
d'une  demi-heure,  et  pris  sur  le  lieu  du  travail. 

Le  second  repos  commencera  à  midi  pour  finir  à  2  heures,  non  compris  le  temps 
nécessaire  pour  regagner  le  lieu  du  travail. 

ART.  2. 

Les  dimanches  et  fêles,  les  esclaves  des  ateliers  ruraux  ne  pourront  être  employés  aux 
gardes  de  nuit,  aux  gardes  de  jour,  ainsi  qu'à  la  surveillance  des  bestiaux,  qu'à  tour  de 
rôle,  et  dans  la  proportion  d'un  esclave  sur  10  esclaves  recensés, 

Il  en  sera  de  même  le  samedi,  ou  tout  autre  jour  donné  au  remplacement  de  la 
nourriture. 

Les  esclaves  employés  aux  gardes  de  nuit  seront  exemples  d'apporter  les  herbes  du 
soir,  et  ne  se  rendront  au  travail,  le  lendemain,  qu'une  heure  plus  tard. 

Les  esclaves  employés  aux  gardes  de  jour  et  à  la  garde  des  bestiaux,  les  dimanches  et 
Cèles,  auront  droit,  en  compensation,  à  la  remise  d'un  jour  ouvrable,  sauf  à  s'entendre 
avec  le  maître  pour  une  autre  rémunération. 

La  même  règle  s'appliquera,  pour  le  samedi  ou  aulre  jour  convenu,  aux  esclaves  qui 
ne  reçoivent  pas  l'ordinaire. 

L'apport  des  herbes,  les  dimanches  et  fêles,  le  samedi,  ou  autre  jour  convenu,  sera 
obligatoire  pour  tout  l'atelier;  néanmoins,  il  lui  sera  facultatif  de  les  fournir  en  une  seule 
fois  le  soir. 
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Chaque  paquet  d'herbes  que  devra  porter  l'atelier,  ie  matin  et  le  .soir,  devra  peser, 
Savoir  :  .  --c-  ^; .  j 

Celui  des  esclaves  de  i4  à  60  ans,  8  kilos;  .    •<•     . 

Et  celui  des  esclaves  âgés  de  8  à  1/1  ans,  et  de  60  et  au-dessus,  k  kilos. 

Ar.T.  3. 

Le  travail  sur  les  habitations  sera  divisé  en  deux  catégories  : 
Le  travail  d'atelier; 
Le  travail  détaché. 

ART.    4. 

Pourront  être  affectés  au  travail  d'atelier  tous  les  individus  valides  de  10  à  Go  ans. 

Sur  les  habitations  recensant  [\o  travailleurs  et  au  delà,  l'atelier  pourra  être  divisé  en 
deux  parties  :  le  grand  atelier  et  le  petit  atelier. 

Seront  compris  dans  le  grand  atelier  les  individus  de  i4  à  6g  ans',   -     - 

Le  petit  atelier  comprendra  les  travailleurs  des  deux  sexes  de  10  à  i4  ans,  et  ceux 
que  le  maître  ne  croirait  pas  propres  au  travail  du  grand  atelier. 

Les  travaux  du  petit  atelier  seront  proportionnés  à  ses  forces. 

Sur  les  habitations  recensant  moins  de  ko  travailleurs,  e^  sur  celles  où  l'atelier  ne 
sera  pas  divisé  en  deux  parties ,  la  somme  de  travail  demandée  aux  individus  âgés  de 
10  à  \l\  ans,  confondus  avec  les  adultes,  sera  proportionné  à  leurs  forces. 

Ar.T.  5. 

Les  enfants  valides  au-dessous  de  10  ans,  et  les  hommes  ou  fenmies  valides  âgés  de 
plus  de  Go  ans,  ne  pourront  être  employés  qu'à  des  travaux  détachés,  proportionnés  à 
leurs  forces. 

ART.   G, 

Les  esclaves  employés  à  des  travaux  autres  que  ceux  des  habitations  agricoles  seront, 
par  un  décret  colonial,  divisés  en  catégories  par  professions,  et  ledit  décret  déterminera, 
en  ce  qui  concerne  ces  esclaves,  les  règles  à  suivre  pour  le  travail  et  le  repos,  suivant 
l'âge  et  le  sexe,  et  dans  les  limites  du  maximum  de  travail  quotidien  prévu  par  l'article  3, 
S  1"  de  la  loi  du  18  juillet  i8/|5. 

Néanmoins,  il  pourra,  provisoirement  et  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  conseil  colo- 
nial, être  statué  par  M.  le  gouverneur,  en  conseil,  sur  les  dispositions  ci-dessus. 

Ar.T.  7. 

Tout  esclave  des  deux  sexes,  âgé  de  moins  de  10  ans  pu  de  plus  de  60  ans,  atteint 
d'une  infirmité  constatée  par  le  médecin  de  l'habitation,  sera  exempt  de  tout  travail. 

Tous  autres  esclaves  atteints  d'infirmités  seront  exempts  de  travail  d'atelier  et  ne  pour- 
ront être  astreints  aux  travaux  détachés  que  dans  la  limite  que  le  médecin  aura  déclarée 
compatible  avec  leur  état  d'infirmité.  ^'~(ytiîv-\  ; 

ART.  5.     -,  ,  f^^^jj^^,,    .(    .;-  .  :  ,^^j.:,^y^r^- 

Les  femmes  esclaves  en  état  de  grossessç  constatée  doivent  passer  du  grand  au  petit 
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atelier  jusqu'au  septième  mois  révolu,  époque  à  laquelle  elles  ne  seront  plus  assujetties 
qu'à  des  travaux  très-légers. 

Elles  reprendront  le  travail  au  petit  atelier  le  4o*  jour  après  leurs  couches ,  et  ne  ren- 
treront au  grand  atelier  qu'au  jo^  jour  accompli. 

Dans  le  cas  où  l'atelier  ne  serait  pas  divisé  en  deux  parties,  elles  ne  reprendront  le 
travail,  le  4o®  jour  après  leurs  couches,  qu'en  proportion  de  leurs  forces,  jusqu'au  76* 
accompli. 

A  partir  de  cette  époque  et  jusqu'à  ce  que  son  enfant  ait  atteint  l'âge  d'un  an,  l'esclave 

mère  ne  se  rendra,  le  malin,  au  travail  qu'une  heure  plus  tard  que  les  autres  travailleurs, 

et  le  quittera,  le  soir,  une  heure  plus  tôt.  Le  repos  du  milieu  du  jour  sera  prolongé  pour 

elle  d'une  demi-heure. 

ART.  9. 

La  femme  esclave,  mère  de  plus  de  cinq  enfants,  aura  droit  à  une  exemption  d'un 
jour  de  travail  par  semaine  à  raison  de  chacun  des  enfants  vivants  qu'elle  aura  en  sus  de 
ce  nombre. 

La  femme  esclave,  mère  de  plus  de  trois  enfants  issus  de  mariage  légitime,  aura  droit 
à  une  exemption  d'un  jour,  à  raison  de  chacun  des  enfants  vivants  qu'elle  aura  en  sus  de 
ce  nombre. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  Guadeloupe,  le  3i  octobre  i8/i6. 

Signé,  Layrle. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V administration  intérieure,  signé,  Jules  BILLECOQ. 


D.  GUYANE  FRANÇAISE. 

i"  Décret  voté  par  le  conseil  colonial. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

ARTICLE  PREMIER. 

L'exécution  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  i8  juillet  iSàb  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Les  neuf  heures  et  demie  que  doit  l'esclave  seront  divisées  en  deux  parties  :  de  6  heures 
an  heures  du  matin,  il  devra  quatre  heures;  de  n  heures  à  6  heures  du  soir,  il  devra 
cinq  heures  et  demie  ;  en  tout  neuf  heures  et  demie. 

Le  temps  nécessaire  à  l'apport  des  herbes  pu  du  fourrage  pour  les  bestiaux  devra  être 
pris  sur  le  temps  du  travail. 

ART.    2. 

Les  dimanches  et  fêtes ,  les  esclaves  des  ateliers  ruraux  ne  pourront  être  employés  aux 
gardes  de  jour,  au  gardiennage  et  à  la  surveillance  des  bestiaux,  à  l'apport  des  herbes  et 
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fourrages,  à  la  navigation  pour  le  service  de  l'habitation  ,  qu'à  tour  de  rôle,  suivant  leur 
aptitude  et  proportionnellement  à  la  force  numérique  de  l'atelier. 

Us  auront  droit  à  la  restitution  du  temps  qu'ils  auront  fourni,  sauf  à  s'entendre  avec 
le  maître  pour  toute  autre  rémunération. 

ART.  3, 
Le  travail  sur  les  habitations  sera  divisé  en  deux  catégories  : 
Le  travail  d'atelier; 
Le  travail  détaché, 

••  ART.   4. 

Pourront  être  affectés  au  travail  d'atelier  tous  les  individus  de  i4  à  6o  ans. 

ART.    5. 

A  l'égard  des  travailleurs  indiqués  dans  l'article  qui  précède,  le  maître  pourra  substi- 
tuer le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  détermine,  pour  chaque  espèce  de  culture  ou  d'occupation 
à  laquelle  l'esclave  peut  être  attaché,  la  somme  de  travail  qui  constitue  le  maximum  de 
la  tâche  journalière,  suivant  l'âge  et  le  sexe  du  travailleur,  sous  la  condition  de  ne  pas 
excéder  le  maximum  du  temps  prévu  par  l'article  3,  §  i"  de  la  loi  du  1 8  juillet  iB/if). 

ART.    6. 

Les  esclaves  valides  au-dessous  de  1 4  ans  et  au-dessus  de  Ce  ans  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  des  travaux  détachés  proportionnés  à  leurs  forces  et  sans  préjudice,  quant 
aux  enfants,  des  devoirs  à  remplir  pour  l'instruction  religieuse  et  élémentaire,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  i8  mai  i8/i6. 

Ces  esclaves  se  rendront  au  travail  une  heure  plus  tard  et  le  quitteront  une  heure  plus  tôt. 

ART.    7. 

Les  travaux  autres  que  ceux  des  habitations  agricoles  seront  divisés  en  travaux  de  jour 
et  travaux  susceptibles  d'être  reportés  du  jour  dans  la  nuit. 

Suivant  la  nature  des  travaux,  les  maîtres  pourront  y  affecter  les  esclaves  de  i4  à 
f)o  ans. 

Les  enfants  au  dessous  de  i4  ans  pourront  y  être  employés  comme  apprentis. 

Seront  classés  dans  la  première  catégorie  des  travaux  de  jour  les  professions  ci-après: 

Les  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  forgerons,  mécaniciens,  ferblantiers,  peintres, 
tailleurs  et  maœuvres  des  deux  sexes  et  autres  professions  pourront  être  assimilés  à  celles 
ci-dessus. 

Le  travail  des  esclaves  de  ces  professions  aura  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  les  ar- 
ticles 4,5  et  6  du  présent  décret,  sauf  les  heures  de  repos,  qui  peuvent  être  reportées  à 
d'autres  instants  du  jour. 

Sont  classés  dans  la  deuxième  catégorie; 

1°  Le  cabotage. — Les  matelots  et  mousses  seront,  quant  au  travail  à  bord  et  à  terre, 
astreints  aux  usages  en  vigueur  à  bord  des  bâtiments  du  commerce; 
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2*  La  navigation  intérieure.  —  Les  esclaves  mariniers  et  canotiers,  employés  à  cette 
navigation ,  seront  astreints  aux  travaux  nécessités  par  les  marées. 

3°  Boulangerie,  briqueterie  et  autres  professions  analogues.  —  Ces  travaux  auront  lieu 
par  quarts,  de  manière  à  ne  pas  excéder,  pour  chaque  esclave,  le  maximum  de  travail 
quotidien  déterminé  par  le  S  i"  de  l'article  3  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5. 

ART.    8. 

Tous  esclaves  atteints  dinfirmités  seront  exempts  du  travail  d'atelier  et  ne  pourront 
être  astreints  aux  travaux  détachés  que  dans  les  limites  déclarées  compatibles  avec  leur 
état  d'infirmité.  Si ,  en  outre  de  leur  infirmité  ,  ils  ont  plus  de  6o  ans ,  ils  seront  exempts 
de  fout  travail. 

ART.    9. 

Les  femmes  esclaves,  en  état  de  grossesse  constatée ,  auront  une  diminution  d'un  quart 
sur  le  travail  jusqu'au  7''  mois  révolu  de  gestation ,  époque  à  laquelle  elles  seront  employées 
à  des  travaux  délachés.  Elles  reprendront  les  travaux  dé  tachés  le  ^o^jour  après  leurs  couches 
et  ne  rentreront  à  l'atelier  qu'au  75^  jour  accompli.  Après  leur  retour  à  l'atelier,  les  es- 
claves mères  .jusqu'à  ce  que  leur  enfant  ait  atteint  l'âge  de  i5  mois,  auront  encore  une 
diminution  d'un  quart  sur  leur  travail. 
Cayenue,  le  6  novembre  i8/i6. 

Signé,  PARISET. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Sous-Com.nissaire  ordonnateur,  par  intérim ,  JORET. 


2°  Arrêté  du  là  juillet  18^6,   réglant  le  mode  du  travail  h  la  tâche,  en  exécution 
de  V article  3  (S  2)  de  la  loi  du  18  juillet  18à5. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  2k  avril  i833; 

Considérant  que  le  mode  du  travail  à  la  lâche  est  le  seul  admis  dans  la  colonie  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  jour,  c'est  l'usage  qui  a  fixé  l'importance  des  différentes 
tâches  adoptées  sur  les  propriétés  rurales,  sans  qu'aucune  disposition  administrative 
soit  intervenue  pour  sanctionner  ce  que  l'expérience  et  une  longue  habitude  avaient 
créé  ; 

Considérant  que  de  cet  état  de  choses  résultait  des  incertitudes  qu'il  importe  de  faire 
cesser,  et  qu'il  devient  dès  lors  nécessaire  de  déterminer  les  tâches  et  de  ramener,  autant 
que  possible,  celles  de  même  nature  à  un  mode  uniforme  qui  puisse  concilier  les  intérêts 
de  tous  et  servir  en  même  temps  de  point  de  départ  dans  les  appréciations  que  l'admi- 
nistration pourrait  être  appelée  à  faire; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur  par  intérim;  \ 

De  l'avis  du  consjeil  privé; 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  tâches  des  travailleurs  dans  les  diverses  exploitations  rurales  à  la  Guyane  fran- 
çaise, sont  fixées  conformément  au  tarif  ci-après  : 

SAVOIR  : 


0 


TRAVAUX    DE    FOUILLE." 

Première  pelle  en  terrain  vaseux  dur,  sur  C.aO,   à  un  jet  de 

pelle , 

Fouille  de  canaux. .  /  Première  pelle  en  terrain  vaseux  ramolli  par  les  eaux 

Toutes  pelles  en  vase  franche  humide ,  ou  première  pelle  dans 

les  fossés  humides 

Nota.  —  Dans  le  travail  des  canaux  de  4  mètres  de  largeur  et  au-dessus ,  quand  la 
terre  devra  être  jetée  d'un  même  côté,  les  tâches  ci-dessus  seront  réduites  d'un  cin- 
quième pour  la  partie  de  la  fouille  qui  devra  s'exécuter  à  partir  du  milieu  du  canal 
jusqu'à  laberme  opposée. 

SUCRERIE. 

Fouille  de  sillons  pour  planter  les  cannes  sur  une  profondeur  de  0"  15  '/",  la  terre 

jetée  à  côté ,  sur  un  terrain  ramolli 

Fouille  de  sillons  sur  un  terrain  plus  compact 


Tâches  par  jour. 

60  "/• 
70 

80 


1057' 

QO""/* 

300"/° 


Labourage  de  la  terre  au  fond  des  sillons,  avec  la  houe ,  sur  une  profondeur  de  0°  10*/"  \    mesurés  à  la  tête 

(         des  sillons. 

PLANTATIONS. 

il  00  rigoles  pour 
trois  travailleurs 
dont  2  plauleurs  et 
1  porteur. 

Sarclage  et  binage  pour  couvrir  et  chausser  les  jeunes  cannes 


Sarclage  suivant  les  difficultés  du  travail. 


Épaillage  des  grandes  cannes 

jusqu'à  50  mètres  de  distance,  3  mètres  de  longueur  sur  1,33 

de  hauteur,  la  canne  ayant  un  mètre  de  longueur  soit 

,,  j  ]  de  51   à   100  mètres  de  distance,  2  mètres  66  de  longueur, 

Coupe  de  cannes  .1  . 

la  canne  ayant  un  mètre  de  longueur  soit 

de    101  à  150  mètres  de  distance,  2  mètres  33  de  longueur, 

la  canne  ayant  un  mètre  de  longueur  soit 

Sabrage  des  grandes  herbes 

Palétuvier  jusqu'à  50  mètres  de  l'eau,  2  mètres  de  long  sur 

1  mètre  33  de  hauteur,  le  bois  ayant  1  mètre,  soit 

n  •    ,  1    .,  I  de  51  à  100,  1   mètre  66  de  longueur,  le  bois  ayant  1  mètre 

Bois  a  brûler.       i  t>        ^  j 


soit . 


Bois  d'autres  essences  à  50  mètres  de  distance,  2"  66*  de  lon- 
gueur, soit , .i ....  i ....  i . 
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2407' 
3607= 
4807* 
6007' 
8OO7* 

4  Stères. 
3  50 

3  10 

6407* 

2"66 

2  20 

3  50 
28 
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BOCOO. 

Sabrage  des  grandes  herbes De  640  à  800  "j*. 

Sarclage ,  suivaqt  i^  difficulté  du  trayait De  400  à  600 

Egrainage  de  rpoou  frais 30  kilogrammes. 

Nota.  Il  est  impossible  de  déterminer  la  tâche  pour  la  récolte,  par  la  raison  que  la  '  ' 

quantité  de  rocou  à  cueillir  dépend  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  fruits  mûrs  et 
des  distances  à  parcourir,  il  en  est  do  même  quant  à  la  manipulation  et  à  la  cuisson; 
ces  travaux  seront  exécutes  à  la  journée. 

âIIVOFf,E. 

Fouille  des  trous  pour  nouvelles  plantations  de  0",65  de  côté  sur  0",50  de  profondeur.  10  trous. 

Sabrage  des  grandes  herbes De  640  à  800  °°/'. 

Sarclage,  suivant  la  difficulté  du  travail De  400  à  600. 

Emondage De  20  à  25  arbres. 

Récolte De  30  à  50  kilogr. 

,^      .  l  De  80  à  90  kilogr. 

EiSramage |    ,    ,  ^    ,.*? 

o         o  I   jjc  bouquets  frais. 

Nota.  Il  est  impossible  de  déterminer  une  tâche  pour  les  autres  travaux,  qui  devront 

ôtre  exécutés  à  la  journée. 

COTON. 

Sabrage  des  grandes  herbes , ||k De  640  à  800  "/', 

Sarclage ,  suivant  la  difficulté  du  travail De  400  à  600. 

TT™      1  (  I  hectare 

Lmondace , !  ^  n 

°  (  pour  5  travailleurs. 

î   d'octobre  à  décembre 40  kilogrammes. 

\    dans  les  autres  mois 20  kilogrammes. 

ir~i  -ii„       ^  1  I  800  kilogrammes 

Emballage  a  la  presse {  _     ^    . , , 

"  ^  (pour  5  travailleurs. 

Nota.  Les  autres  travaux  devront  être  exécutés  à  la  journée. 

CACAO    ET    CAFÉ. 

Sabrage  des  grandes  herbes  et  sarclage De  400  à  600  "/*. 

Nota.  Il  est  impossible  de  régler  la  tâche  pour  la  récolte  du  cacao  et  du  café,  parce 
que  la  quantité  à  ramasser  par  chaque  pcrson,ne  dépend  de  la  quantité  des  fruits  mûrs 
sur  les  arbres  et  de  la  distance  à  parcourir. 

MANIOC. 

/•  360  y. 

Sarclage,  suivant  la  difficulté  du  travail '.  .  .  . |  ,^80 

(  600 

Extraction  de  la  racine  sur  place 300  kilogrammes. 

Peler  ou  grager.  .  .  .'V.  :'/'.. ; 180  kilogrammes.    ' 

Nota.  Les  travaux  de  défrichement,  de  transport  et  de  fabrication  auront  lieu  à  la 
journée,  vu  les  difficultés  qu'ils  présentent  dans  leur  appréciation. 

.j_,-     j. ;  BANANIER. 

Extraclion  des  p]ant?!..j,-.  .  ,••, .  > 1 50  plants. 

Fouille  des  trous  de,0-'",35;  de  côté 100  trous. 

Plantage,  les  plants  rendus  sur  le  terrain 150  plants. 

Sabrage  des  grandes  herbes De  640  à  800  "/'. 

Sarclage,  snivanl  la  di/Ficulté  du  travail De  400  à  600. 
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EXPLOITATION    DE    BOIS. 

Bois  de  1 1  à  13  centimètres 13°",25  de  long. 

de  14  à  15 1  l^.SO  idem. 

de  16  à  20 lO^.OO  idem. 

Equarrimge \  de  21  à  25 S-,25idem. 

—de  26  à  29        , 6",50  idem. 

de  30  à  33 S^.OO  idem. 

Sciage.  —  Planches  ou  madriers  de  0'°,33  de  largeur - j  "  2  ouvriers 

Confection  de  bardeaux,  quelle  que  soit  Tessence  du  bois  sur  place 100  pour  3  ouvriers 

/  Bois  de  1",60  de  longueur |  "  •     „. 

1  >  &  •  (ou  piquets. 

Palissades  et  piquets  j  àe  2"°,00 40  idem. 

(surplace.)  de  3-,00  à  3-,25 25  idem. 

{  de  4'",00 20  idem. 

l  Bois  de  2  mètres  de  longueur 60. 

I  de  3  mètres ' 40. 

»,.,.,  (     de  300  à  350 

Merrams,  bois  de  toute  essence i  o 

I   pour  3  ouvriers. 

Cheyrons  en  grume  de  7  à  8  mètres  de  longueur,  sur  place,  suivant  la  grosseur 20  à  25. 

Lattes  en  pinot  de  4  mètres  de  longueur  sur  place 100 

Feuille  pour  couverture  en  barrouloux  coupé,  paquets  de  25  brins  cbaque  surplace.  .       25  paquets. 

(   Plates ,  sur  place 500 

^*"'«"" (   Rondes,  idem 1,000 

Nota.  —  Labatage,  le  halage  des  bois  ainsi  que  les  divers  transports  se  font,   en 
dehors  des  tâches,  à  la  journée. 

Les  pièces  destinées  à  être  sciées  seront  montées ,  plombées  et  lignées  dans  les  mêmes 
eondilions. 

ART.    2. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'usage  établi  de  diminuer  les  tâches  d'un   tiers  ou  de  moitié, 
suivant  la  force  et  la  validité  des  individus. 


ART.    3. 

L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  ot  inséré  au 
bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Signé  PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Commissaire  ordonnateur, 

Signé  CADÉOT. 


a8. 
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DÉCRETS  COLONIAUX 

SUR    LE    TRAVAIL    EXTRAORDINAIRE    DES    ESCLAVES. 


A.  MARTINIQUE. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique,  avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté 
ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  Roi  : 

article    i". 

Le  travail  supplémentaire  de  deux  heures ,  reconnu  exigible  par  l'article  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1845,  est  obligatoire  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  récolte  et  à  la 
fabrication,  soit  continues,  soit  discontinues,  des  produits  de  la  culture,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient.  Chaque  période,  dite  de  récolte,  commencera  au  moment  où  les  fruits 
seront  coupés,  arrachés  ou  cueillis,  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être  propres  à  être 
consommés  ou  vendus. 

ART.    2. 

Pendant  la  durée  de  la  récolte,  les  heures  du  repos  qui  séparent  l'intervalle  du  travail 
obligatoire  de  chaque  journée  se  régleront,  quant  aux  individus  employés  aux  travaux 
continus,  conformément  à  l'usage  suivi  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  que  ces  individus 
auront  leurs  heures  de  repos  chacun  à  son  tour  et  successivement. 

ART.  3. 

«' 
Sera  punie  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5  toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique),  le  2  septembre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Directeur  de  l'intérieur.  Signé  F.  Frébt. 
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B.    GUADELOUPE, 

Nous ,  Gouverneur  de  la.  Guadeloupe  et  Dépendances,  avons  proposé,  et  le  conseil 
colonial  a  adopté  ce  qui  suit ,  sous  la  sanction  du  Roi  : 

article   i". 

Le  temps  de  récolte  et  de  fabrication  pendant  lequel ,  aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  i845  ,  le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  peut 
être  prolongé  de  deux  heures  par  jour,  et  les  heures  de  travail  obligatoire  peuvent  être 
reportés  du  jour  dans  la  nuit,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  habitations  sucreries,  à  cent  quatre-vingt-dix  jours; 

Pour  toutes  autres  exploitations ,  à  cent  jours. 

ART.  2. 

La  récolte  et  la  fabrication  sur  chaque  habitation  commencent  du  jour  où  Ton  coupe, 
arrache  ou  cueille  les  fruits. 

ART.    3. 

L'interruption  des  travaux  de  récolte  et  de  fabrication ,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause , 
suspendra  l'exercice  de  la  faculté  mentionnée  à  l'article  1". 

Le  droit  au  travail  extraordinaire,  s'il  n'a  déjà  été  épuisé,  renaîtra  avec  la  reprise  des 
travaux. 

Ce  droit  est  limité  aux  nécessités  de  la  récolte  et  de  la  fabrication  proprement  dites  ; 
il  cesse  avec  ces  nécessités,  alors  même  que  le  nombre  de  jours  indiqué  à  l'article  1"  ne 
serait  pas  absorbé. 

ART.    4. 

L'esclave ,  en  vertu  du  droit  de  convention  créé  par  le  paragraphe  6  de  l'article  3 , 
pourra  répartir  sur  un  nombre  de  jours  déterminé,  de  concert  avec  le  propriétaire,  les 
deux  heures  de  travail  obligatoire  qu'il  doit  par  période  de  vingt-quatre  heures,  pendant 
if  temps  de  récolte  et  de  fabrication. 

ART   5. 

Sera  punie,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  toute  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  29  décembre  i8/i6. 

Signé  LAYRLE. 
Par  îe  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur.  Signé  Jules  Billecocq. 
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G.  GUYANE  FRANÇAISE. 

1*  Décret  portant  Jixation  du  mode  à  employer  pour  déterminer  les  époques  de  la  récolte 
et  de  la  fabrication  et  des  travaux  continus. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  avons  proposé,  et  le  conseil  colonial 
A  adopté  ce  qui  suit,  sons  la  sanction  du  Roi. 

ARTICLE    PREMIER. 

il  sera  statué,  par  voie  d'arrêtés  délibérés  en  conseil  privé,  sur  les  époques  de  la  ré- 
colte et  de  la  fabrication,  et  du  travail  continu  pour  tous  les  genres  d'exploitations  en 
usage  à  la  Guyane  française. 

ART.    2 . 

Le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  pour  être  exécuté  jusqu'au  3o  avril  i847,  sau 
à  le  proroger  ou  à  le  modifier,  s'il  va  lieu. 

Le  conseil  privé  entendu; 

Les  dispositions  qui  précèdent,  attendu   l'urgence,  et   vu   l'article    8  delà  loi  du 

2 4  avril  i833,  seront  exécutées  provisoirement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Cayenne,  le  29  novembre  iS/j5. 

Signé  CADEOT. 

Par   le  Gouverneur  : 
Ordonnateur  JORET. 

2*  Arrêté  rendu  pour  V application  du  décret  ci-dessus. 

Nous,  Gouverneur  de  ia  Guyane  française. 

Vu  les  paragrapbes  3  et  à  de.  l'article  3,  et  l'article  7  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,sur 
le  régime  des  esclaves  aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  du  29  novembre  i84o,  qui  concède  momentanément  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  statuer,  par  voie  d'arrêtés,  sur  les  époques  de  la  récolte  et  de  la 
fabrication  ,  et  sur  le  temps  du  travail  extraordinaire  et  continu  ; 

Vu  l'article  i8  de  l'arrêté  du  5  floréal  an  xi,  rappelé  par  la  décision  du  2  5  janvier 
i832,  portant  obligation  à  tout  propriétaire  d'un  atelier  de  10  noirs  et  au-dessus  d'avoir 
un  régisseur  libre  sacbant  lire  et  écrire; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  par  intérim,  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de  nuit,  dans  les  exploitations  ru- 
rales, sont  celles  de  1^  récolte  et  de  la  fabrication  des  denrées  coloniales. 
Ces  époques  sont  réglées  à  la  Guyane  de  la  manière  suivante  : 
Pour  les  sucreries,  du  i"  août  au  3i  décembre; 

PKGlVir.    DES    ESCLAVES.  9 
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Pour  les  rocoueries,  du  i"  avril  au  lo  juin  et  du novembre  au  3i  janvier. 

Pour  les  girofleries,  du  i5  juillet  au  i5  novembre. 

Pour  les  cotonneries,  du  i5  mars  au  i5  avril  et  du  i5  octobre  au  1 5  janvier. 
Pour  les  caféières,  du  i"  mai  au  3o  juin  et  du  i"  octobre  au  3o  novembre. 
Pour  les  jardins  potagers,  du  i^'^aoïit  au  3i  décembre. 

ART.     1, 

Dans  les  cas  où,  par  des  circonstances  imprévues,  l'époque  de  la  récolte  et  de  la  fa- 
brication du  sucre  et  du  rocou  serait  modifiée,  ce  temps  sera  légalement,  pour  lès  su- 
creries, de  trois  jours  avant  la  mise  du  feu  aux  fourneaux,  jusques  et  y  compris  son 
extinction;  et  pour  les  rocoueries,  du  moment  où  la  situation  des  plantages  l'exigera 
jusqu'à  la  fin  des  opérations. 

Tous  les  faits  du  travail  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  récolte  et  de  la  fabrication 
seront  constatés  par  un  registre  spécial  ou  journal,  coté  et  paraphé  chaque  année  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  ou,  à  défaut,  par  le  commissaire  commandant  du  quartier,  et 
visé  ,  de  plus,  par  les  officiers  du  ministère  public,  dans  leurs  tournées  d'inspection. 

L'ensemble  des  récoltes  et  des  fabrications  partielles ,  pour  une  habitation ,  ne  pourra 
excéder  cent  vingt  jours  par  an. 

ART.    3. 

Pour  les  habitations  où  le  journal  mentionné  dans  l'article  i  ne  pourra  êtz-e  tenu, 
faute  d'un  agent  lettré,  les  contestations  entre  les  maîtres  et  leurs  escla>  es,  en  matière  de 
travaux  extraordinaires,  seront  réglées  d'après  la  notoriété  ou  par  voie  d'enquête,  par 
l'autorité  judiciaire  compétente. 

ART.    4- 

Les  travaux  continus  seront  accomplis  par  un  nombre  d'esclaves  suffisant  pour  leur 
bonne  exécution,  et  divisés  par  quarts,  soit  de  jour,  soit  de  nuit;  de  manière  que  le 
travail  de  chaque  esclave  n'excède  pas  le  maximum  fixé  pour  chaque  période  de  vingt- 
([uatre  heures. 

Cayenne,  le  3o  décembre  i845. 

Si^nè  CADEOT. 

Par  le  Gouverneur 

L'Ordonnateur  JOUET. 
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D.  BOURBON. 

Nous,  Gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 

Avons  proposé,  et  le  Conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 
Roi: 

art.    l". 

L'époque  de  la  récolte  et  de  la  fabrication,  pendant  laquelle  la  durée  du  travail  obli- 
gatoire peut  être  prolongée  de  deux  heures  par  jour,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i8  juillet  i845,  est  fixée  du  i*"^  juillet  au  3i  janvier. 

Dans  le  cas  de  précocité  ou  de  retard  dans  les  récoltes,  le  gouvernement  déterminera 
exceptionnellement,  par  voie  d'arrêté,  les  époques  où  devra  commencer  et  cesser  le  tra- 
vail obligatoire  de  jour  et  de  nuit. 

ART.     2. 

La  faculté  accordée  au  maître  de  reporter  du  jour  dans  la  nuit  les  heures  du  travail 
obligatoire  ne  peut  s'exercer  que  pendant  la  période  déterminée  dans  l'article  précédent , 
considérée  comme  l'époque  des  travaux  continas. 

Cette  règle  n'est  point  applicable  aux  industries  qui,  par  leur  nature,  exigent  en  toute 
saison  des  travaux  de  nuit  et  de  jour,  tels  que  la  boulangerie,  le  roulage,  le  batelage, 
l'approvisionnement  des  marchés,  etc.,  etc.  Ces  industries  restent  d'ailleurs  soumises  à  la 
règle  générale,  qui  borne  à  neuf  heures  et  demie  le  travail  imposé  aux  esclaves,  pour 
chaque  journée  de  vingt-quatre  heures. 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
2 à  avril  i833 ,  exécutées  provisoirement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Saint-Denis,  le  22  mars  i8A6. 

Signé  BAZOCHE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur,    A.  DE  LA  SALLE. 
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DECRETS  COLONIAUX 

SUR  LE  MINIMUM  DU  SALAIRE  DES  ESCLAVES  DANS  LES  CAS  DE  TRAVAIL  FACULTATIF. 


A.  MARTINIQUE. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Avons  proposé,  et  le  Conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 
Roi: 

article  unique. 

Le  minimum  du  salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  son  esclave,  pour 
l'emploi  des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire,  demeure 
fixé  comme  suit ,  savoir  : 

Pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  indistinctement,  à  lo  centimes  par  heure  ou  à 
5  francs  par  mois  ; 

Le  conseil  privé  entendu , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
2.4  avril  i833,  exécutées  provisoirement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Fort-Royal,  Martinique,  le  7  octobre  i8/i5. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Commissaire  de  la  marine.  Directeur  de  l'intérieur  par  intérim.  Signé  C.  DE  GLATIGNY- 


R.  GUADELOUPE. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Avons  proposé,  et  le  Conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 

Roi: 

article  unique. 

Le  minimum  du  salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  son  esclave,  pc.ur 
l'emploi  des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire,  deinevut 
fixé  comme  suit ,  savoir  : 

Pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  indistinctement,  à  10  centimes  par  heure. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
2k  avril  i8/i3,  exécutées  provisoirement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  la  Rasse-Terre,  Guadeloupe,  le  7  novembre  i8d5. 

Signé  LAYRLE. 

Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'administration  intérieure,  .1.  BILLECOCQ. 
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C.  GUYANE. 


NODS  (jOUVERNElJR  DE   LA  GoYANE  FRANÇAISE, 

Avons  proposé,  et  i-e  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 


Roi 


article  premier. 


Le  mininiuui  du  salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  son  esclave  pour 
l'emploi  des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire,  est  fixé 
comme  suit, 


savoir  : 


Cominancleiu-s  el  chefs  d ateliers,  sans  distinction  de  profession. 
Journaliers  et  ouvriers  de  preiniëre  classe,  sans  distinction  d'affec- 
tation ni  de  profession 

lilein  de  deuxième  classe  idem 

Femmes  de  première  classe,  sans  distinction  d affectation.  .  .  . 

Idem  de  deuxième  classe,  idem 

Enfants  do  12  à  Ifi  ans,  sans  distinction  d'affectation 


PAR  JOURNÉE 

de 

TRAVAIL 

PAR  HEURE. 

de  9  h.  1/2. 

fr.     c. 

fr.      mil. 

1   70 

0   180 

0  75 

0  080 

0  50 

0  053 

0  50 

0  053 

0  30 

0  032 

0  20 

0  022 

art.   2. 


indépendamment  des  peines  prévues  par  l'article  7  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  tout 
propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  malgré  lui  hors  le  temps  obligatoire  prévu 
par  l'article  3  de  ladite  loi  sera  contraint  de  payer  à  l'esclave  le  prix  du  temps  indiimenf 
exigé  .sur  le  pied  du  minimum  déterminé  par  l'article  i"  du  présent  décret. 

Le  con.seil  privé  entendu. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
24  avril  i833,  exécutées  provisoirement  el  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  a  Caienne,  le  29  novembre  i845. 

Signé  GADEOT. 

Vu  par  le  Gouverneur. 
L'OrdonnalcHr  par  intérim,  JORET. 
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D.  BOURBON. 

Nous,  Gouverneur  de  l'Île  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 

Avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 
Roi  : 

article  premier. 

Les  salaires  à  payer  par  les  maîtres  aux  esclaves  pour  l'emploi  des  heures  et  des  jours 
où  le  travail  n'est  pas  obligatoire  ne  pourront  être  moindres  que  ceux  fixés  au  présent 
décret,  et  seront  payés  à  l'esclave  en  outre  de  la  nourriture  fournie  par  le  maître,  hors 
le  cas  prévu  par  le  §  i"  de  l'article  i"  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5,  concernant  le  régime 
des  esclaves. 

ART.  2. 

Le  minimum  des  salaires  par  chaque  journée  de  travail ,  réglé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
$S  i"  et  3  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  esclaves  va- 
lides de  i4  à  60  ans  : 

Pour  les  manœuvres  cultivateurs  et  les  esclaves  attachés  aux  travaux  ordinaires  de 
la  fabrication  du  sucre o^  75" 

Pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  et  les  sous-commandeurs 110 

Pour  les  commandeurs  ,  chefs   d'ateliers ,   de  pompe ,   de    batterie  ou   de 
purgerie 2  00 

Pour  chaque  heure  de  travail  en  sus  du  travail  obligatoire  et  extraordinaire ,  soit  que 
ces  heures  soient  fournies  pendant  les  jours  où  le  travail  est  obligatoire  ou  pendant  les 
jours  fériés  et  lorsque  l'esclave  n'aura  été  employé  qu'une  partie  de  la  journée  : 

Pour  les  manœuvres,  cultivateurs  et  les  esclaves  attachés  aux  travaux  ordinaires  de 
la  fabrication  du  sucre .' o*^  lo*^ 

Pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  et  les  sous-commandeurs,.  .  .      o   i5 

Pour  les  commandeurs o  2  5 

ART.    3. 

Les  femmes  auront  droit  aux  mêmes  salaires  que  ceux  fixés  en  l'article  précédent , 
et  ces  salaires  leur  seront  payés  d'après  l'assimilation  qui  pourra  être  raisonnablement 
faite  de  leur  travail  avec  celui  des  trois  catégories  de  travailleurs  indiqués  au  présent 
décret. 

ART.     à- 

Les  salaires  acquis  par  les  esclaves  leur  seront  versés  à  la  fin  de  chaque  semaine;  sur 

BÉGIME    DES    ESCLAVES.  '^^ 
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le  décompte  qui  en  sera  fuit  par  Je  maître,  à  moins  de  conventions  contraires  établissant 
un  autre  modo  de  règlement. 
Le  Conseil  privé  entendu , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront ,  attendu  l'urgence  et  vu  l'article  8  de  la  loi    du 
2lx  avril  i833,  exécutées  provisoirement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Rm. 
Saint-Denis,  le  2  mars  18/16. 

Sifjné  BAZOCHE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  A.  DE  LA  SALLE. 
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PECULE.  — RACHATS  FORCES. 

RACHATS  AVEC  LE  CONCOURS  DES  FONDS  DE  L'ÉTAT.— EMPLOI  DES  FONDS  ALLOUÉS 

PAR  LA  LOI  DU   19  JUILLET  1845. 
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A.  MARTINIQUE.  —  Tableau  p 


NOMS 


DES    ESCLAVES. 


Enfants 

de 
Pascaline. 


Rosette ri 

Vincent  (son  fils).  . 

Baldor 

Hilarion 

Agapit 

Régis,  dit  Banguio 

Glémencin 

Achille 

Âsti'ée 

Raymond 

Gabriel  Chailery.  . 

Paul  Lagucii'C.  .  .  . 

Pascaline 

Simcon \ 

Amcdée. .  . 

Charles .  .  . 

Hermiiiie  . 

Louise. .  .  . 

Louisia 

Amélie \  . 

J     Lniants 

François. . . .  ^  de 

Clandon.  .  . 
Virginie. . ,  . 
Aloxaodrine 
Octavie. .  .  . 

Paul 

Theleins. .  . 
Doriska .... 
Pauline. . . . 
Suzanne ,  dite  Médelle 

Maric-Hcnriellc 

Cclestine '. 

Nathalie 


Louisia. 


LEUR 


Enfants 

de 
Virginie. 


40  ans 
8.... 
52.... 
37... 
30,.,, 
41... 
39,,, 
42... 
28... 
45,.. 
35... 
33... 
43... 
25,.. 
22... 
17... 
13... 

8... 
40... 

8... 

1... 

1... 
40... 
11... 

9,,. 

5... 

3... 

6... 

1... 
29... 
47... 
30... 
17... 


A  nerORTEn, 


SEXE 


PROFESSIONS. 


Cultivatrice, 


Charpentier.. , . 
Cultivateur .... 
Maître  potier. .  . 
Patron  de  canot. 

Rumier 

Maître  maçon  .  . 

Cuisinier 

Patron 

Vinaigrier 

Cultivateur  .  ,  . . 
Domestique. .  , . 

Tailleur 

Idem 

Idem 


12 


Cultivatrice. 


Cultivatrice. 


Marchande. 
Servante  .  . 
Marchande. 
Servante  .  . . 


OC  OTITE 

de 

l'alloca- 
tion. 


1,100'^ 
600 


500 

1,500 

800 

800 

700 

1,100 

1,200 

800 


2,000 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


POCft   CnAQnE    DEMANDE. 


SITUATION 
du 

pécule 

au 

moment 

de  la 
demande. 


1,250 


2,650 


600 
400 
550 
500 

17,050 


Rachats  à  la  suite  d'une  afTaire  de  se 
vices 

Mariage  à  contracter 

Services  rendus  à  la  colonie 

Mariage  et  légitimation . 

Idem. 

Très-bon  sujet 

Mariage  et  légitimation 

Idem 

Très-bon  sujet  , 


Famille  très-digne  d'intérêt ,    très-labo- 
rieuse. 


Famille  intéressante  et  qui  a  éprouvé  d( 
grandes  pertes  par  suite  d'un  incendie, 


Ejccllent  sujet. 


Conduite  irréprochable. 

Très-bon  sujet 

Active  et  industrieuse,. 
Fort  bon  sujet 


750' 
2,000 
1,700 

1,000 
700 
800 
1,000 
1,000 
1,000 


1,500 


1,100 


2,000 


16,900 


900 

300 

300 

500 

450 

000 

700 

" 

des  fonds  de  racket. 
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NOMS 


DES    ESCLAVES. 


LEUR 


rie-Léonief     Enfants 
(le 
Céliaa. 
rie-Henr" 
irles  Gilbert. 


illen   Aie- \     Enfants 

"f:        .  i         ^« 
■bdonard-f 

'olmar.       I     Surclic , 
-Isidore../  aOrancliis 

,       ^       I  le  19  juin 
ilas-Gus-l      ,„,■. 
.ve.           /      1845. 
cadie 


SEXE. 


34  ans 
11.... 

7.... 

6,... 

2.... 
12.... 
10.... 

9.... 

6.... 


haris ,  son  enfant .... 

iza  ,  dite  Cécile 

le-Clotilde,  son  enfant 
nge 


land-Joachim ,  son  eu- 

ot. 

ie-Sainte 


cel. 


lonsine  ,  son  enfant. 

ihine 

le ,  dite  Sophie 

nette ,  son  enfant. .  . 


iLeth 

audre  ,  son  ùh. 
-Lucien 


son ...  « 

massinc 

arine-Colomba. 
andre 


A  BsronTEn. 


19, 
1. 

17. 

3  mois 
54  ans. 
12.... 
30.... 
12.... 
24.... 

5 

24.... 
29.... 

5.... 
32.... 
24.... 
10.... 
45..,. 
36.... 
40,... 
25,... 
45.... 
28.... 


PROFESSIONS. 


Servante. 
Idem. . . . 


,, 

. 

" 

1 

" 

1 

„ 

1 

" 

» 

" 

1 

" 

1 

. 

1 

" 

1 

" 

1 
1 

1 

„ 

1 

" 

1 

« 

" 

1 

" 

1 

1 

' 

17 

20 

Calfat  , 


Servante . 


Blanchisteuse. 


Blanchisseuse 
Cultivateur  . . 
Servante  .... 


Journalière. 
Servante  .  . , 


Domestique. 
Idem 


Patron  de  canot. 
Cnltivatear, . , . 

Idem 

Cultivatrice 

Idem 

Cultivateur  .... 


QUOTITE 

de 

l'alloca- 

tion. 


28 


17,050' 


700 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


rorn  cn^QOE  DESJâNPE. 


Pas  de  renseignement  spécial. 


2,518 


600  , 
I 
I 

900  ': 


Réunion  de  la  famille. . . 


Excellent  sujet . 


700 

600 
400 

1,000 

500 

025 

1,800 

1,400 

900 
1,000 
400 
400 
500 
800 

32,793 


Trés-hons  antécédents. 


Très-hon  sujet  . 


Mariage 

Intelligent  ...... 

Liberté  litigieuse. 


Idem. 
Idem  , 


Modèle  des  bons  sujets. 
Bon  sujet 

i 


Excellents  antécédents, .. . 

Idem 

Excellent  sujet 

Très-bons  renseignements. 

Idem 

Offre  tonte  garantie 


SIIFATIOX 
du 

pécule 


moment 

de  la 
demande. 


16,900' 


500 


432 


400 


500 

900 
500 


625 


900 
1,000 
1,000 
1,100 

900 


25,657 


REMISE 

on  DON 

Jn 
maître. 


8,200' 


1,300 


600 


500 


400 


1,000 

1,000 

750 


1,200 


14,950 


PRIX 

du 
BACnAT. 


42,150' 


2,500 


2,950 


1,000 
1,400 

1,600 

1,500 
900 

2,000 

1,500 

2,000 

1,800 

1,400 

1,800 
2,000 
1,400 
1,500 
1,400 
2,000 

73,400 
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NOMS 


DES  ESCLAVES, 


ReI'OUT ■ 

Victoire 

Emilienne 

Tiburce  ...  .  \     „    .    , 

Anlonia-José   >      d'Emi- 

phiiio {      lijnue. 

Jeanne / 


70 

so 

SI 

S-2 
83 
Si 
S5 
85 
87 

1    83 

i 
1    80 

i    00 

I 

!  01 
92 
03 
04 
05 
00 
07 


Auguste 

Jean 

Henri 

O.ee 

Sciiolablique 

Tliù-ésia.  .  .  .  \      Enfants 

I  de 

Clémcncs.  ..} 

I    Scliolasli- 

MaiieFacny.  /        que. 


LEUR 


Lucctie 

Zuliua )     Erifniits 

[         de 
Hersilic  .  . .  .  J     Lucctle. 

Vugustine 

Maiif-Zuîina  ,  sa  f.Uo  .... 
Loui,.ia  ,  scrur  d'Aiigu&Uuc. 

Félicic  ,  dilc  Félicité 

AvrUuUe  . . 

Uuh.n.... 

Malliuiiuc  . 

Picr,c 

llclè:ic,  dilc  Dondnn  .  .  . 
Loiiisia 


Enuuits 

de 
Féliil.«. 


IS  ans.l 
24..., 

4 .  .  , . 
2  .  . . . 

10  mois 
40  ans. 
32 .... 
■10.... 
51 ...  . 
27 

5.  .  .  . 
3.... 
1.... 

37 

15.... 
14.... 
20.... 
18  moi; 
14  ans. 
'l3.... 
J2.... 


Marie-Denise)     Enfants 
\  de 

Maiic-îiiiîalic)     Lonisia. 


Léonline 

P  u!ine  ,  son  cnfanl  . 


.Maic-Cttlieiinc,  dite  Clui- 

ri  ne. 
Gilli^^  ,  son  enfant 


.\    lltrOBTEK 


•2\. 

G.... 

1.... 
15  ans, 
4  moi.s. 
34  ans. 
14 


PROFESSIONS. 


28 


Cultivatrice. 
Idem 


Cultivateur  . 

Ildcm 
Tonnelier  . . 
RaQlneur  . . , 
Domestique. 

1 


Doineiti-ju 


Cultivât.- 


Oomestique. 
Marcliaiide.. 


Oemcstique. 


Journalière  , 


42 


QUOTITE 

de 

l'alloca- 
tion, 


32,J93''00'= 

700  00 
>1,100  00 

400  00 

COI  20 
003  20 
508  80 

>  1,602  80 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


rOCn    CUAQDS    DEM.iMOE. 


Sujet  précieux 

Bons  renseignements 


Mariage. 

Trcs-Lon  sujet. 

Idc 

Pas  de  renseignement  spécial . 

Mariage  et  lés;i(imation 


(. 


C>3  20 


SOO  00  -Très-bons  renseignements 


1 1,200  00 


SITUATION 

du 

REMISE 

pécule 

ou   DOS 

au 

du 

moment 

delà 

maître. 

demande. 

aB.cs^'oc: 

14.'jî.0f00' 

800  00 

„ 

1,100  00 


coooo 

000  00 
900  00 

I         I 

C0S80 
704  00 


Se  recommande  sous  tous  les  rapports. 

Bon  sujet 

Tris-bons  ronsc^f^nemelll^ 


Très-bon  snjet. 


I  Tris -bon  8uj«t, 


007  20 


2,073  60 


800  00 


1,150  00 


400  00 
400  00 


COOOO 


601  20 


100  00 


000  00 


500  00 
600  00 


000  00 


1,126  00 


(  239  ) 


NOMS 


DES    ESCLAVES 


LEL'R 


SEXE 


Rgronr 
irine. , . , 


mette.. .  V 
irosine  .  / 
.  dit  Coco 
1 


EnTiDls 

de 

Victorice, 


OD,  son  liU. 


I-Belloni 


le  -  Ade- 
dc.... 


Enfaut-î 
d'Élisa. 


i-Manricc. 
cillclte..  . 


is  Sully,  j     Enfants 
de 


î    Aniio- 


Franciilelie 


dicta  ,  sa  mère 

na  ,  soeur  de  Val  min 
ImuIc 


} ]     Enfants 

vie  , .  . ,  jThéolinde. 


lanuel , 

istine-Caroline. , 
stin  ,  son  frère  , 
nne , 


ellus. .  .  j  Enfants 

j         il  ^« 
dmond-l 

ul_           j  Maioune. 


A  BEPORTÏB, 


■10  on: 
14... 
13... 

9... 
37... 
16... 
32... 

8... 

3S.  ., 

2... 

vient 

de 

naître 
28  ans 

8... 

2... 
37... 
13... 

3... 
14,,  . 
47... 

6... 
35... 

5... 
IS  moi; 
3Q  ans 
20.  . 
19.. 

4.. 

2., 
20.. 

5.  . 

1.. 
24,. 


22 


PROFESSIONS. 


27   43 


Ooraes  tique. 


Journalier  . 
Cultivateur  , 
Cuisinière  . , 


Couturier 


Blaudiisseusc  , 


Cultivatrice, 


Oomcstiqac. 


Cultivatrice, 
Domcslitjue, 
Idem 


Blancliisseusc  , 


Journalière. 


r.illoca- 

t.'on. 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


POin    cnAOUB    DEMANDE. 


4i,C85fO0' 

^2,000'00= 

131  55 
500  00 


'.     700  00  , 


Active  et  lëlée 


Trcs-Lon  sujet 

Offre  toutes  garanties . . 
Excellents  antiScédcnts . 


'  Litcrté  litigieuse. 


\    900  00  < 

I  I 

(    900  00  ' 

I 

11, 200  00 


Liberté  litigieuse 


f  Liberté  litigieuse. 


Cultivateur /  Bons  renseignements  . 

'<'"'< Il ,250  00  < 


SITrATlO' 

du 
pécule 

au 

moment 

(le  la 

demande. 


37,8!1'80' 


059^35' 
700  CO 

300  00 
300  00 

300  00 


REMISE 

ou  DOX 

du 
maître. 


18,93of00< 


SOO'OO' 


1,000  00 


1,300  00 


PRIX 
un 


coooo 



600  00 

Très-bon  sujet 

500  00 

500  00 

,  250  00 
700  00 

Réunion  de  la  famille  :  la  mère    a  un 
autre  do  ses  enfants  impubère  affranchi. 

Liberté  litigieuse 

55,016  55 

1,000  00 

1,100  00 

" 

700  00 

750  00 

500  00 

„ 

300  00 

800  00 

300  00 

800  00 

150  00 

•' 

1,300  00 

44,071  15 

25,S38  00 

2,S00'CO' 

700  00 
1,200  00 

2,000  00  I 
1,200  00 

2,500  00 

2,800  00 

2,350  00 

2,0.50  00 

1,000  00 
1,600  00 
1,600  00 

400  00 
2,000  00  î 


(  2/io  ) 


130 
131 
132 
133 

13i 
135 
136 
137 
138 
139 
140 
141 
142 
143 
144 
145 
146 
147 
148 
149 
150 
151 
152 
153 
154 
155 
150 
157 
158 
159 
100 
101 
102 


NOMS 


DES    ESCLAVES. 


LEUR 


Report  . 


Marie-Louise-^     Enfants 
Roberline.  f         jg 

Louis  -  IsiJ.- 1 

Gaston .      )     Louise. 

Simphorico 


Didier 

Narcisse 

Gabriel-Jean,  dit  Coroze,. 

Thérésia 

Charles,  dit  Petit-Frère.  . 

Hypolite 

Thomassine ,  dite  Kikiine, 


Louis-Barthé-  ' 

lemy . 
Babotin 

Séraphin. .  .  . 

Marie•Rom°^ 

Jnies 

Louisonnc  .  .  . 


Enfants 

de 

Tliomassiue 


Lucien  ,     dit  \ 

Arnold  .  , 
Gustave  .  .  , 


Lmile. 


Enfants 
de 

Louisonne. 
Louise,    dite] 

Nononue. 
Colombe  Moyonne. 

Lace )     Enfants 

[         de 
Cccilia )   Colombe. 


27 


Rosélia 

Eugénie  .  . . .  ]     Enfacls 

I  de 

Marie )     Rosciia. 


Louise-Anne. 
Suzanne...  . 
Ferdinand  . 
Alphonse  .  . 

Anne 

Donatien..  . 
Jeanne. . . . 

A   nEPOBTEIt 


Enfants 

de 
Loui«c. 


2  ans 

4  mois 
25  ans. 
34.... 
38.,.. 
21..., 
14..., 
40..., 
19..., 
31..., 
11..., 

8... 

6... 

3... 

1... 
41... 
11... 

7... 

7... 

5... 
30... 
11... 

9... 
20... 

5... 

6  mois 
31  ans. 

8.... 

6..., 

5.... 

2.... 

1 

naissant 


SEXE. 


59 


33 


49 


PROFESSIONS. 


Cultivateur  . 

Idem 

Idem 

Ouvrier. .. , 
Domestique. 
Cultivateur. 

Idem 

Cultivatrice. 


Cultivatrice. . 


Cultivatrice. 


80 


Domestique. 


Cutivatrice  . 


QUOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


55,616^55^ 

700  00 

l,000f00= 
800  00 
549  00 

1,100  00 
436  00 
800  00 
400  00 


1,550  00 


1,850  00 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


POOR    CniQUE    DEMANDE. 


Intelligent  et  laborieux 

Sujet  fort  habile 

Laborieux  et  intelligent 

Idem 

Très-hon  sujet 

Digne  d'intérêt  sous  tous  les  rapports. 
Très-bon  sujet 


Famille  digne  d'intérêt  ;  le  mari  de  Tho 
ruassine  est  esclave  sur  une  autre  ha- 
bitation......   


Famille  digne  d'intérêt. 


SITUATION 

du 
pécule 

au 

moment 

de  la 

demande. 


44.57lfl5= 

300  00 

l.OOO'OO' 
1,000  00 
950  40 
1,100  00 
864  00 
800  00 
400  00 


2,200  00 


1,250  00 


Mariage  et  légitimation 

^1,200  00  I W,300  00 


I  I 


'  Bon  sujet. 


700  00 


900  00 


/  Liberté  litigieuse . 


H,500  00  / )    500  00 


(    2/il     ) 


NOMS 


DSS    ESCLAVES. 


Report 


Enfants 
de 
i>rIes-Her-\       Zélie. 
ninie. 
lielte. 


rie-Anne. .  )      Enfants 

[  de 

lolastiquo.)     Méliette. 


ilave. 


Ql-PLar. 
;nste. . . . 


dry. 


aille 

>mas 

tilde 

cdce ,  sou  bis. 
iotis'.e 


i»y., 
icilé  . 


LEUR 


SEXE. 


erline. .  . 

élis 

minie. . . 
is-Marie. 
cité  .  .  .  . 


Enfants 

de 

Robertine. 


isia 


iique. 


Enfants 

de 
LouIsJa. 


B,  son  enfant, 
'ène 


A   BEPOBTER . 


43  ans, 

13 

3.... 
1.... 

23.... 
5. , . . 
3.... 

20.... 

25.... 

2G.. 

25.. 

42.. 

20.. 

41.... 

34. 

31. 

10.... 

36 ... . 

23.,.. 

30.... 

28.... 

13 

8 

3.... 
15.... 
25.... 

2 

5  mois 
31  ans 

8.... 
31.... 


PROFESSIONS. 


Journalière  , 


Ootnestiqus 


Domestique. 

Idem 

Coifleur .... 
Journalier . . 
CLarpenlicr. 
Cuisinier. . . 
Cultivatrice. 
Cultivateur. , 
Cultivatrice. 

Idem 

Pêcheur. . . . 
Journalière  , , 
Servante  .  .  .  . 


Domestique. 
Journalière  . 


Domestique. 
Ponestique. 


QUOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


PODR    CH.\QCE    DEMANDE. 


Liberté  litigieuse 


SITrATION 

du 

pécule 

au 

moment 

de  la 

demande. 


sv.usfss' 


REMISE 

OD   DON 
du 

maître. 


>1,000'00' 


>     900  00  . 


Liberté  litigieuse. 


304  00 

200  00 

•700  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,500  00 

600  00 

900  00 

800  00 

400  00 
700  00 
400  00 

1 1,500  00 

500  00 
,500  00 

800  00 
500  00 


Bon  sujet 

Digne  d'intérêt 

Actif,  industrieux  ,  intelligent. 
Services  rendus  à  la  colonie  .  .  . 

Idem 

Laborieux 

Mère  de  deux  enfauts  libres. . . 


Marié  à  une  oiclave ,   et  père  de  deux 

enfants. 
Bous  antécédents 


Très-bon  sujet 

Idem 

Liberté  litigieuse .... 
Réunion  de  la  famille. 


500  00 
200  00 
800  00 

500  00 
1,500  00 

300  00 
1,100  00 

1,700  00 

500  00 
500  00 


PRIX 
du 

B  ICDAT. 


29,33Gf00«     154,673f70 


500  00 

300  00 

636  00 
1,100  00 

500  00 
1,200  00 

700  00 


1,100  00 
800  00 
300  00 


Réunion  de  la  famille. 
Liberté  litigieuse 


Liberté  litigieuse. 


Les  meilleurs  leoieignenients . 


1 

f  1,500  00 

1,200  00 

'■ 

f     300  00 

1,000  00 

1 

700  00 

800  00 

600  00 

700  00 

G9,035  65 

38,972  00 

1,500  00 


1,200  00 

1,500  00 
1,500  00 
2,000  00 
2,200  00 
1,500  00 
3,000  00 
1,300  00 
2,000  00 

2,500  00 

1,500  00 
2,000  00 
1,200  00 

3,000  00 

1,700  00 

1,800  00; 

2,300  00 
1,800  00 


190,173  70 


REGIME    DES    ESCLAVES. 


3i 


(  1k1  ) 


NOMS 


CES    ESCLAVES. 


194 

195 

Vjl 
198 
199 
200 
201 
202 
203 
204 
295 
206 
207 
208 
209 
210 
211 
212 
213 
214 
215 
216 
217 
213 
210 
2:0 
221 
222 
223 
224 


REroni 

El  Destine 

Augustine. .  .  \ 

Victorine-Eli-(     Enfants 

saLeth         (d'ErnestiDe 
Marie  Poly  •  I 

carpe.  / 

AJélid-Marit-Thcoliste  .  .  ■ 


LEUR 


Louise ,  son  enfant ...... 

Arthur  (  Louis-Joteph  ) .  .  . 

Robertine ,  dite  Couloute. 

Clémence,  dite  Constance, 

sa  fille, 
Marie- Jos.  ,  dite  Virginie. 


Nocl-Adèle.  . .  . 
Petite-Femme. 


Lcuis  Homère]  Enfants 
dit  Louise,  f  de 

i\Ialhilde,dile(  Petite- 
Ma-Fille.    )     Femme. 

Hypolite 


Eugène 

César 

Henri  Coco 

Gabriel , . . . . 

Gustave 

Ambroise 

Georgis 

Amédée .  .  . 

Xavier 

Joit'phinc,  dite  Zozo 
Mizérine. .  . 
Corine  .... 
Denise  .... 
Horlense. .  . 
Amcdée  ,  .  , 
Bet^y 


Enfants 

de 

Joséphine. 


A    ItEPORTER, 


28  ans 

7. 

3... 

1... 
24... 

C... 
2ô... 
28... 

7.  .. 
17... 
25... 
36... 

!..  . 

6... 
40... 
15... 
37... 
32... 
48... 
36... 
33... 
28... 
22... 
46... 
39... 
36,, . 

9,.. 

6... 

2,.. 

1... 

32... 


SEXE. 


PROFESSIONS. 


Marchande. 


Couturière. 


Peintre  en  bâtiments. 


Couturière.  , 
Journalière  . 
Idim 


Cultivateur  . 
Domestique  . 
Cultivateur  . 

UUm 

Mcni 

Mtm. 

Chaipentier. 
Cultivateur  . 

liicni 

Cultivateur  . 

làcm. 

làtm 


•jnOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


pocn  cn.xjcE  dem.imde. 


83,lC6fl5< 

1,200  00^ 

1,000  00 
500  00 
800  00 


Réunion  de  la  famille. 


Liberté  litigieuse  . 


Moral  el  laborieux  , 
Bons  antécédents.  . 


!.. 


500  00    Bons  antécédents. 

400  00   Uim- 

làem. 

100  00{  Wcm 


800  00 
600  00 1 


Sujet  d'élite  :   sa  femme  et  son  enfant 
3o:;l  déjà  libres. 


800  00>Bons  sujets /  1,000  00 


1,000  00 
000  00 
900  00 
800  00 

1,000  00 
800  00 
425  00 
725  00 


Fils  d'une  femme  aDFranchie.  . 

Très-bon  sujet 

Laborieux  et  intelligent 


Mariés;  ayant  cinq  enfanls  qu'ils  se  pro- 
5  QA  I     posent  de  racheter. 


'  Liberté  litigieuse 


1,400  00 < 


Cultivateur 600  00    Bonne  moralité  ,  rellgieus» 1,200  00 


SITCiTlOX 
du 

REMISE 

pécule 

Oï    COM 

au 

moment 

du 

de  la 
demande. 

maître. 

"69.035f55« 

38,972^00' 

1,300  00 

0 

1 

1,200  00 

700  00 

800  00 

500  00 

900  00 

800  00 

' 

650  00 

750  00 

777  60 

1,0'22  40 

1,000  00 

, 

600  00 

1,000  00 

" 

1,200  00 

• 

900  00 

- 

900  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,200  00 

575  00 

575  00 
1 

' 

1 

\  1,500  00 

- 

1,200  00 

" 

86,713  15 

'i3,64i  40 

(    2^^    ) 


NOMS 


DES    ESCLiVES. 


FlEPOBT  , 


lege..  ,. 

Dstiue. . , 

l-Piix.. 


I     Eufants 
(d'Adèla.., 


eatiri 

isia 

i-Baplistc  . 
lielle..  .. 


ie  Ccplia- j     Eufants 
se,  >  (le 

es ]      Loyèa. 


pold  , 


DISC 

lon  JuditU 


EnfaDts 

rie   Sido-(    ,  /« 
jg  Leonise. 

fait 


ïobald  . , 
Iriiicllc. 


icina  . , 

ie  Mcdclial 

ira    Médé  ■ 
iine. 
isonne.. . 


Eufants 

d'Andri- 

nette. 


LEUR 


34  ans 

4.  .  . 
51... 
19... 
26... 
16... 
43... 
29... 
37... 

2.  ,. 

1... 
35... 
28... 
27... 

4. .  , 

1... 
48... 
42 . .  . 


SEXE. 


DC9. 


)     Enfants 
I  de 

ançoise..  .  )  Sonsonne. 


jfDipe 

lotte  Egyptienne. 
la  ,  sa  GUe < 


A    EEPOBlEn. 


41. 
14. 
13. 
11. 

6. 

4. 
31. 

7. 

6  mois 
23  ans 
25... 

3... 


53 


68 


PROFESSIONS. 


Cultivatrice. 


Domestique.  • . 
Ferblantier  .  . . 

Maçon 

BlaucLisseuse  , 

Forgeron 

Domestique. . , 
Blanchisseuse  , 


Ma^on 

Domestique , 
Servante  , , , 


Domestique . 
Cultivateur  , 

Idem 

Tdem 


103 


Marchande. 


Domestique . 
[dem 


QUOTITE 

de 

l'alloca- 
tion. 


,116  15 


1,000  00 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS . 


POCE    CniQOE    DEMASDE. 


Sujet  d'élite. 


200  00    Bon  sujet 

500  00   Bons  renseignements 

700  00   Excellent  sujet 

500  00  Fille  d'une  femme  aOranckie. 


800  00 
000  00 

900  00^ 

700  00 
500  00 

1,000  00^ 

250  00 
500  00 
300  00 


1,500  00^ 


Intelligent 

Bonne  ouvrière, 

Sujet  très-rccommandablc  , 


Renseignements  favor.iLles . 

Laborieux 

Tout  à  fait  méritant 


Bons  renseignements 

Excellent  sujet 

Pas  de  renseignement  spécial. 
Idem 


S1TUATI0:( 

du 

pécule 

au 

moment 

ds  la 

demande. 


REMISE 

oc    DON 
du 

maître. 


86.713  15 
1,200  00 

172  80 
1,000  00 

800  00 

700  00 
1,000  00 

864  00 

.      900  00 

500  00 
500  00 

y  1,000  00 

250  00 
500  00 
300  00 


I  Bonne  conduite j 

1,000  00 1 l  1,100  00 


377  20 
300  00 
500  00 
300  00 

33G00 


600  00 
500  00 


1,000  00 


PRIX 

du 
RiCBAT. 


2,500  00 


500  00 
1,000  00 

110,566  15 


Bonne  conduite  . . 
Liberté  litigieuse. 


07,4  9  95 


2,200  00 

750  00 
1,800  00 
2,000  00 
1,500  00 
J. 800  00 
1,800  00 

1,800  00 

1,800  00 

1 

1,500  00 

2,000  00 

1,500  00 

1,00000' 

600  00 


4,000  00 


1,100  00 
1,000  00 

52,157  60 

3i 


2,10000 

! 
1,000  00 

i 

2,000  00 


■257 
25« 
259 
260 
261 
262 
263 
264 
265 
266 
267 
208 
269 
270 


NOMS 


DES    ESCLAVES. 


Enfaots 

de 
Laure. 


REpor.T 

Félicité 

Hyppolite ,  son  eafaot 

Laure 

Félix, .... 
Elina  .... 
Oculy.  .  .  . 

Henri. 

Célanie 

Cécile 

Louisia ,  son  cofaot 

Adée 

Rojambert  . 
Jean-Paul.  . 
Marcelin ,  .  . 

A   FSPORTBB. 


Eofants 
d'Adée. 


LEUR 


34  ans 

1.. 
42.. 
12.. 

9.. 

5.  . 
33.. 
39.. 
30.. 
10.. 
25.. 

4.. 

3.. 
6  mois 


SEXE. 


PROFESSIONS. 


118 


120 


Blanchisseuse 


Journalière 


Domestique  . 
Jonmalicre  . 
Domestique. 


Domestique. 


(     ikk     ) 


QCOTITK 

de 
l'alloca- 
tion. 


110,566  15 
586  85 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


POCR   CHAQD8    DEMANDE. 


D'nne  bonne  mcrraKté. 


675  00  <  Famille  digne  d'intérêt. 


500  00 
400  00 

1,000  00 


Digne  d'intérêt 
Bonne  conduite. 


Pars  de  renseignement  spécial. 


*1,100  00 


114,828  00 


825  00 


300  00 


SITUATION 

du 

REMISE 

pécule 

on  non 

au 

momenl 

du 

delà 

maître. 

demande. 

97,49995 

62,157  60 

413  15 

500  00 

•1,000  00 


1,500  00 

1,300  00 
500  00 

200  00 


56,157  60 


3,0 


2,1 


271) 


(  2/15  ) 


NOMS 


DES    ESCLAVES, 


LEUR 


SEXE. 


Report  , 


ij I     Enfanti 

}         de 

«J^<"«-1       Lucia. 


aerito 

inie,  sa  Glle. 

ide 

.he... 

" '      Enfants 

v.Mour-['^'A<léIaide. 


ne  Dctat 


Total 02  87    135 


42... 
15... 
12... 

8... 

5... 
26... 
38... 
10... 
50... 

19,  :'. 

10... 

12... 

3... 

20..., 


PROFESSIONS. 


Cultivatrice . 


Coatniière.  . 
Oomestiqoe. 


Callivatrite, . 
Cliarpeiitier.  . 
Blanchisseuse. 
Apprenti.  . ,  . , 


Cohivatrice. 


(JCOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


MOTIFS  DES  ALLOCATIONS 


rOtJK    CnAOCE    DEMANDE. 


SITCATIOM 
du 

pécule 

au 

moment 

de  la 

demande. 


100, e38   10 


'  Mariage  et  Icgitimati  jn 

^  1 ,500  00  / \  1,000  00 


500  00     Liberté  litigieuse  .  . .  , 
[Boiia  renseignements  , 


1,000  00 


Liberté  litigieuse 

3,050  00  ( \2,000  00 


iter  au  total  des  subventions  : 

I  francs  accordés  à  titre  de  récompense  par  arrêté  du  2  novembre  ,  ci 

léme  titre  (  Arrêté  dn  7  août  ] ,  ci , 


Total  des  subventions. 


ectifie 


Total  des  subventions . 


COO  00 
400  00 


121, 87S  00 

122  00 


1,500  00 


REMISE 

oc    DON 
du 

maître. 


PRIX 
du 

RACHAT. 


56,157  60 

2,000  00 

1,000  00 
1,500  00 


4,500  CO 


1.500  00 
2,500  00 


5,050  00 


1,500  00 


1,009  42 


(    2/i6    )" 
B.  GUADELOUPE. 


i"    Tableau  présentant  l'emploi  des  fonds  de  rachat. 


NOMS  DES  ESCLAVES 


rétionille 

Et  son  (ils  Lubin 

Marguerite 

Adclice 

Et  ses    eufants ,    Isaac    et 

Charles 

Magdelelne 

Hose  ,  tlite  Clara 

Marie-Claire 

Et  ses  enfants  Antoine  et 

Gcorgettc 

Isidore 

Jpan-Baptiste  dit  Acco 

Cécile 

Hortense 

Et   ses    enfants    Jules    et 

Pauline 

AuiLroise 

Brigitte 

Mathurice 

Fcllcie 

Et  SCS  enfants  Louis  et  Ma- 

lie-CUmentine 

Janvier 

Sifliain 

PfcUDY 

Lucile 

Catherine 

Elvina 

Pollux 

l'aul 

Auguste 

Louis-Adol|.lie 

riorisss  dite  Antoinette.  .  .  . 

Et  sou  fils  Paul 

Saint-Jcan 

Auguste  et  André,  frères..  .  . 
Béhtcca 

Et    ses     enfants    Amcdc'c , 

Euphrasic   et  Eugène..  .  , 

Lucile 

Et    SCS    enfants    Lucien    cl 

Joséphine 

Piosa 

Et    SCS    enfants   Victor    et 

,  Hjppolite 

Marie-Luce 

El  sou  enfant  Virginie..  .  . 


ToT.llx . 


AGE. 


47 

13...., 
39 

44 

10.  7... 

42 

17 

45 


G,  5. 
54.. 
35  . 
14.. 
32.. 


5,  7. 

55... 
60... 
16... 
30... 


8,  3.. 

23 

34 

24 

60.... 

31 

21 

35 

19.... 
37.... 

20 

20 

4 

16.... 
16,  14. 
28.... 


7,  4,  1. 
38 

|4,  1... 
130 


6,  4... 

36 

1 


SEXE. 


PROFES- 


SIONS. 


Domestique. 


Domestique. 
Cultivateur. 


Domestique. 
Idem, 
Idem, 


Jlaçon. 

Charpentier. 

Couturière. 

Domestique. 


Cultivateur. 
Domestique. 
Cultivât  ur. 
Domestique. 


Cultivateur. 

Idem, 
Domestique. 
Blancliisssusc 
Cultivateur. 
Domestique. 

Pêcheur. 
Boulanger. 

M.içon. 
Cultivateur. 
Couturière. 


QUOTITE 


Cultivateur. 

Idem. 
Domestique. 


Domestique. 


Domestique. 


201  00 

800  00 

1,000  00 

COO  00 
500  00 

400  00 

375  00 

1,102  00 

200  00 

700  00 

900  00 
200  00 
400  00 

1,000  00 

310  00 
500  00 
500  00 
300  00 
000  00 
300  00 
500  00 
700  00 
200  00 
504  00 

800  00 

600  00 

Même  mail 

COO  00 


700  00 


000  00 


Cultivateur.  ) 
( 


600  00 


10,812  60 


MOTIFS 

DES  AlL0CATIO^S 

pour  chaque  demande. 


SITUATION 
du 

rÉCCLE 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demade. 


1,549'ûO' 


400  00 

1,500  00 

500  00 
300  00 

400  00 
800  00 

1,089  40 

500  00 
Le  m.  ah.  500' 
Point. 
Article  47. 

650  00 
1,000  00 

800  00 
1,700  00 

300  00 

700  00 
200  00 
300  00 

700  00 


700  00 
400  00 
400  00 

14,488  97 


PRIX 
du 

RACHAT. 


1.750' 

1,200 
1.500 

1,200 
1,000 

1,000 

900 

2.500 

600 

2,200 

1,400 
500 

800 
1,800 

1,400 

1,000 

1,000 

300 

600 

950 

1,500 

1,500 

1,900 

864 

1,500 
500 
600 

1,300 


1,400 
1,000 
1,200 


(  ^47  ) 


NOMS  DES  ESCLAVESc 


Jean-Charles 

Gnslavc 

Julie  et  SOD  eofanl  Gilles.  .  . 

Anais 

Et   ses   enfants  Lambert  et 
Joséphine 

VérODi(|iie 

Et  sa  fille  Joséphine 

Reinette 

Pierre  dit  Nègro 


Augusta 

Et  SCS  enfants  Ida  et  Maiio. 


Luce  et  Brigitte ,  sœurs 

Zénoïde 

Et   Pierre-Méloé ,    frère  de 
la  précédente , 

Catickclte 


Dierdonnée 

Et  SCS  enfants  Volny,  Anas- 
tas'e  et  Elisabeth 


John  VVeVsler 

Clorinde 

Adolphe 

Henry 

Déni.» 

Félicie  et  son  enfant  Alfred. 
Margucrile 


AGE. 


'i5 

1 

40 

1 

20,  5... 

» 

30 

» 

3,  1... 

" 

33 

„ 

29 

53 

35 

Bas  âgp, , 

10,  11... 

22 

20 

53 

30 

13,7,   3. 

38 , 

47 

30 , 

27 

27 

40,  4... 
23 


Marie-Reine 

Et  sa  Glle  Marie-Martho.. 


Marguerite. 
Jcanueltf. . 
Ernest. ... 


Anicetle 

Et  son  enfant  Théodore,  •. 


Alexandre. 


Rohcrtire 

Et  sou  enfant  Charlottine. 

Zenon 

Benoit 


Héloîse 

et  SCS  enfants  Joséphine  et 
Charles 

Pierre 


Pomain,  sa  femme  Angust'ne. 
Et  leur  Ole  Célina 

Totaux 


34 

1 , 

27 

27 

46 

9,  5.... 
50 


SEXE. 


45 

18 

11 

16 

1   mois.  , 


40 

41,  17.., 


PROFES- 


SIONS. 


Cultivateur. 

Tounelier 

Cultivateur. 

Domestique, 


-MOTIFS 

OIOTITÉ    I      '^'    JLLOCATIOSS 

pour  chaque  demande, 
de 




Cultivateur. 



Cultivateur. 
Commandeur 
Domestique. 


Cultivateur, 

Domestique. 
Wem. 


Tonnelier. 

Blanchisseuse 

Charpentier. 

Domestique. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


Dome»liquc. 
Cultivateur. 
Domestique. 
Cullivatcnr, 


Domestique. 
Cultivateur. 


19 


Cultivateur, 
Idem. 
Idem. 


Cultivateur. 
Idem, 


400' 00° 
500  00 
500  00 

300  00 
400  00 

r.oo  00 

000  00 

1,000  00 

400  00 

1,000  06 
500  00 


COO  00 

000  00 

300  00 

1,500  00 


15,197  49 


500  00 

297 

- 

300  00  1 

270 

08 

450 

00 

200  00  1 

300 

00 

300 

00 

300 

00 

330 

06 

600  00  j 

500 

00 

600  00 

400  00 

300 

00 

350 

00 

SITUATION 
du 

PÉCULE 
des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


13 


SOO  00 

1,300  00 

200  00 

1,000  00 


PlîIX 


700  00 

502  25 
700  00 

1,220  02 
400  00 

1,000  00 
300  00 
r,00  00 

700  00 
510  34 
500  00 
100  00 

600  00 
GOO  00 
1,200  00 
050  00 
400  00 

900  00 
1,050  00 
1,728  00 


23,170  51 


1,200- 
1,800 
1,200 

1,300 


1,000  00 

2,000 

SOO  00 

1,000 

300  00 

900 

1,000  00 

2,000 

400  00 

5.00 

1,500  00 

2,700 

300  00 

SOO 

1,000 

800 
1,000 
1,000 

850 
1,200 

600 
1,100 

1 ,400 

850 

1,1C0 

700 

1,200 
1,000 
1,500 
1,000 
1,000 

2,0C0 
1,450 
4,000 


(    248 


NOMS  DES  ESCLAVES. 


Linâor,  sa  femme  Engeoie  . 
Et  leuis  eofanls  Emilie.  .  • 

Moutcarmel ,  Amélie 

Et  Sainte-Messe 


Louisia  .  . 
Jeanne  . . . 
Gabriel . . . 
Raymond  . 
Anne. ... 


Joséphine 

Et  s»s   enfants  Sil^anie  et 
Âlcide « 


Valrose. 


Félicie 

Et  ses  enfants  Cidalinc  et 
Hilarion 


Modeste 

Pierre 

Volny 

Scholastique 

Elise 

Noël 

Pierie-Fanfan 

Benjamin 

Marie-Louise  Souqui, 


Charlotte 

Et  ses  enfants  Toussaint  et 
Toussine 


Clara  

Et  SCS  enfants  Alcide,  Charles 
■et  Adélaïde 


Adolphe.  , 
Ahraham  . 
Laurent . 


Adèle 

Et  SCS  enfants  Alexandrine, 
Georjçes-Janvicr  et  Thércse- 
Jeanoe 


Louison. 
Ajax... 


ToTivi. 


AGE. 


35,  27  ans 

9 

7,  6 

3 


23 

55 

45 

52 

33 

42 

18,  16... 

36 

36 

12,  11... 

31 

43 

21 

17 

60 

38 

25 

43 

42 

33 

4,  6  mois. 

39 

17,  7,  4  . 

24 

50 

59 

25 


12,  9,  7 

53 

15 


SEXE. 


s 
s 
o 

bi 

S 
S 
h. 

— 

~ 

1 

1 

1 

'• 

1 

1 

'. 

1 

" 

1 

'■ 

1 

1 

1 

1 

» 

'• 

1 

1 

1 

" 

1 

" 

" 

1 

" 

1 

1 

" 

1 

» 

1 

'. 

1 

" 

1 

„ 

1 

1 

" 

1 

'. 

1 

1 

" 

1 

1 

„ 

1 

" 

17 

lit 

qcotitA 

PROFES- 

de 

SIONS. 

l'alloca- 

tion. 

Cnltivatenr. 

2,000 

Cultivateur. 

500 

Idem. 

400 

Idem, 

200 

Idem. 

200 

Idem. 

200 

Domestique. 

1,400 

Idem. 

Cnltivatenr. 

300 

Domestique. 

COO 
500 

Cultivateur. 

Idem. 

400 

Charpentier. 

300 

Cultivateur. 

300 

Idem. 

300 

Charpentier. 

300 

Maçon. 

500 

Cultivateur. 

1,000 

Domestique. 

500 

Cultivateur. 

600 
1,000 

Cultivateur. 

1  cultivateur. 

Ferblantier. 

400 

Journalier. 

400 

Charpentier. 

500 

Domestique. 

800 

Cultivateur. 

650 

Idem. 

600 

14,850 

MOTIFS 

DBS    ALLOCATIONS 

ponr  chaque  demande. 


§  ë 


10 


SITUATIO.N 
du 

PÉCULE 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


1,800^00° 

Arrangement 

avec  le  maître. 

700  00 
500  00 
1,300  00 
900  00 
800  00 

2,500  00 

1,645  52 

1,400  00 


1,000  00 

1,900 

800  00 

1,200 

1,200  00 

1,800 

900  00 

1,400 

100  00 

400 

700  00 

1,400 

1,000  00 

2,000 

1,000  00 

2,000 

500  00 

1,000 

864  00 

1,000  00 

800  00 

500  00 

1,500  00 

800  00 

345  50 
Point. 

24,555  02 


PRIX 


du 


5,000' 

1,300 
900 
1,500 
1,100 
1,000 

3,900 

2,000 

2,000 


1,500 

2,000 

1,600 
1,000 
3,000 

2,000 

1,200 
600 


(  3/i9 


NOMS  DES  ESfiLWES. 


Aniceltc 

Et  ses  enfants  Marie-Louise- 
Toussine  et  Gerraance  .... 

Clémenre  et  ses  enfants  Pierre 
et  Louis 


Céline 

EtscsenfanlsPolIni,  Sophie 
Léon  et  Elisabeth 


Marguerite    dite  Joujoute  et 
•on  SI»  Henry 


Elisabeth 

Et  ses  enfants  Louise-Adé- 
laïde et  JoJnville 

Mimi 

Louise 

AIphoDS*  et  Marie 

ScTeiin ' 


Lisette  et  son  enfant  en  ba; 
âge 


Maric-Françoi"  dite  la  Misère 
Et  son  enfant  Madeleine  . . 


Clémence 

Toinette 

Angèle 

Ursule 

Anselme 

Marie 

Eugène 

Laurent 

FrÎTolc 

Alexandre  dit  Siusin 

Hosillelto  et  sa  Gile  Louise. . 

Honorine 

Julie 

Qoesty 

Sophie 

Marianne 


Marie-Françoise  et  sou  enfant 
Firniin 


Etienne  .... 
Jean-Charles. 

Louis 

Eliséo 


ToTAtnc. 


AGE. 


SEXE. 


23.. 
3,  2. 


30,  6  1/2 
38 


22,  8,  6, 4 

3G,  6.... 
35 


10,  8.... 

50 

17 

58,  50... 
20 


20. 


16 

20 

3-7 

30 

46 

50 

29 

49 

27 

21 

37,  9.... 

21 

48 

48 

25 

45 

32,  7.... 

19 

33 

32 

40 


23 


14 


QUOTITÉ 

PROFES- 

de 

SION. 

l'.lloca- 

tion. 

Domestique. 

600 

Domestique. 

1,000 

Idem. 

1,800 

1  domestique. 

Cultivateur. 

500 

Idem. 

500 
400 

Cultivateur. 

Couturière. 

300 

Cultivateurs. 

300 

Idem. 

500 

Idem. 

300 

Idem. 

500 
500 

Domestique. 

Idem. 

400 

Cultivateur. 

300 

Marchande. 

300 

Cultivateur. 

300 

Domestique. 

300 

Cordonnier. 

400 

Domestique. 

300 

Cultivateur. 

500 

Marin. 

400 

Cultivateur. 

COO 

Idem, 

300 

Idem. 

300 

Idem. 

300 

Domestique. 

300 

Idem. 

300 

Cultivateur. 

500 

Charpentier. 

300 

Maçon. 

300 

Charpentier. 

300 

Idem. 

300 

1 '1,200 

MOTIFS 

DES    ALLOCATIONS 
pour  chaque  demande, 


«  a 

a  u 
a   a 


SITUATION 

du 

picULK 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


Point.  Article 47. 
Transaction. 

400'  00' 

1,500  00 

700  00 

1,500  00 

700  00 

750  00 

1,900  00 

750  00 

500  00 
600  00 

600  00 
500  00 
600  00 
700  00 
SOO  00 
500  00 
600  00 
70O  00 
500  00 
900  00 
900  00 
500  00 
400  00 
400  00 
800  00 
1,005  00 

9G0  00 
905  73 
831  60 
700  00 
1,093  35 


21,996  68 


PRIX 


600'00« 

1,500  00 
3,500  00 

1,400  00 

2,000  00 

1,100  00 
1,100  00 
2,200  00 
1,500  00 

900  00 
1,200  00 

1,200  00 

1,000  00 

900  00 

1,000  00 

1,100  00 

800  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,320  00 

1,500  00 

800  00 

800  00 

800  00 

1,200  00 

1,400  00 

1,600  00 
1,271  85 
1,500  00 
1,200  00 
1,600  00 


RKCIME  DBS  ESCLAVE.^. 


32 


(   25o  ) 


Civilise 

Et   SCS    enfants    Paulrida, 
Augustine  et  Hippoljte. .  . 

Dieudonuce 

Jean-Jacques. 

Anna  et  son  enfant  Agathe,, 

Rock 

Aveliae  et  son  fil*  Emile  . . . 

Saint-Hjlaire-Télesphor .  . . . 

,  Franco!* 

:  Jeao-Marie 

Élise 

Auguste 

l  6yivaia  .et  Eugène,  frères . . . 

:  Malgrémoi  et  Marcellin  frère 
et  sœur 

'  (Lausélia. . 

Gabriel 

Paul 


31  ans 

59 

31 

30 

11,  7,  6.. 

35 

56 

17,  1.... 

29 

26,  4.... 

22 

46 

34 

29 

25 

21,  17... 

19,  15... 
9 


Marie-Claire 

Et  ses  enfants  Henri,  Marie, 
Lcopold  ,  Judith  et  Louis. 

Constance 

Et     S£â     enfants     Charles , 
Gentil,  Thomas  et  Léo.  .  . 

;  Louis,  dit  Joyeux 

Léonce 

Saint-Jean 

Damas 

'  Lucile 

Elie  ,  dit  Lalate 


Cidalise  et  sop  enfant  Ârmab- 
tine 

Eugène 

Anna.. 

Et  ses    tnfants  Paulina    et 
Anaîg 


ToTACfTT.' 


SEXE 

QDOTITÉ 

.1 

PROFES- 

de 
l'alloca- 
tion. 

s 
a 
o 

a 

B 
S 
u 

a 

SIONS. 

1 

„ 

^j 

Boulanger. 

600' 

1 

Blanchisseuse 

200 

" 

1 

Domestique, 

300 

,. 

1 

Idem, 

1 

3 

600 

« 

Cultivateur. 

300 

1 

" 

» 

Idem , 

300 

" 

1 

1 

Idem . 

300 

1 

" 

Domestique. 

500 

" 

1 

1 

Idem . 

600 

1 

" 

" 

Relieur. 

600 

1 

" 

" 

Cultivateur. 

600 

1 

" 

" 

Boulanger. 

800 

" 

1 

" 

Cultivateur. 

800 

1 

" 

" 

Charpentier. 

500 

2 

" 

" 

Cultivateurs. 

1,000 

1 

1 

" 

îdem . 

1,000 

1 

" 

1 

400 

Marin. 

500 

1 

1 

Domestique. 
Idem . 

400 

1 

1 

5 

4 

800 

Domestique. 

1,500 

Marin. 

400 

1 

" 

" 

Domestique. 

500 

1 

" 

" 

Ferblantier. 

400 

1 

" 

" 

Cultivateur. 

500 

» 

1 

" 

Domestique. 

400 

1 

" 

" 

Forgeron . 

300 

" 

1 

1 

Domestique. 

500 

1 

Wcm. 

500 

' 

1 

2 

Cultivateur. 
*  1 

1,000 

18 

13 

18 

17,100 

"t 

1    \ili.^i 

MOTIFS 

DES    ALLOCATIONS 
pour  chaque   demande. 


il 

"►3 


3 

i 
«  s 

c    « 

o  a 

«     60 


SITUATION 
du 

PÉCULE 

des  esclaves 
au   moment 

de 
la  demande. 


700' 
450 
500 

2,000 


1 

J,000 

1 

500 

1 

800 

1 

300 

800 

" 

900 

« 

Inconnu 

400 

" 

300 

600 

1,000 

" 

1,350 

» 

400 

400 

COO 

1,000 

1,500 

700 

500 

700 

000 

400 
Point.  Engag"' 
avpc    le    maître. 

400 
Point.    Art.   47. 

600 


19,500 


PRIX 
du 

BACHAT. 


1,500' 

1,000 
1,000 

3,000 

1,600 
1,000 
1,300 
1,000 
1,800 
1,800 
1,900 
1,600 
1,400 
1,600 
2,700 

2,400 

800 

1,000 

1,000 

1,800 

3.000 

1,200 
1,200 
1,500 
1,200 
800 
1,000 

1,200 
600 

2,000 


.<c 


f  25.   ) 


NOMS  DES  ESCLAVES. 


Marianne  ,  diteCéraK» 

Jcannille - 

Et   ses   enfants    Léontine , 
Ecmance  et  Victoire 


Marie  Noél,  dite  Maine  .  , 

Pierre ,  dit  Pierrot 

Louisy 


.MÎE. 


Bélicia 

Et  ses  enfants  Présent ,  Jo-  ^ 

seph  et  Mary-Grace (">  ^j  J 


15  ans. . , 

22 

8,  5,  1  .. 
47 

n 

23 

43 


Petite-Julie    et    ses    enfant»! 32    23   12 
Jales  et  Féiii j 


Dccitée j  34 

Etsesenf»nl»  Alcide-Pierre, 
Lisemarre  et  Jacques  Dor-Jl2,  10  ,  G 
ville 


Lucie |21.  . 

Et  ses    enfants  Marie- Oc- j 
tavie  et  Nella \^'  '• 


Solange 

Frcjus 

Noelline 

Et  ses  enfants  Edgard-Louis 
et  Louis-Edouard 

Françoise 

Désir. 

Vincent,  dit  Biceutre 

Alphonse 

Marie  ,  dite  Adélaïde 

Martial 

Biaise 

Etienne ,  dit  CUottc 


Malgrétout 

Et  ses  enfants  Gustave  et 
Marie-Amélie 


Berthile 

Proserpine ,  dite  Ëléonore. 

Héloîse 

Henri 

Cocofené 

Félicite 


21.., 
29... 
20... 
4,  !.. 
40... 
30... 
35... 
25... 

7 

16... 
23... 
40... 
33... 
10,  2 

18... 
57..  . 

3C . . . 
40... 
lih... 


Fragile 

Et  ses  enfants  Pierrt -Dor- i 
val,  Eul.rasiee»  N.)el.  ::\^*>  ^-^  • 


TOTADX. 


SEXE. 


12 


PROFES- 


SIONS. 


Domest  que. 
Idem . 


20 


Domestique. 

Journalier. 

Cultivateur. 

Idem . 


Domestique. 

Idem. 


Domestique. 


J'uunelier. 
Duweslique. 


Doincsliqite. 

Idem. 

Idem, 

Cultivateur. 

Idem , 

Idem. 

Journalier. 

ForgeroD. 

Cultivateur. 


QUOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


Cultivateur. 

Idem, 

Idem, 

Idem , 
Forgeron. 
Cultivateur. 
I|)omestiquc. 
.j.......... 


450' 

1,000 

500 
250 
500 

900 

500 

1.000 

500 

300 
300 

500 

250 
500 
300 
500 
200 
500 
300 
400 

000 

300 
500 
1,300 
500 
500 
500 

000 


14.450 


MOTIFS 

Dti    ALLOCATIONS 

^our  chaque  demande. 


:2'Eb 


o    o 
05   50 


1 

1 

" 

1 

1 

1 

1 

1 

1  sévic. 


15 


SITUATION 
du 

PECULE 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


518' 

Point.    An.  47. 

400 

250 

1,000 

804 


Engagement 
avec   le    maître. 


•2,000 


700 

500 
000 

1,000 

350 

000 

Engagement 

avec   le   maître, 

1,000 

365 

500" 

900 

800 

1,000 

700 


300 

1,000 

750 

1,000 


17,097 


PRIX 

de 

RACDAT. 

1,000' 
1,000 

1,000 

500 

1,500 

1,800 
1,200 
3,200 

1,400 

1,000 

1,200 

1,500 

000 
1.200 
1,000 
1,700 

1,150 
1,150 
1,000 

1,800 

1,200 

500 

1,300 

1,^00 

2,000^ 

ly.50(> 

1,800 


32. 


MMMMil 


t^y.iu.'jyi^  '"j*,".  /»  f  î 


(   262    ) 


NOMS  DES  ESCLAVES; 


Auguste. 
Simcon  > 


Bcrcadine 

Et  ses  enD'  Sigisra''  et  Eznina 

MicLel 

Paul 

Valère 

Eu)alic,  dite  Matoate. . , , 

Célcslinc 

Clémpncc 

Clémence 

Emma , 

Jeaane , 

Âuciioe 

Madeleine 


AGE. 


28  ans. 


31 

11,   14. 


Marguerite j  38 

Et  SCS  enfants  Floresline  et  1  _ 


Victoire.. . , 
Fanny. 


Saint-Amour,  dit  Toussaint. 
Avrillelte  et  ca  fille  Louise. . 


Héloî  jC 

Et  ses  enf  "Augustin  et  Marie 


7,  5..., 

47 

28 

22  ,  1.. 


25 

m.  de  14, 


SEXE. 


PROFES- 


SIONS. 


Cultivateur. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Doraeslique. 

Idem. 

Tonnelier. 

Domestique. 

Journalière. 

Cultivateur. 

Blanchisseuse 

Domestique. 

Cultivateur. 

Idem . 

Domestique. 
Idem, 


Domestique 
Cultivateur. 

Idem. 
Domestique. 


14  'I8 


Cultivateur. 

Idem. 

Domestique. 

Tonnelier. 

Domestique. 

Cultivateur. 

Idem. 

Ma;iu, 

Domestique. 

Cultivateur. 

Idem. 
Domestique. 


QUOTITE 

de 

l'alloca» 

tion. 

500 
400 
800 

400 
300 
200 
500 
400 
300 
500 
400 
400 
4  00 
300 
400 

400 
500 
400    î 


MOTIFS 

DES    AI.LOCATIO:<S 

pour  chaque  demande. 


S    to 


800 

400    i 

300    1 

300 

400 

300 

300 

300 

400 

200 

500 

600 

300 

12,600 


SITUATION 
du 

PÉCULE 
des  esclaves 
an  moment 

de 
la  demande. 


1,200' 00' 
670  00 
2,000  00 

700  00 
700  00 
100  00 
700  00 
500  00 
700  00 

600  00 
300  00 
100  00 
600  00 
800  00 

400  00 
858  85 
800  00 

1,000  00 

500  00 
900  00 
900  00 
800  00 


10 


800 

00 

500 

00 

700 

00 

400 

00 

300 

00 

400 

00 

1,000 

00 

360 

00 

20,288  85 

PRIX 
de 

RACHAT. 


1,800' 

1,200 
3,000 

1,200 

1,200 

500" 

1,300 

1,000 

1,000 

500 

1,200 

800 

6OO' 

900 

1,200 

900 
1,$00 
1,500 

2,000 

1,000 
1,400 
1,200 
1,500 
1,200 
900 
1,000 
1,000 

tod 

1,400 
l,700i 

700 


(  203  ) 


NOMS  DE5  ESCLAVES, 

LEUR 

AGE. 

SI 

s 
s 
o 

K 

1 
1 
1 

// 

1 

1 
1 

1 
1 

S 

iXE 

s 
s 

h 

1 

1 
1 

1 

1 
1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

Iti 

b 
H 

1 

2 

1 

2 

2 
2 
18 

PROFES- 
SIONS. 

QnOTlTK 

de 
l'alloca- 
tion. 

DES 

pour  ( 

.   c 

&« 
■2   g 

MOTIF 

ALL0CA1 
haque  de 

T.   S 

5 

IONS 
mande. 

S 

s 

S  1 

o     B 

c 

SITUATION 

du 

PÉCULE 

des  fsclaves 
nu  moment 

de 
la  demande. 

PRIX 
du     - 

RACHAT. 

57  ans.. .  . 
26,  4  ... 

42 

11,  10.. 

25,4,.. 

39 

46 

32 

26 

40 

6,  3.... 

15,  13.. 

12 

9 

5 

21 

59 

10 

8 

4 

32,  3,,. 

42 

46 

15,12,9. 

14 

Cultivateur. 

Domestique. 

Idem. 

300 
500 

600 

600 
300 
400 
400 
500 
600 

■   1,200 

400 
300 

800 

700 
600 

1,200 

500 
400 
500 

900 

500 
500 

1,200 

1 
1 

2 

1 
1 

1 

1 
1 

1 

1 
1 

Art.47. 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

S00''00' 
600  00 

400  00 

800  00 
600  00 
900  00 
700  00 
250  00 
1,000  00 

2,000  00 

COO  00 
400  00 

400  00 

300  00 

COO  00 

400  00 
1,100  00 
1,200  00 

500  00 

Inconnu. 
700  00 

800  00 

800' 

1,500 
1,000 

i,^6o 

1,000 

1,800' 

1,300 

900 

1,900:; 

3,600- 

1,200  ' 
1,000 

l,40(j 

1,100 

!  ■ 

1,200 
1,700 
2,000 

2,ooo; 

1,60P'' 
1,306! 

4,700 

Ro8a  et  sa  fille  Lute 

Et  ses  enfants  Me'daline   et 

1 

Aline  et  sa  Clle  Césarine. .  . . 
César 

Cultivateur. 

Domestique. 

Maçon, 

Marin, 

Blanchisseuse 

Cultivateur. 

1 

Mire 

! 

Polloi 

Kt  SCS  onfanls   Alontout   et 

1 

James-Georges  et  Georges.. 

Cultivateur. 

{ 

( 



« 

Domestique. 
Idem. 

Charlotte , 

Adalise  et  son  C's  Anatole . . . 
JuditU 

Domestique. 
Cultivateur. 

Idem, 

Idem. 

Couturière, 
Charpentier. 

Maçon. 
Cultivateur. 

Éli»e 

El  ses   enfants   Sérapliine, 
LéoDcine  cl  Marie-Caroline 

30 

45 

39 

9,  4.,.. 

24 

36 

40 

35 

Joicpli ,  dit  Galette 

' 

Et  SCS  enfants  Victor  et  Ma- 

Charpentier. 

Blanchisseuse 

Cultivateur, 
Idem. 

' 

Sa  femme  Thérèse 

T0T*CX , 

13,000 

14 

7 

14,450  00.^ 

- 

(    2bk    ) 


NOMS  DES  ESCLAVES. 


Et  leurs  enfants  : 
Saint-Gilles ,  Tliéoline  ,  Bap- 
lislinc  et  Euphia»ie 


Télinie  et  son  fiU  Léon, 
Herbine,  dite  AfanjuiVi. 
Saint-Cloud 


Josepli 

Jeanneton ,  sa  femme . 


Jean-Louis. 

Looisia  et  sa  fille  Antoinette. 

.  Clairine ■. 

ILucette 

^aint-Louis 

'Edouard  ,  dit  Montout 

.^'lysse 

Marie 

Zouzonne  et  son  enbot  Némosa 

Catherine .  .  ^ 

Sainte-Croix  (  Edouard  ) . . . . 

Désirée    , ,  , 

Justine.  . .  .1 

Adélaïde 

Josepb-Robett 

Brigitte 

Blarie-Claire.' 

Abraham.. .  |..  .Ù.  i 

Josette 

Jeanne ,  dite  Comère 

Saint-Louis. .,. . .  ."^ 


Anne-Louise,  dite  Piqaionne. 
£t  son  nis  Daniel 


AGE. 


13,  9  ans, 
7,  9  mois. 

27,  6.... 

29 

30 


43 

40,  7... 

52 

31 

4o 

h 

k 

b 

18,2... 

-I 

39 


48.. 
46., 
57., 
41., 
60.. 
42., 
SS4., 

I-; 

54., 
38. 

46., 


19, 6  mois 


J^hn j. . . . , 

RolydoTC  Cra^ftsh. 


William  et  Lucrétia ,  frère  et 
sœur.  .  . 


Totaux!  ,..,,...,,.. 


lj.12. 


SEXE. 


z 
a 
o 

s 
s 

" 

1 

" 

1 

1 

" 

1 

„ 

" 

1 

1 

'■ 

" 

1 

" 

1 

» 

1 

1 

1 

" 

1 

" 

1 

" 

1 

" 

1 

1 

" 

" 

1 

" 

1 

» 

1 

1 

" 

" 

1 

1 

" 

1 

» 

1 

1 

'■ 

1 

1 

« 

1 

" 

1 

" 

13 

17 

t 


PROFES- 


SIONS. 


Blanchisseuse 

Cultivateur. 

Idem, 

Tonnelier. 
Cultivateur. 

Commandeur. 

Colporteuse. 

Couturière. 

Blanchisseuse 

Maçon. 

Idem. 

Forgeron. 

Domestique. 

Idem. 

Idem. 

Tonnelier. 

Cultivateur. 

Idem. 

Idem. 

Tonnelier. 

Domestique, 

Cultivateur. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Domestique.!  | 
.  .    .A 


QUOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


de 
l'autre 
part. 

500f 

500 

500 


MOTIFS 

DKS    ALLOCATIONS 
pour  chaque  demande. 


Cultivateur. 
Idem. 

Do^n«itique, 


800 

500 
400 
300 
300 
400 
400 
200 
300 
400 
300 
300 
400 
300 
150 
300 
200 
300 
400 
300 
300 
300 

300 

200 
200 

400 


■SI 


10,150 


25 


SITUATION 

du 

PÉCCLB 

de»  esclaves 

au  moment 

de 
la  demande. 


1,000' 00" 

1,500' 

700  00 

1,200 

600  00 

1,400 

1,000  00 

2,000 

400  00 

1,900 

1,000  00 

1,600 

500  00 

1,000 

1,000  00 

1,350 

700  00 

1,500 

1,036  80 

1,C00 

700  00 

1,000 

SOO  00 

1,200 

700  00 

•  1,200 

650  00 

1,000 

700  00 

1,400 

500  00 

1,000 

650  00 

1,000 

250  00 

400 

600  00 

],000 

400  00 

600 

400  00 

900 

850  00 

1,300 

700  00 

1,000 

800  00 

1,200 

800  00 

1,200 

700  00 


350  00 
600  00 


18,380  80 


PRIX 


1,200 

200 
600 

1,100 


(  255  ) 


NOMS  DES  ESCLAVES. 


Suckey 

Et  ses  eufants  Sozanna  et 
Benjamin 


Séverine. 

Et  ses  enfants  Marie-Made- 
leine et  Marie 


Thércsine 

Et  sa  fille  Euphémie. 

Adolphe 


Nelsine 

Et  ses  enfants  Célestins,  dite 
Amhro'Mine ,  et  Louis,  dit 
5am(-ilare 


AGE. 


35.. 
5,2. 

29.. 
4,  1. 


37.. 
24,. 
}5,  1. 


Julie 

Et   ses   eufants    Gervais  et 
Hortense 


Aliicettc. 


Eulalie 

Et   ses  enfants   Ernestine, 
Isabelle  et  Pauline 


Césaire . 
Louis. , 
Louis, . 


51 

38 

16,2,  1. 

22 

45 

31 


Rosette 

Et  ses  enfants  Ernest ,  Par- 
faite et  Ernestine 


Pascal 

Philippe ,  dit  Vrin..  . . 

Frédéric 

Joachim 

Benjamin 

Tonton 

Thérésine,  dite  Popote. 

Aurélia 

Benjamin 

Marie. 


Louise-Alphonsine.  . 
Et  sou  fils  Auguste. 

%)é\ 


ij  ToTAtI, 


26., 
7,3. 


SEXE. 


21... 
44... 
36... 
24... 
46... 
26... 
25... 
21... 
57... 
42... 


20. 


Moins     / 
de  14  ans.  ( 


13 


PROFES- 


SIONS. 


Couturière. 


QUOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


Domestique,  f        qqq 


Cuisinière. 

Domestique. 
Idem. 


Domestique . 


Jr 

Domestique. 

„ 

Idem. 

2 

Idem. 

-. 

Cultivateur. 

Idem. 

« 

Domestique . 

,, 

Cultivateur, 

3 

Cultivateur. 

" 

Charpentier, 

« 

Cultivateur. 

" 

Domestique. 

u 

Marin. 

., 

Idem. 

" 

Domestique. 

» 

Idem. 

. 

Tonnelier. 

" 

Domestique. 

,, 

Idem, 

1 

# 

Domestique . 

Ib 

400' 


400 
300 

COO 

800 

200 
1,200 

300 
300 
300 

800 

300 
300 

1,200 
400 
500 
300 
300 
400 
400 

1,200 

500 
400 

12,400 


MOTIFS 

DES    àLLOCATIONS 

pour  chaque  demande, 


a» 


l.l 


22 


SITUATION 
du 

PÉCULE 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


360' 00» 
Point. 

750  00 
700  00 

"JOO  00 

700  00 

200  00 
800  00 

1,100  00 
000  00 
700  00 

1,650  00 

GOO  00 
400  00 
Point. 

1,000  00 
400  00 
500  00 
000  00 

1,300  00 
900  00 

500  00 
600  00 

15,260  00 


PRIX 


800' 
700 

1,200 
1,200 

1,700 

2,100 

500 
2,400 

1,500 
1,000 
1,200 

2,500 

1,200 
900 
1,200 
1,000 
1,200 
1,000 

i,ioa 

2,00a 
1,600 
1,200 

1,000 

î,000i 


256 


KOMS  DES  ESCLAVES. 


Fières. 


Sainville.... 
Jean-Jacques 

Toussaint 

Poseiinc 

Pierre 

Lucile  et  ses  enfants 

Elisabelh-Félicia 

Marie-Louise-Lydie.  . . . 

Elodie 

El  Germain-Sainl-Félix.. . 

Severin 

Preisc  ,  dit  Coco 


TOTAI, 


AGE. 


SEXE. 


13. 


PROFES- 


SIONS. 


Tonnelier. 

Idem, 
Cultivateur. 


Cultivateur. 


QDOTITE 

de 
l'alloca- 
tion. 


Domestique. 
Caltivateui. 


1,000' 

400 
250 
400 


1,000 


600 
600 


4,250 


MOTIFS 

DES    ALLOCATIONS 

pour  chaque  demande, 


•  .£ 

„ 

t 

.S 

3 

S  f 

o  — 

-A 

to 

«    to 

S  Ed 

u 

^ 

1 

, 

, 

1 

1 
1 

" 

" 

1 

1 
1 

- 

4 

3 

SITUATION 
du 

PÉCrLE 

des  esclaves 
au  moment 

de 
la  demande. 


2,000' 
1,100 


7,iO 
000 


4,450 


PRIX 


3,000' 

1,500 

400 

1,000 


1,500 
1,200 


RECAPITULATION. 


ToTAi  des  pécules...     203,643'83= 


ALLOCATIONS. 


1"  page 16,812'60'= 

2« 15,197  49 

3'....- 14,850  00 

4' 14,200  00 

5« 17,100  00 

0' 14,450  00 

7' 12,600  00 

8' 13,900  00 

9« 10,150  00 

10» 12,400  00 

ir 4,250  90 


145,910  09 

Secrc'la're  de  la  com- 
mission       1,022  23 

Taxes  à  témoins,  2' 
et  3°  trimestres.  .         340  62 

Fourniture  de  meu- 
bles pour  lebureaa 
(le  la  commission.  130  00 

Allocation  à  deux  es- 
claves du  doraaice 
pour  mariage. .. .         200  00 


Total  des  dépenses  148,502  9» 
Pour  faire  face  aux 

ta.ies  à  témoins  du 

4*  tiimestro 497  06 


Total  kcal 149,000  00 


135 


HOMMES. 

FEMMES. 

ENFANTS. 

12 

20 

18 

13 

19 

13 

17 

13 

13 

11 

23 

14 

18 

13 

18 

12 

16 

20 

14 

18 

7 

8 

16 

18 

13 

17 

9 

1-2 

13 

15 

5 

1 

6 

1C9 


460 


156 


MOTIFS  POUR  CH.\QUE  DEMANDE. 


73     'b) 


Libertés 

Bons 

litigieuses. 

renseignements. 

11 

11 

■? 

13 

16 

14 

19 

9 

8 

8 

15 

5 

19 

14 

7 

, 

25 

1 

22 

4 

3 

158 


291  dera.indes  (c). 


(a)  Parmi  les  allocations  motivées  sur  le  mariage  ,  les  unes  avaieut  pour  but  de  faire  consacrer 
par  les  lienscivjls  des  i.iariages  déjà  existants,  soit  entre  deux  esclaves,  soit  entre  un  esclave  et 
une  personne  libre;  les  autres  de  faciliter  le  mariage  d'un  esclave  ayant  des  relations  avec  nne 
personne  libre.  D.uis  plusieurs  cas  ces  mariages  devaient  avoir  pour  conséquence  la  légitimation 
d'un  ou  de  plusienis  enfants. 

(b)  Les  allocations  basées  sur  l'article  47  ont  été  indépendantes  du  pécule  de  l'csclaife.  M.-ii» 
presque  toujours  le  prcpriélaire  a  abandonné,  à  titre  de  transaction  ,  une  partie  de  la  valeur  de 
l'esclave. 

(c)  Indépendamment  des  demandes  qui  figurent  dans  ce  tableau,  102  demandes,  comprenant 
173  individus ,  ont  été  ajournées,  soit  parce  que  le  pécule  était  trop  minime,  soit  parce  que  les 
renseignements  obtenus  n'élaient  pas  favorables.  85  nouvelles  dcm.indes,  comprpn.-\nt  13C  indi- 
vidus, ont  été  présentées  depuis  que  les  fonds  votés  pour  l'exercice  1S40  ont  été  épuisés.  Plu- 
sieurs de  ces  demandes  paraissent  devoir  être  accueillies  favorablement. 


(  î57  ) 


2"   Tableau  des  professions  des  individus  qui  ont  obtenu  dés  aîlocatWWS: 


PROFESSIONS. 


Domestiques 

Cultivateurs , 

Maçons 

Charpentiers 

Couturières , 

Blauchisseuses 

Pêcheurs 

Boulangers 

Tonneliers 

Ferblantiers. 

Journaliers 

Colporteuses 

Cordonniers 

Marins 

Relieurs 

Forgerons r 

TOTADX  

Enfants  des  deux  sexes 


HOMMES. 

FEMMES, 

TOTAL. 

24 

81 

105 

58 

71 

129 

8 

II 

8 

12 

II 

12 

II 

6 

6 

II 

8 

8 

1 

// 

1 

3 

// 

3 

2 

II 

2 

2 

II 

2 

3 

1 

4 

// 

2 

2 

1 

II 

l 

7 

II 

7 

1 

II 

1 

4 

II 

4 

137 

169 

306 

156 

156 

462 

ac 


S"   Tableau  des  individus  qui  ont  obtenu  des  allocations,  et  dont  les  rachats  sont  bu  nfsàni 
•  pas  encore  consommés.  ,     • 


INDIVIDUS 

DONT    LE    RACHAT    EST    DÉjÀ    CONSOMMÉ. 


Rachats  forcés. 


Hommes. 


Femmes. 


18 


40 


Enfants. 


.13 


Rachats  amiables. 
"Hommes. 


INDIVIDUS 
dont 

,       LE   RACHAT   N'EST   PAS   ENCORE 
CONSOMMÉ. 

Rachats  forcés 
et  rachats  amiables. 


54 


Femmes. 


08 


;  190  (a) 


Enfants. 


08 


Hommes. 


74 


Femmes. 


83 


2.32 


Enfants. 


75 


46â 


/  lSta9^»&  f"î    !*TD^ 


•  (a)  21  individus,  dont  les  ràdi.nts  amiaWei  ôhi  ddjà  été  cousomlhéi'î  obtiendront  letfr  patente  de  literfe  dans  le  mois  dé  janvier 


ooiiran 
cou 


rant.  Un  plus  grand  nombre' sont  iSfi  meSnre  3«'^6si"iltcfés5cr  cotniïKteitfettt  i'eun  iiiajtrMf>etjn'aUiSndëfft~,  poar  fc  faire,  que  le 
lioirncment  que  doit  fournir  Te  maître.    '  '  "  ■  ""  •  ""'       -    '"-   sP  *■;  >"i'i   •    ,     •       ir  .   u   ;\     j     Jt    ^'C'i.Çj'î  .■îaoï  ;a'C  . 


HxjnM 


A 


REGIME    DES    ESCLAVES. 
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U"  Etat  des  individus  qui  ont  été  estimés  par  la  commission. 


MOIS. 

INDIVIDUS  ESTIMÉS. 

PRIX  MOYEN 
des 

BSTIMATIO:«$. 

OBSERVATIONS. 

nOHHES. 

FEMMES. 

EKFAHTS. 

] 

2 
2 

1 
5 
4 
7 
4 
15 
6 
4 
3 
4 

2 

3 

0 
10 
12 
10 

8 

3  . 

3 
10 

2 

5 
9 
13 
16 
9 
0 
6 
8 

2,000 

1,300 

850 

1,250 

1,900 

1,160 

726 

965 

913 

1,100 

&45 

1,035 

896 

808 

1°  Plusieurs  esclaves ,  après  avoir  été  es- 
timés par  la  commission  ,  s'entendent  avec 
leurs  maîtres ,  qui  leur  accordent ,   soit  une 
diminution  de  prix ,  soit  des  termes  pour  le 
payement.  Les  rachats  forcés  se  convertissent 
ainsi  en  rachats  amiables, 

2°  Dans  la  plupart  des  rachats  qui  ont  été 
précédés  d'une  estimation  de  la  commission, 
les  maîtres  avaient  refusé  de  fixer  un  prix. 

3"  Alors  même  qu'il  y  a  eu  convention  à 
l'amiable  ,  si  le  prix  fixé  paraît  trop  élevé  ,  le 
parquet  saisit  la  commission.  Cette  mesure  a 
été  souvent  prise  à  l'égard  d'esclaves  qui  de- 
mandaient une  allocation. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juillet 

Août 

Totaux 

55 

•     07 
199 

74 

Moyenne 
générale  : 

1,136 

Basse-Terre,  le  1 1  janvier  1847. 
Le  Premier  Substitut  du  Procureur  général, 
L.  MITTAINE. 
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C.  GUYANE  FRANÇAISE. 

Tableau  présentant  l'emploi  des  fonds  de  rachat. 


NOMS. 


Justine. 


MatLieu  ,  fils  de  Jus- 
tine. 

Virgile,  idem 

Magdelaiae,  illle  id. 
Michaud 


Aurélie.  .  . 
Félicité.  .  , 


Paul.  . 
Hélène. 


litienne,  époux  d'An-    M.ist- 
toinclte. 


Fém. 


Masc. 

W. 

Fcm. 
Masc. 


Fcm. 
Id. 


Masc. 
Fém. 


Antoinette  ,    épouse 
d'Ètieune.  ... 


Charles  ,    é]ioii.t    de 

Pauline. 
Pauline  ,   épouse  de 

Charles. 


Nina 

Marie-Claire. 


Castor. 
Figaro. 
.Toseph. 


Féin , 

-Masc 


hl. 

Fém. 

Maso. 

Fém. 
/</. 

Masc. 
Id. 


24 


phofessions 

des 

esclaves. 


Cultivatrice. 


Cultivateur. 


Idem 

Cultivatrice. 
Cultivateur. 


Cultivatrice. 
Idem 


NOMS 

DES    MAÎTRES. 


V°  Vernier. 


JIOTIFS 


DES    .ALLOCATIONS. 


Idem 3-600^ 


Blessures  faites  à  Justine  par 
son  maître  avec  uu  fusil.  Le 
maître  a  été  acquitté  par  la 
cour  d'assises. 


Idem 

Idem 

Félicité   dite  Tour 
nachon. 


Martin  (César)..  .  , 
Dételle  frères 


Cultivateur.  . 
Domcstii|UP. . 

Cultivateur.  . 
Cultivatrice.. 

Chef  de  clian- 
tier  et  char- 
pentier. 

Cultivateur.  . 

Cultivatrice.. 

Cultivateur. . 

Cultivatrice., 
Idem 


Cultivateur.  . 
luGrmier. .  .  . 
Charpentier.. 


M°"  v' Vidal  de  Lin- 

gendes  et  M.  Bidon. 

Burel 


.M"  v'  Vidal  de  Lio- 
gendcset  M.  Bidon. 


Lesagc. 
Idem .  . 


Habitation  Sablante 
(  Lalanne). 

Idem 

V»  Richard 


Habitation  le  Collège 

Berthier 

Dominique  Pain.  .  , 


ToT.\ux. 


1.400 

600 

400 

200 
1,500 

3,200 
1,000 

,  2,100 

1,100 

900 
1,900 

400 

2,000 

1,000 


Il  avait  payé  ii  son  maître  une 
certaine  somme  pour  son  ra- 
chat ,  somme  perdue  par  la 
déconfiture  de  son  maître; 
bons  services  ;  industrie. 

Bous  services  ;  industrie 


Bons  services  ;  rachat  par  sa 
bile. 

Rarhat  par  son  père  ;  très- 
bonne  famille  légitime. 

-Mariage  avec  un  Yoloff  qui 
restera  à  Cayenne  après  son 
congé;  industrie. 

Dévouement  pour  sauver  des 
naufragés  ;  bonne  conduite. 

Bonne  conduit» 


Industrie,  capacité  comme  chef 
de  chantier. 


Ancien  commandeur  ;  bons  ser- 
vices. 


Bons  services. 
Idem 


Idem 

Mariage  avec  un  libre;  indus- 
trie. 
Anciens  droits  à  la  libL-ité..  .  . 

Mariage  .ivec  une  femme  libre; 

industrie. 
Rachat  par  les  économies  de  sa 

mère  ;  bon  travailleur. 


21,300     8,000 


Néant, 


Id. 
Id. 


800' 
000 

400 

500 

1,000 
2,000 

1,600 

300 
Néant. 
Id. 
Id. 
800 


OBSERVATIONS. 


Charles  est  porté 
comme  ayant  73  ans, 
mais  il  ne  paraît  pas 
aujir  cet  âge ,  et  il  y  i 
eu  probablement  erreur 
dans  les  anciens  recen- 


Certifié  : 
Cayenne,  le  16  décembre  i846. 
Le  Procureur  général , 
VIDAL  DE  LINGENDES. 
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REPRESSION  DES  SEVICES.  —  APPLICATION  DES  PÉNALITÉS 
PRÉVUES  PAR  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1845. 


Depuis  la  publication  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5,  MM.  les  gouverneurs  des  colonies 
ont  été  invités,  d'une  manière  expresse,  à  rendre  compte  au  département  de  la  marine 
des  résultats  de  toutes  les  plaintes  qui  viendraient  à  se  produire  de  la  part  des  esclaves 
envers  les  propriétaires  ou  gérants,  à  raison  de  sévices,  châtiments  illégaux  ou  autres  in- 
fractions aux  nouvelles  ordonnances  concernant  soit  le  régime  disciplinaire ,  soit  la  nour- 
riture et  l'entretien  des  personnes  non  libres. 

Ce  travail  est  parvenu  de  chaque  colonie.  En  voici  le  résumé  : 

1°  MARTINIQUE. 

Le  nombre  des  plaintes  en  sévices,  etc.,  dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper,  à 
partir  de  l'époque  où  la  loi  et  les  ordonnances  précitées  ont  été  promulguées  à  la  Marti- 
nique, s'est  élevé  à  72. 

De  ces  72  plaintes,  ào  ont  été  classées  au  parquet,  après  une  enquête  préliminaire, 
comme  n'étant  susceptibles  d'aucune  suite,  soit  parce  qu'elles  n'étaient  pas  fondées,  soit 
parce  qu'elles  ne  constituaient,  en  l'état,  ni  crime,  ni  délit,  soit  enfin  parce  qu'elles 
étaient  dénuées  de  toute  gravité.  Les  32  autres  ont  été  communiquées  au  juge  d'instruc- 
tion pour  êti^  l'objet  d'une  information  préalable.  Sur  ce  nombre,  26  ont  motivé  le  ren- 
voi des  prévenus  devant  la  chambre  d'accusation.  Cette  chambre  a  rendu  2  arrêts  de  non- 
lieu  à  suivre,  et  a  renvoyé  3  affaires  aux  assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre,  16  à 
la  juridiction  correctionnelle  de  la  cour  royale,  et  5  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice. Le  résultat  de  l'information  des  6  autres  plaintes  n'est  point  encore  connu. 

Dans  les  32  affaires  qui  ont  donné  lieu  à  des  poursuites  figuraient  ào  prévenus,  et  28 
seulement  en  défalquant  ceux  que  comprennent  les  6  procédures  sur  le  résulat  desquelles 
des  renseignements  n'ont  point  encore  été  fournis  par  l'administration  de  la  Martinique. 
Sur  les  28  prévenus  jugés,  2  ont  été  relaxés  des  poursuites  par  la  chambre  d'accusation; 
8  ont  été  acquittés,  dont  A  par  la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre,  devant  laquelle  ils  avaient 
été  renvoyés,  et  à  par  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale.  Les  18  autres  ont  été 
condamnés,  tant  par  cette  dernièi'e  chambre  que  par  les  tribunaux  de  police,  savoir  : 

1   à  1  mois  de  prison  et  5o  francs  d'amende. 
1  à  16  jours  de  prison  et  200  francs  d'amende. 

A  REPORTER  ....       3 
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Report 3 

1  à   16  jours  de  prison  et  170  francs  d'amende. 

1  à  i5  jours  de  prison  et  100  francs  d'amende. 

1  à  200  francs  d'amende, 

1  à  1 5o  francs  d'amende. 

4  à   101  francs  d'amende. 

1  à  do  francs  d'amende. 

1  à  2  5  francs  d'amende. 

Et     6  de  5  à  i5  francs  d'amende. 

Total  égal 18 


Sur  les  32  accusations  jugées,  [\  étaient  basées  sur  des  faits  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  i845  ;  ce  sont  les  3  qui  ont  été  renvoyées  aux  assises  de  Saint- 
Pierre  et  une  parmi  celles  qui  ont  été  portées  devant  la  cour  royale  (chambre  correction- 
nelle). 

2"  GUADELOUPE. 

Les  états  patT-enus  de  cette  colonie  sur  les  affaires  de  sévices  ne  contiennent  aucune 
mention  sur  le  nombre  des  plaintes  que  le  parquet  a  reçues  directement  de  la  part  des 
esclaves,  et  qu'il  a  cru  devoir  laisser  sans  poursuites;  ils  se  bornent  seulement  à  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  des  procédures.  Le  nombre  de  ces  dernières  affaires  s'est  élevé,  de- 
puis la  promtilgation  de  la  loi  de  juillet,  à  29.  Elles  comprenaient  35  prévenus;  7  de 
ces  poursuites,  dans  lesquelles  figuraient  10  prévenus,  ont  été  suivies  d'arrêts  de  non- 
lieu:  1 4  affaires  ont  été  renvoyées  en  police  correctionnelle;  10  étaient  déjà  jugées  à  la 
date  du  1 1  janvier  1847. 

La  cour  royale  a  acquitté  dans  3  affaires ,  et  elle  a  prononcé  des  condamnations  dans 
les  7  autres.  Voici  la  nature  de  ces  condamnations,  qui  ont  frappé  8  prévenus: 

Emprisonnement  et  amende.  Amende. 

1  —  k  mois i5o^     1 200^ 

j  —  3  mois 1 5o      1 5oo 

2  —  8  jours 1 5o      1 5o 

1 25 

Les  k  autres  affaires  ont  dû  être  portées  à  la  session  du  mois  de  janvier  1847  ,  et  le 
résultat  n'en  est  point  encore  connu. 

2  affaires  ont  été  renvoyées  aux  assises  delà  Pointe-à-Pître  ;  Tune  a  été  jugée  le  20  oc- 
tobre i8A5  ,  et  a  donné  lieu  à  un  acquittement.  La  seconde  a  dû  être  présentée  à  la  see- 
sion  des  assises  du  premier  trimestre  de  1847. 

Enfin  k  procédures  étaient  en  voie  d'instruction  au  commencement  du  mois  de  jan- 
vier dernier. 

A  cespoyrsuitesjil  faut  ajouter  celles  qui,  sans  instruction  préalable,  ont  été  portées 
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devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Elles  sont  au  nombre  de  6  ;  chacune  d'elles  cora 
prenait  plusieurs  contraventions,  et  chacune  de  ces  contraventions  a  motivé  des  condam- 
nations à  des  amendes  plus  ou  moins  considérables. 

Indépendamment  des  deux  accusations  renvoyées  aux  assises  de  la  Pointe-à-Pîlre  par 
suite  de  crimes  de  sévices  commis  depuis  la  loi  du  18  juillet,  2  autres  accusations,  ba- 
sées sur  des  faits  analogues  remontant  à  une  époque  antérieure,  ont  été  jugées  par  cette 
cour,  composée  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  de  A  conseil- 
lers et  de  3  assesseurs.  L'un  des  accusés  a  été  acquitté,  l'autre  a  été  condamné  à  cinq 
années  de  réclusion:  déplus,  il  lui  a  été  interdit  déposséder,  à  l'avenir,  des  esclaves. 

3"    GUYANE    FRANÇAISE. 

k  affaires  de  sévices  ont  été  jugées,  dans  cette  colonie ,  depuis  la  loi  du  18  juillet.  Elles 
comprenaient  5  prévenus  :  2  de  ces  affaires  ont  été  terminées  par  des  arrêts  de  non-lieu, 
et  2  par  des  arrêts  d'acquittement  de  la  cour  d'assises.  A  la  suite  de  ce  verdict,  l'adminis- 
tration deCayenne  a  cru  devoir,  à  raison  des  faits  qu'avaient  révélés  les  débats,  affran- 
chir h  esclaves  par  voie  de  rachat,  au  moyen  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1845. 

/i°    BOURBON. 

Le  nombre  d'accusations  de  sévices  contre  les  esclaves  a  été  de  3  depuis  la  mise  en 
vigueur  à  Bourbon  de  la  loi  du  18  juillet.  Toutes  trois  ont  motivé  le  renvoi  des  accusés 
devant  la  cour  d'assises  de  Saint-Denis.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  5  ;  2  d'entre 
eux  ont  été  condamnés,  savoir  :  l'un  à  un  an  et  un  jour  de  prison,  et  l'autre  à  un  mois 
de  la  même  peine  ;  les  3  derniers  ont  été  acquittés. 

5°   RÉCAPITULATION    POUR    LES    QUATRE    COLONIES. 

74  affaires  de  sévices  ont  donné  lieu  à  des  procédures.  Sur  ce  nombre,  i5  n'avaient 
pas  encore  été  jugées  au  mois  de  janvier  18^7  ,  et  le  résultat  n'en  est  point  encore  connu. 
Sur  les  59  autres,  1 1  ont  été  terminées  par  des  arrêts  de  non-lieu,  3^  par  des  arrêts  ou 
jugements  de  condamnation ,  dont  1  à  «ne  peine  affliclive  et  infamante,  avec  interdiction 
de  posséder  des  esclaves,  et  i4  par  l'acquittement  des  prévenus.  L'ensemble  des  7/i  af- 
faires dont  il  s'agit  comprenait  91  prévenus  ou  accusés;  i5  ont  été  relaxés  des  poursuites, 
35  ont  été  condamnés,  savoir  :  3  par  la  cour  d'assises,  32  par  la  juridiction  correction- 
nelle et  par  les  tribunaux  de  simple  police;  et  18  ont  été  acquittés,  dont  11  en  cour  d'as- 
sises et  7  en  police  correctionnelle  :  23  prévenus  n'avaient  point  encore  été  jugés  à  l'époque 
où  s'arrêtent  les  renseignements  parvenus  des  quatre  colonies. 


BÉeiME  DES  ESCLATB5.  34- 
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6*  Relevé  des  $uicide&  d'esclaves  ifiii  ont  en  Hea,  dans  les  quatre  colonies, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juillet  i8ù5. 

Martinique 5 

Guadeloupe 8 

Bourbon 5 

Guyane i 

Total 19  suicides. 


dont  10  ont  eu  lieu  par  strangulation  ou  suspension,    6   par  submersion,    2   par  chute 
volontaire,  et  1  par  le  poison. 

D'après  les  indications  fournies  pai-  les  partjuets  des  quatie  colonies  sur  les  motifs 
présumés  de  ces  divers  suicides,  9  doivent  être  attribués  à  l'ivresse  ou  à  l'aliénation  men- 
tale, 7  au  désespoir  causé  par  des  souffrances  physiques,  2  à  la  crainte  de  châtiments 
méntés  par  suite  de  vols  commis  à  l'égard  des  maîtres,  et  i  au  chagrin  d'avoir  échoué 
dans  un  projet  d'évasion. 


ANNEXES. 


13^  SERIE. 


NOUVELLES  INSTRUCTIONS 

POUR  LES  TOURNÉES  DE  PATRONAGE 

ET  FORMULES  POUR  LES  RAPPORTS. 


CRÉATION   DE   NOUVELLES  JUSTICES   DE  PAIX. 


*34. 


NOUVELLES  INSTRUCTIOiNS 

POUR  LES   TOURNÉES  DE   PATRONAGE  ET  FORMULES    POUR  LES  RAPPORTS. 
CRÉATION  DE  NOUVELLES  JUSTICES  DE   PAIX. 


A.    NOCVELLES    INSTRUCTIONS    POUR    LES    TOURNEES    DE    PATR(  NAGE  ET   FORMULES 

POUR    LES    RAPPORTS. 


1°  Circulaire  ministérielle  du  30  octobre  18U6  adressée  aux  gouverneurs  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  et  portant  envoi  d'un  nouveau  cadre 
pour  les  tableaux  d'inspection  des  habitations  coloniales. 

Monsieur  le  Gouverneur,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  i8Zi5  sur  le  régime 
des  esclaves,  et  les  ordonnances  royales  rendues  pour  son  exécution,  en  imposant  aux 
maîtres  et  aux  administrations  coloniales  des  obligations  nouvelles  ou  plus  précises  que 
par  le  passé,  ont  élargi  le  cercle  des  investigations  des  magistrats  chargés  de  l'exercice  du 
patronage,  et  rendu  désormais  insuffisantes  les  indications  (|ue  la  circulaire  ministérielle 
du  à  décembre  18/io  avait  prescrit  de  consigner  dans  les  tableaux  à  joindre  au  compte 
rendu  de  chaque  tournée  d'inspection.  J'ai  fait,  en  conséquence,  établir  et  imprimer,  pour 
remplacer  ces  tableaux,  un  nouveau  cadre  dans  lequel  pourront  être  comprises  toutes  les 
données  sommaires  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire  figurer,  au  moins  pour  les  premiers  temps 
qui  suivront  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  i845  et  des  actes  qui  en  forment  Je  déve- 
loppement. 

Ce  nouveau  modèle,  dont  je  vous  envoie.  .  .exemplaires,  se  compose  de  six  tableaux 
distincts,  réunis  en  un  seul  cahier,  et  correspondant  aux  divisions  suivantes,  savoir: 

1°  Nourriture  et  vêtements; 

2"  Soins  en  santé  et  en  maladie,  hôpitaux; 

3°  Cases  et  jardins  ; 

4°  Travail  ; 

5"  Régime  disciplinaire  ; 

6°  Instruction  religieuse  et  élémentaire. 

Le  cahier  est  terminé  par  un  résumé  récapitulatif. 

Chacun  des  six  tableaux  se  subdivise,  suivant  l'exigence  de  la  matière,  en  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  colonnes;  mais,  malgré  leur  multiplicité,  ces  colonnes  exigeront 
peu  de  travail  pour  être  remplies,  attendu  le  soin  que  l'on  a  pris  de  rédiger  la  demande 
du  renseignement  à  consigner  dans  chacune  d'elles,  de  telle  façon  qu'il  puisse  toujours 
y  être  répondu  soit  par  un  chiffre,  soit  par  un  mot;  quant  au  résumé  récapitulatif,  il  n'est 


(   270   ) 
autre  chose  que  le  report,  dans  une  sorte  de  relevé  synoptique  placé  à  la  fin  du  cahier,  des 
totaux  des  différents  chiffres  inscrits  dans  les  colonnes  susceptibles  de  recevoir  des  indi- 
cations numériques,  chiffres  dont  l'addition  est,  d'ailleurs,  rendue  facile  parla  disposition 
typographique  des  tableaux  eux-mêmes. 

Le  sixième  et  dernier  tableau  est  consacré  à  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des 
esclaves;  il  présentera  le  relevé  sommaire  des  informations  que  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  0  janvier  i8^o  prescrit  de  consigner  dans  les  rapports  de  tournées,  en  ce  qui  regarde 
Y  instruction  religieuse  et  le  mariage  des  esclaves,  ainsi  que  les  informations  complémen- 
taires exigées  par  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  i8  mai  i846  concernant  le  même 
objet.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'en  se  procurant  sous  ce  rapport,  soit  sur  les  habitations, 
soit  officieusement,  au  besoin,  auprès  de  MM.  les  curés  ou  desservants  des  paroisses,  les 
renseignements  qui  leur  seront  nécessaires,  MM.  les  magistrats  chargés  du  patronage  des 
esclaves,  quels  que  soient  les  résultats  constatés  par  eux,  devront  s'abstenir  soigneu- 
sement, dans  leurs  tournées,  de  tout  acte  et  de  toute  parole  ayant  irait  à  la  manière  dont 
le  clergé  remplit  son  ministère,  et  qu'ils  éviteront  scrupuleusement  de  s'immiscer  en  quoi 
que  ce  soit  dans  la  mission  spirituelle  des  prêtres  de  la  colonie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  M.  le  procureur  général  de à  transmettre 

à  chacun  de  MM.   les   magistrats  chargés  du  patronage  des  esclaves  les    instructions 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  la  production  périodique  d'un  travail  aussi  étendu 
devait  imposer  à  MM.  les  membres  des  parquets  un  surcroît  d'occupations ,  lorsque  déjà 
leur  service  m'est  signalé  de  toutes  parts  comme  étant  devenu  très-actif  et  très-péniblé 
depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  i8  juillet  i8A5.  Mais,  indépendamment  de  la 
haute  nécessité  qui  commande  la  rédaction  de  leurs  rapports  en  celte  forme,  il  faut 
considérer  aussi 

Que,  par  sa  forme  beaucoup  plus  méthodique,  le  cadre  nou. eau  facilitera  plus  qu'il 
ne  compliquera  le  travail ,  en  sorte  que  le  surcroît  des  écritures  sera  plus  sensible  que 
celui  de  la  rédaction  ; 

Que  le  concours  des  juges  de  paix  dans  les  tournées  sera  un  grand  allégement  pour 
les  procureurs  du  Roi  et  les  substituts , 

Et  qu'enfin  le  Gouvernement  examine  en  ce  moment ,  avec  le  désir  de  les  accueillir 
favorablement,  les  propositions  parvenues  des  diverses  colonies  pour  l'accroissement 
du  personnel  des  parquets. 

Je  crois  donc  pouvoir  compter  sur  une  exactitude  générale  et  constante  dans  la  pré- 
paration et  la  transmission  des  documents  dont  je  vous  envoie  le  modèle  ,  et  je  recom- 
mande ce  soin  à  toute  votre  sollicitude. 

Recevez ,  etc. 

Le  Vice-Amirnl ,  Pair  de  France  , 

Miniitre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
B°"DEMACKAU, 
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12°  Cadre  imprimé  des  six  tableaux  destinés  à  constater  les  résiillals  sommaires  des  luutiiées 
périodiques  d'inspection  faites  sur  les  habitations  coloniales,  en  exécution  de  ioidonnancr 
royale  du  5 janvier  18i0,  par  les  mayistrats  chargés  du  patronage  des  esclaves. 

INDICATIONS  COMMUNES    AUX    SIX   TABLEAUX. 

1°  Numéro  d'ordre  des  habitations  visitées. 

2°  Date  de  l'inspection. 

3°  Nom  de  la  commune  où  sont  situées  les  habitations. 

4°  Noms  des  propriétaires  et  des  géreurs. 

5°  Nature  de  la  culture. 

,.    -,      ,       »,     ,    (  Enfants \ 

0°  Nombre  d  escia-V    ...  f 

{  Adultes } 

ves  recenses i  x^-  -n     i        -   n  \ 

\  Vieillards  et  inhrmes.  .  ) 

l"  TABLEAU.  NOURIUTURE  ET   VETEMENTS. 

1"  Nombre  d'esckves  recevant  en  nature  la  ration  réglementaire. 
2"  Les  distributions  de  vivres  ont-elles  lieu  conformément  aux  ordonnances  el  rèoie- 
menls? 

3°  Y  a-t-il  réclamations  sur  la  quantité  des  vivi-es? 
4°  Nombre  d'esclaves  qui  reçoivent  la  ration  par  jour. 

/  Nombre  d'esclavesdisposant  d'un  jour  par  semaine. 

Nombre  d'esclaves  ayant  obtenu  une  extension  du  lemps  à  eux 

réservé  en  compensation  de  la  nourriture  de  leurs  enfants. 

5°  Concession  d'un     Nombre    d'esclaves   disposant)  , 

„        .  .  (  a  leurs  maîtres, 

jour  par  semaine  en)       dun  jour  par  semaine,  et>  . 

,  1     ,  (  .  ,  1  .,  i  a  d  autres  propriétaires, 

remplacement   de  ial       qui  louent  leur  travail ....  )  ^     * 

nourriture j  Nombre  d'esclaves  auxquels  la  j 

disposition  d'un  jour  par  se-f  par  décision  du  juge  de  paix. 

maine  a  été  refusée  ou  re-(  sur  la  demande  de  leurs  maitres. 

tirée ! 


Les  vêtements  dus  aux  esclaves  sont-ils  exactement  distribués  ? 
L'obligation  de  tenir  les  esclaves  vêtus  est-elle  exécutée? 


G"  Vêtements . .  . 
1°  Observations. 

2*  TABLEAU. SOINS    EN   SANTE    ET   EN   MALADIE.  HOPITAUX. 

1°  Nombre  d'esclaves  traités  comme  malades  depuis  la  dernière  fournée  d'inspection. 


■i 
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-,      ,       „      ,    (  dans  l'intérieur  de  la  maison  du  maître. 
2'  JNombre  cl  escJa-) 

{  clans  leurs  cases. 

ves  soignes i  v  ,„  a    .    ,1    ,„    ,  .     • 

\  a  I  hôpital  de  1  habitation, 

3"  Les  dimensions ,  le  mobilier  et  l'installation  des  salles  d'hôpitaux  sont-ils  conformes 
aux  ordonnances  etrès;lements? 

Ix"  Nombre  de  visite§  du  médecin  depuis  la  dernière  tournée  d'inspection. 

5"  Le  registre  des  visites  médicales  est-il  bien  et  régulièrement  tenu.^ 

6"  La  caisse  des  médicaments  est-elle  bien  entretenue? 

7"  iVombre  des  esclaves  infirmes  ou  trop  âgés  que  l'administration  aurait  à  recueillir 
par  suite  de  l'abandon  de  leurs  maîtres. 

>^°  Observations.  "      ^ 

3*  TABLEAU.  CASES  ET  JARDINS. 

1°  Le  logement  et  le  mobilier  sont-ils  exactement  fournis  à  tous  les  esclaves  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  \es  ordonnances  et  les  règlements!" 

1  Nombre  de  cases  en  bois. 
Nombre  de  cases  en  maçonnerie. 
.  Nonijjre  de  cases  en  bon  état. 

Nombre  de  cases  en  mauvais  étal, 
Quelle  est  la  situation  des  cases  "^ 
Les  jardins  sont-ils  bien  entretenus.^ 
Nature  des  cultures. 
30   Jardins  )  ^^P^^^  ^*  quantité  d'animaux  domestiques  élevés  par  les  esclaves. 

Quelle  est  la  surface  cultivable  des  jardins  livrés  aux  esclaves? 
Combien  de  jardins   cultivés (  individuellement? 

par  les  esclaves (  en  commun  ? 

Ix*  Observations. 

A"    TABLEAU.  TRAVAIL. 

1"  Le  travail  a-t-il  lieu  entre  le  lever  et  le  coucher  du   soleil,  ou   de  six  heures  du 

matin  à  six  heures  du  soir? 

,.,,,,,,  (  du  travail  ordinaire  ? 

'2."  Quelle  est  la  durée  totale <    ,  .,  „     . 

(  du  travail  extraordinaire  ? 

y  Combien  y  a-t-il  sur  l'habitation  de  travailleurs  employés  à  la  tâche? 

Nombre  d'esclaves  loués  au  dehors  de  l'habitation. 

Nombre  de  créoles  libres  loués  pour  les  travaux  de  l'habitation. 

Nombre  d'immigrants  employés  sur  l'habitation. 
k"  Travail  salarié./  Combien  de  noirs  de  l'habitation  louent  leur  travail  aux  heures 
disponibles? 

Total. 

Quel  est  le  taux  des  salaires  ? 
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5*  Nombre d'escla-/  Enfants, 
ves  exempts  de  travail  l  Vieillards, 
pour  cause  d  âge,  d'in-/  Malades,  infirmes  et  invalides. 

Tiiiléf, de  grossesse,!  Femmes  enceintes  ou  nourrices, 
etc \  Total. 

6"  Combien  d'esclaves  sont  attachés  au  petit  atelier  ? 
7°  Travail   du  di 


manche  autorisé  par> 
les  maires 

8"  Observations. 


Combien  de  fois  a-t-il  eu  lieu  depuis  la  dernière  inspection  ^ 
Sur  quels  motifs  ? 


1*  Nombre  d'escla 
ves  punis  par  le  maî- 
tre, depuis  la  dernière\  ivresse 


5*    TABLEA.U.  RÉGIME    DISCIPLINAIRE. 

refus  ou  absence  de  travail. 

désobéissance. 

injures  envers  son  maître  ou  la  famille  de  son  maître. 

rixes  et  voies  de  fait  entre  esclaves. 


tournée  d'inspection , 
pour 


faits  contraires  aux  mœurs, 
dégâts  et  larcins. 

marronoages  de  8  jours  et  au-dessous  déclarés  par  le  maître. 
\  Total. 


de  la  peine  de  la  prison ,  .  . 
2"  Nombre  d'escla-l 
ves  que  le  maître  a/  de  la  peine  du  fouet 
punis. 

de  la  peine  des  entraves , 


Hommes. 

Femmes. 

Nombre  d'esclaves. 

Nombre  de  coups  de  fouet. 

Hommes. 

Femmes. 


3"  Nombre  d'esclaves  présents  à  l'atelier  de  discipline  du  canton. 

4*  Nombre  d'esclaves  déférés  aux  tribunaux. 

5"  La  salle  de  police  de  l'habitation  est-elle  en  bon  état  et  comme  le  prescrivent  les 
règlements.^ 

6*  L'emploi  des  fers,  chaînes  et  liens  est-il  complètement  aboli  .'^ 

7°  Le  registre  des  punitions  est-il  tenu  régulièrement? 

8°    Nombre       de  / 
plaintes   portées  par  \  admises. 

les    esclaves      contre  <  repoussées  et  ayant  entraîné  le  châtiment  de  l'esclave, 
leurs  maîtres  et    les  j  repoussées  sans  avoir  entraîné  le  châtiment  de  l'esclave, 
géreurs \ 

BBGIME  DES  ESCLAVES.  .  O  5 


(  =74  ) 

9°  Nombre         (     i°  En  état  de  marronnage; 


d'esclaves.  (     2°  Évadés  à  l'étranger. 

10.  Observations. 

6*  TABLEAU.  —  Instruction  religieuse  et  élémentaire. 

La  prière  se  fait- elle  exactement  matin  et  soir? 
Quel  est  le  nombre  des  esclaves  qui  assistent  les  dimanches  et 
fêtes  aux  offices  et  aux  instructions  religieuses  qui  les  suivent? 
1  •  Instruction        !    L'instruction  religieuse  dans  la  semaine  se  fait-elle  exactement 
religieuse.  \         sur  chaque  habitation  ? 

Quel  est  l'état  de  l'instruction  parmi  les  esclaves? 
Combien  y  a-t-ilde  femmes  et  de  filles  qui  assistent  au  catéchisme 
\         fait  par  les  sœurs  ? 

dans  les  écoles  tenues  parles  frères  ? 
dans  les  écoles  tenues  parles  sœurs  ? 
2''Instruction        (     Combien  d'esclaves  reçoivent]  dans  les  écoles  tenues  par  des  laï- 
élémen taire.         (       l'instruction  élémentaire,     j       ques? 

sur  l'habitation  mêrae.-^ 
Total. 

3°  Combien  d'enfants  sont  envoyés  dans  les  salles  d'asile.^ 
à"  Observations. 


RESUME  RECAPITULATIF. 


Nombre  d'habitations  visitées 
Nombre  d'esclaves 


1°  nourriture    et    VETEMENTS. 

i  recevant  la  ration  en  nature. ...  j 

disposant  d'un  jour  par  semaine  [ 

pour  leur  nourriture ) 

2°  SOINS    EN    SANTÉ    ET    EN    MALADIE. 

Nombre  d'esclaves  malades 

Nombre  d'habitations  sur  lesquelles  l'hô-l  est  bien  tenu ) 


pital I  est  mal  tenu. 


Nombre  de  cases 


3°    CA.SES    ET    JARDINS. 

(  en  bon  état. , 


en  mauvais  état , 
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Étendue  totale  des  jardins  cultivés  par  les  esclaves 

Taureaux,  bœufs  et  vaches 

,  Chevaux 

Nombre  d'animaux  domestiques  élevés]  . 

11  \  Anes . 

par  les  esclaves , 


Moutons  et  cabris . 
Cochons 


4"    TRAVAIL. 


(  ordinaire .... 

Moyenne  de  la  durée  du  travail {      ^        ,.     . 

•'  I  extraordmaire 


Nombre  de  travailleurs  employés  à  la  tâche 

Esclaves 

Nombre  de  travailleurs  loués \  Libres,  créoles. 


Immigrants 


Taux  moyen  des  salaires 

,  (  Sexe  masculin 

Nombre  d  esclaves  exemptes  du  travail .  {  _        r,    .  . 
^  t  bexe  ieminin . 


5°    RÉGIME    DISCIPLINAIRE. 

•  1  *  (  de  la  prison . . 

Nombre  d  esclaves  punis  par  leurs  mai-i    ,     „ 

très 1 

I  des  entraves. . 


Nombre  de  coups  de  fouets  infligés 

Nombre  d'esclaves  présents  à  l'atelier  de  discipline  du  canton 

Nombre  d'esclaves  déférés  aux  tribunaux 

Nombre  de  plaintes  judiciaires  portées (  admises 

par  les  esclaves j  repoussées 


Nombre  d'esclaves. 


l  marrons 

(  fugitifs  hors  de  la  colonie. 

6"    INSTRUCTION    RELIGIEUSE    ET    ELEMENTAIRE. 


1  régulièrement . 

Nombre  d'habitations  où  la  prière  se  fait.     .  ",     , . , 

*  (  irrégulièrement 

Nombre  d'esclaves  qui  assistent  aux  oflices  du  dimanche 

Nombre  de  femmes  et  de  filles  assistant  au  catéchisme  des  sœurs, 

Nombre  d'esclaves  recevant  l'instruction  élémentaire 

Nombre  d'enfants  esclaves  envoyés  dans  les  salles  d'asile 


3 


t 
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B.    CRÉATION    DE    NOUVELLES    JUSTICES    DE    PAIÏ. 


P  MARTINIQUE. 

Ordonnance  du  lloi  du  18  octobre  iSàô. 

LOUIS-PHILIPPE ,  I\oi  DES  Français  : 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  18  juillet  i845  sur  le  régime  des  esclaves  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  2 à  septembre  1828,  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  répartition  des  tribunaux  de  paix  à  la  Martinique; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  i84o,  concernant  le  patronage  des  esclaves  ; 

Les  délégués  de  la  colonie  consultés,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  ci-dessus 
visée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

article  premier. 

Le  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de  la  Martinique  est  porté  de  quatre  à 
huit. 

Ces  justices  de  paix  auront  les  circonscriptions  indiquées  par  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

art.   2. 

Les  juges  de  paix  seront  appelés  à  concourir  aux  tournées  et  aux  inspections  prescrites 
pour  le  patronage  des  esclaves  par  notre  ordonnance  du  5  janvier  i8/|0  ;  ils  participeront 
à  ce  service  en  exécution  et  dans  la  limite  des  délégations  spéciales  qui  leur  seront  res- 
pectivement données  par  le  procureur  général,  ou,  en  son  som,  par  les  procureurs  du 
Roi. 

art.  3. 

Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  18  octobre  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  ilc  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  <t  des  co'.onies, 

B°°  DE  MACKAU. 
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Table  AO  indiquant  le  nombre,  le  chef -lieu  et  la  circonscription  des  cantons  de  justice  de  paix, 

à  la  Martinique. 


ARRONDISSEMENTS 


DE  PREMIERE  INSTANCE. 


Saint-Pierre. 


Foi'.T-RoïAf.. 


COMMUNES 

CUEFS-LIEDX    DE    CANTONS. 


Saint-Pierre  (Fort). 


Saint- Pierre  (Mouillage) 


AUTRES  COMMUNES 

COMPRISES    DANS    CHAODE    RESSORT. 


Grand'Anse . 

\  Trinité 

/  Fort-Royal.. 
Saint-Esprit. 


Anses-d'Arlet. 


Marin. 


Banlieue  du  Fort. 

Prêcheur. 

Morne-Rouge. 

Banlieue  du  Mouillage. 

Carbet. 

Case-Pilote. 

Macouba. 
Basse-Pointe. 

Marigot. 

Sainte-Marie. 

Robert. 

Gros-Morne. 

Banlieue  de  Fort-Royal'. 
Lamentin. 

Trou-au-Chat. 

François. 

Rivière  Salée  (grand  et  petit  Bourg) 

Trois-Ilets. 

Diamant. 

Sainte-Luce. 

Vauclin. 

Sainte-Anne. 

Rivière-Pilote. 


Approové  pour  demeurer  annexé  à  notre  ordonnance,  en  date  de  ce  jour  18  octobre 
1-8A6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies,' 


B""  DE  MACKAU. 
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2°  (GUADELOUPE. 

Ordonnance  du  Roi  du  26  septembre  48à6.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  : 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  i8  juillet  i8ii5,  sur  le  régime  des  esclaves; 
Vu  l'ordonnance  organique  du  2  4  septembre  1828,  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  répartition  des  tribunaux  de  paix  à  la  Guadeloupe  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  18A0  concernant  le  patronage  des  esclaves; 

Les  délégués  de  la  colonie  entendus,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  est 
porté  de  6  à  10. 

Ces  justices  de  paix  auront  les  circonscriptions  indiquées  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  oixionnance. 

ART.    2. 

Les  juges  de  paix  seront  appelés  à  concourir  aux  tournées  et  aux  inspections  prescrites 
pour  le  patronage  des  esclaves  par  notre  ordonnance  du  5  janvier  18/10;  ils  participe- 
ront à  ce  service  en  exécution  et  dans  la  limite  des  délégations  spéciales  qui  leur  seront 
respectivement  données  par  le  procureur  général,  ou,  en  son  nom,  par  les  procureurs  d» 
Roi. 

ART.    3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
Donné  à  Saint-Cloud,  le  26  septembre  i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Vice- Amiral j  Pair  de  France  j 
Ahmslre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

B«"  DE  MACKAU. 


(  279  ) 

Tableau  indiqaani  le  nombre ,  le  chef-lieu  et  la  circonscription  des  cantons  de  justice  de  paix  > 

à  la  Guadeloupe  et  dépendances. 


ARRONDISSEMENTS 

DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


COMMUNES 

CHEFS-LIEUX    DE    CANTONS. 


Basse-Terre  . 


Lamentin. 


POIIHTF.-À-PÎTRE. 


Port-Louis , 


Le  Moule. 


Marie-Galante. 


Joinville. . . 
Capeslerrc. 


AUTRES  COMMUNES 

COMPRISES    D.AXS    CHAQUE    RESSORT. 


Banlieue  de  la  Basse  Terre. 
Basse-Terre  (extra  muros). 


Basse-Terre , .  |   v^^u^Fort. 

Los  Saiiîtes. 
Le  Baillif. 


Capesterre [  ^"^fJJ 

Poinle-Noire 

i   Marigot  (Ile  Saint-Martin). ,  , 
/  Pointe-à-Pîlre 


Goyave. 

Rivières. 


Deshaies. 

Bouillante. 

Vieux-Habitants. 

Toute  la  partie  française  cle  l'île. 


Les  Abîmes. 

Le  Gozier. 

Le  Morne-à-l'Eau. 


Baie-Mabaut. 

Petit-Bourg. 

Sainte-Rose. 

Petit-Canal. 
Anse-Bertrand. 

Saint-François. 
Saint-Anne. 
La  désirade. 

Joinville  (extra  muros). 

Vieux-Fort-Saint  Louis. 


Approuvé  pour  demeurer  annexé  à  notre  ordonnance,  en  date  de  ce  jour  26  septembre 
i8/i6. 

LOUIS.PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  cohnw' , 


B"-  DE  MACKAU. 


(  28o  ) 
3°  GUYANE  FRANÇAISE. 


Ordonnance  du  Roi  du  2  décembre  18ftô. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  , 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5  sur  le  régime  des  esclaves; 

\u  le  titre  II,  chapitre  1",  de  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  1828,  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judicaire  à  la  Guyane  française, 

-^Vu  nos  ordonnances  spéciales  des3i  octobre  i832  et  19  mai  i8/i2,  portant  institution 
te  tribunaux  de  paix  à  Sinnamary  et  à  Approuague , 
jj   Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  i84o  sur  le  patronage  des  esclaves  ; 
I   Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
î8  juillet  ci-dessus  visée; 
j   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

ji  Le  nombre  des  tribunaux  de  paix  de  la  Guyane  française  est  porté  de  trois  à  six. 

ART.    2. 
Indépendamment  de  leurs  attributions  civiles  et  de  police,  telles  qu'elles  sont  déter' 
âinées  pïitîés 'ordonnances  du  21  décembre  1828,  3i  octobre  i832  et  19  mai  i842, 
es  juges  de  paix  de  la  Guyane  sont  appelés  à  concourir  aux  tournées  et  aux  inspections 
irescrites  pour  le  patronage  des  esclaves  par  notre  ordonnance  du  5  janvier  18/^0. 
-  Ils  participeront  à  ce  service  en  exécution  et  dans  la  limite  des  délégations  spéciale 
i  leur  seront  respectivement  données  par  le  procureur  général  ou,  au  nom  de  celui-ci, 
)ar  le  procureur  du  Roi. 

ART,    3. 
Les  juges  de  paix  de  la  Guyane   exerceront  leurs  attributions  dans  des  limites   dis- 
înctes,  suivant  qu'il  s'agira  de  matières  ordinaires  ou  de  la  discipline  et  du  patronage  des 
isclaves. 

CèWT^iirrdîlÊK^i^rre?^^  l'un  et  l'autre  rapport,  est  déterminée  par  le  tableau 

annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins  et  eu  égard  à  la  difficulté  des  communications,  les  habitants  des  quartiers 
de  l'île  de  Cayenné,  du  Tour-de-l'Ile,  de  Tonnégrande,  de  Macouria  et  de  Mont-Sinery,  bien 
(jue  placés  dans  les  ressorts  de  Roura  et  de  Kourou,  quant  aux  faits  intéressant  la  disci- 
pline et  le  patronage  des  esclaves,  conserveront  la  faculté  de  saisir  de  ces  faits  la  justice 
<?'è  paix  de  Cayerine. 


(  28.   ) 

ART.     4. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  2  décembre  i8/i6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
B"  DE  MACKAU. 


Tableau  indiquant  le  nombre,  le  chef-lieu  et  la  circonscription  des  cantons  de  justice  de  paix, 

h  la  Guyane  française. 


ARRONDISSEMENT 
de 

PREMIÈRE    INSTANCE. 


COMMUNES 

00    QUARTIERS, 

chefs-iieux  de  canton. 


JURIDICTION  DE  CHAQUE  RESSORT 


EN    MATIERE    CIVILE 

et  de  police. 


MATIÈRE   DISCIPLINAIRE 

et  de  patronage  d'esclaves 


I   Ville  de  Cayenne. 


Ville  de  Cayenne.  . 

Ile  de  Cayenne  . . . 

Tour  de  l'Ile i    ^t.,,     ,    /, 

rx,        ,        j  >   Ville  de  Cavenne. 

lonnegrande i  ■' 

Mont-Sinéry 

Macouria 


Roura 


Catemne {    Kourou 


Sinnamary. 


Roura 


Kourou 


Sinnamary . 
Iracoubo  .  . 
Mana 


Approuague . 
Oyapock. .  .  . 


(    Approuague . 
I    Kaw 


Oyapock 


Roura. 

Tonnégrande. 
Tour  de  ITle. 
Ile  de  Cayenne. 

Kourou. 

Macouria. 

Mont-Sinéry. 

Sinnamary. 

Iracoubo. 

Mana. 

Approuague. 
Kaw. 

Oyapock . 


Affrouvé  pour  demeurer  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  2  décembre 
i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France j 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
B"  DE  MACKAU 
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REGIME    DE.?    ESCLAVES. 
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4"  BOURBON. 


Ordonnance  da  Roi  da  23  août  18à6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  : 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  i8  juillet  i8/i5  sur  le  régime  des  esclaves; 

Vu  l'article  9  de  l'ordonnance  royale  du  3o  septembre  1827  concernant  l'organisation 
judiciaire  de  la  colonie  de  Bourbon  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  i8^o  sur  le  patronage  des  noirs; 

Les  délégués  de  Bourbon  entendus,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet 
ci-dessus  visée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  nombre  des  justices  de  paix  de  la  colonie  de  Bourbon  est  porté  de  six  à  huit. 
La  circonscription  respective  de  ces  justices  de  paix  est  déterminée  par  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

ART.  2. 

Les  juges  de  paix  sont  appelés  à  concourir  aux  tournées  et  aux  inspections  prescrites 
pour  le  patronage  des  esclaves  pai'  notre  ordonnance  du  5  janvier  18A0;  ils  participeront 
à  ce  service  en  exécution  et  dans  la  limite  des  délégations  spéciales  qui  leur  seront  res- 
pectivement données  par  îe  procureur  général  ou,  au  nom  de  celui-ci ,  paries  procureurs 
du  Roi. 

ART.    3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Neuilly,  le  23  août  i8/i6. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies  j 

B^°  DE  MACKAU. 
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Tableau  indiquant  le  nombre,  le  chef-lieu  et  la  circonscription  des  cantons  de  justice  de  paix , 

à  Bourbon. 


ARRONDISSEMENTS 

DE   PREMIÈRE   INSTANCE. 

COMMUNES 

CHEFS-LIECX    DE    CANTON. 

AUTRES  COmiUNES 

COMPRISES 

dans  cnailiue  ressort. 

Arrondissement  de  Saint-Denis. 

Arrondissement  de  Saint-Paul . 

Saint-Denis 

'.     ■(.    ;    i'. 
Banlieue  de  S'-Dçnis.. 
Sainte-Marie. 
Salazic.          ' 
Sainte-Rose. 

La  Possession. 

Saint-Leu. 

Banlieue  de  S'-Pierre . 

Saint-Philippe. 

Sainte-Suzanme 

Saint-André 

Saint-Benoît 

f  Saint-Paul 

Saint-Louis 

Saint-Pierre 

Saint-Joseph 

Approuvé  pour  demeurer  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  23  août  i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B"  DE  MACKAU. 
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14<^  SERIE. 


AFFRANCHISSEMENT  DES  NOIRS  DU  DOMAINE  COLONIAL. 


(  =87  ) 


AFFRANCHISSEMENT  DES  NOIRS  DU  DOMAINE  COLONIAL. 


1"  Rapport  au  Roi. 

.  NeuiHy,  le  21  juillet  1846. 


Sire, 


Le  Gouvernement  a  pris  vis-à-vis  des  Chambres  rengagement  de  réaliser ,  dans  un  délai 
de  cinq  années,  la  libération  des  esclaves  du  domaine  colonial.  Il  s'est  mis  d'accord  avec 
l'une  et  l'autre  sur  les  bases  de  cette  opération ,  et  il  a  été  reconnu  qu'elle  devait  avoir 
lieu,  en  compensant  aux  caisses  coloniales,  moyennant  une  allocation  équivalente  four- 
nie par  le  trésor  public  ,  le  revenu  des  noirs  d'habitations  domaniales  qui  leur  avait  été 
affecté  par  l'ordonnance  royale  du  2i  août  i825. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Majesté  dans  le  rapport  sur  l'exécu- 
tion des  lois  des  i8  et  19  juillet  i845,  quej'ai  mis  sous  ses  yeux  le  3i  marsdernier,  les 
libérations  pour  les  noirs  affectés  aux  habitations  domaniales  ne  pourront  commencer 
que  l'année  prochaine,  la  question  financière  qui  s'y  rattache  n'ayant  pu  être  résolue  que 
par  le  budget  de  l'exercice  iS/iy.  Mais ,  pour  les  noirs  du  domaine  attachés  aux  divers  ser- 
vices non  ruraux  (noirs  qui  sont  en  ce  moment  au  nombre  de  /iQÔ  (i),  et  constituent 
une  propriété  domaniale  essentiellement  mobiliaire),  les  affranchissements  peuvent  com- 
mencer dès  i846,  attendu  que  les  Chambres  ont  voté,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment, les  subsides  nécessaires  pour  tenir  compte  aux  caisses  coloniales  de  l'intérêt  du  ca-  - 
pital  représenté  par  cette  catégorie  d'esclaves. 

Dans  cette  prévision,  j'avais,  dès  la  fin  de  l'année  dernière  ,  provoqué  les  propositions 
de  MM.  les  Gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et 
de  Bourbon,  et  ces  propositions  me  sont  successivement  parvenues.  Je  suis  donc  pleine- 
ment en  mesure  aujourd'hui  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  une  première 
série  de  libérations. 

J'avais  recommandé  à  MM.  les  Gouverneurs  de  ne  me  désigner  pour  la  libération 
que  les  individus  qui ,  par  leurs  antécédents  et  par  leur  conduite  présente ,  offriraient 
des  garanties  de  travail ,  d'ordre  ,  de  moralité  el  d'esprit  religieux ,  et  qui  fussent  d'ailleurs 
en  état  de  subvenir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins.  Ces  fonctionnaires  ont,  autant  que 


(1)  47  à  la  Martinique, 
84  à  la  Guadeloupe , 
227  à  la  Guyane  française, 
138  à  Bourbon. 
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possible,  tenu  compte  de  ces  conditions  dans  les  choix  qu'ils  m'ont  soumis,  et  il  en  ré- 
sulte une  liste  générale  de  126  individus  qui  sont  présentés  comme  pouvant  être  dès  à 
présent  afTranchis. 

Savoir: 

k  à  la  Martinique  ; 
22   à  la  Guadeloupe; 
63  à  la  Guyane  française; 
37  a  Bourbon. 

Total      126. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté  une  ordonnance  destinée 
à  prononcer  la  libération  de  ces  126  esclaves.  Je  joins  à  l'appui,  à  titre  consultatif,  une 
liste  nominative  indiquant  leur  âge,  leurs  professions  et  les  motifs  sur  lesquels  est  basée, 
pour  chacun  d'eux ,  la  proposition  d'affranchissement  qui  les  concerne, 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  rappeler  ici  à  Votre  Majesté  qu'aux  termes  de  l'article  5, 
§  5 ,  de  la  loi  du  18  juillet  i8/i5,  concernant  le  régime  des  esclaves,'  tous  esclaves,  af- 
franchis par  voie  de  rachat  ou  autrement,  sont  tenus,  pendant  cinq  années,  de  justifier 
d'un  engagement  de  travail.  Je  ne  manquerai  pas  de  faire  observer  à  MM.  les  Gouverneurs 
que  cette  clause  est  applicable  aux  noirs  du  domaine  appelés  à  la  liberté  par  le  Roi, 
aussi  bien  qu'aux  esclaves  affranchis  par  des  particuliers  ou  par  l'emploi  de  leur  propre 
pécule. 

Je  suis,  avecle  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très- 
obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 

B°°  DE  MACKAU. 


2'  Ordonnance  du.  Roi  portant  affranchissement  de  126  noirs  du  domaine  colonial. 

Au  Palais  de  NeuiUy,  le  21  juillet  1846. 
LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  : 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  18/16,  portant  allocation  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  et  l'état  H  annexé  à  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 


ARTICLE    PREMIER. 


Sont  déclarés  libres ,  et  seront  inscrits  en  cette  qualité  sur  les  registres  de  l'État  civil 
des  colonies,  où  ils  sont  domiciliés,  sous  les  noms  et  prénoms  qui  leur  seront  définitive- 
ment attribués  par  les  Gouverneurs,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  29  avril 
i836,  les  noirs  appartenant  au  domaine  et  dénommés,  au  nombre  de  126,  dans  l'état 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 


(  289  ) 

ART.     2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Neuilly,  le  21  juillet  i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  , 

B°°  DE  Mackau. 


3"  Etat  nominaiif  des  cent  vingt-six  noirs  du  domaine,  aux  colonies,  déclarés  libres  par 
l'ordonnance  royale  du  2i  juillet  18à6. 


MARTINIQUE.  I 


Denis  ,  âgé  de  89  ans ,  cuisinier  ; 

Pierre  Diffé,  âgé  de  à  h  ans,  conducteur  de  la  chaîne  de  police  ; 

Maurice  ,  manœuvre  ; 

Modeste,  âgé  de  60  ans,  manœuvre. 

Guadeloupe. 

MoNTOUT,  âgé  de  49  ans,  domestique; 

Charles,  dit  Cenis,  âgé  de  29  ans,  idem  ; 

Baptiste,  âgé  de  AA  ans,  idem; 

Simon,  dit  Moco,  âgé  de  38  ans,  idem  ; 

Jean-Jacques  dit  Moco,  âgé  de  3/i  ans,  voilier; 

DÉSIR,  âgé  de  A5  ans,  domestique  ; 

Etienne,  dit  Basson,  âgé  de  45  ans,  cuisinier; 

DÉMON,  âgé  de  ko  ans,  domestique  ; 

Nina,  dite  Madeleine  ,  âgée  de  A7  ans,  blanchisseuse  ; 

Maurille,  âgée  d'un  mois,  fdle  de  la  précédente  ; 

Jeanne-Marie  ,  âgée  de  2d  ans ,  blanchisseuse  ; 

Herminié,  âgé  de  3  ans,  fils  de  la  précédente; 

Émilia,  âgée  de  3  ans,  fille  de  la  même; 

Barthélémy,  âgé  de  1 9  ans ,  tonnelier  ; 

Claire,  âgée  de  29  ans,  blanchisseuse  ; 

EuopE ,  âgé  de  6  ans ,  fils  de  la  précédente  ; 

Ernest,  âgé  de  3  ans,  idem  ; 

Jean-Louis,  âgé  de  x  an,  idem; 

BÉGIME    DES    ESCLAVES. 
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(  290  )  ; 
Saint-Pierre,  âgé  de  89  ans,  cultivateur; 
Estelle,  âgée  de  3i  ans,  cultivatrice; 
Joséphine,  âgée  de  1  an,  fille  de  la  précédente; 

Joseph  dit  Poutrel,  âgé  de  58  ans,  commandeur.  ; 

GUYANE    FRANÇAISE. 

Antoinette-Marie,  âgée  de  25  ans,  couturière;  ; 
Cédaige  (Jules-François),  âgéde  17  mois,  fils  de  la  précédente; 

Stanislas,  âgé  de  33  ans,  commandeur;  ! 

Canon  ,  âgé  de  hS  ans ,  manœuvre  ;  l 
CÉSAR  2%  âgé  de  A5  ans,  maçon  ; 
CiDALis,  âgé  de  89  ans,  charpentier; 

Faublas-Joseph,  âgé  de  3i  ans,  forgeron;  ; 

Raymond,  âgé  de  33  ans,  menuisier;  j 

Romulus,  âgéde  5o  ans,  manœuvre;  ] 
Lafleur,  âgé  de  fiQ  ans,  cabrouétier; 

Narcisse  ,  âgé  de  43  ans ,  idem  ;  • 

Michel  dS  âgé  de  55  ans,  commandeur;  j 

Grégoire,  âgé  de  36  ans,  terrassier;  ; 

Victorieux,  âgé  de  3/i  ans,  idem;  j 

Magdelon,  âgée  de  55  ans  (invalide)  ;  I 

Noël  dit  Arcade,  âgé  de  12  ans,  fils  de  Victorieux  et  de  Magdelon  ;  \ 

Octave  ,  âgé  de  2  ans ,  fils  des  mêmes  ;  1 

Marie-Catherine,  âgée  de  11  ans,  fille  des  mêmes;  '  j 

Jdstine,  âgée  de  9  ans,  idem;  i 

Florinde  ,  âgée  de  7  ans ,  idem;  -  ] 

Etienne  2%  âgé  de  89  ans ,  canotier  ; 

Marthe,  âgée  de  89  ans ,  blanchisseuse ,  mariée  au  précédent; 

Stéphan  ,  âgé  de  8  ans ,  fils  d'Élienne  2*  et  de  Marthe  ;  ; 

Amazone  ,  âgée  de  1 2  ans ,  fille  des  mêmes  ;  j 

Etienne  3',  âgé  de  àg  ans,  commandeur;  : 

Michel  ,  âgé  de  59  ans,  idem;  ; 

Julien-Victor,  âgé  de  à2  ans,  canotier;  J 

Compère,  âgé  de  di  ans,  charpentier;  >  i 

Janvier  1",  âgé  de  Ao  ans,  calfat;  j 

PoLONY,  âgé  de  M  ans,  charpentier;  ! 

Jeanne  i'\  âgé  de  A 2  ans,  gardienne  d'enfants;  j 

LÉO,  âgé  de  11  ans,  fils  de  Polony  et  de  Jeanne;  ~  j 

Lucien,  âgé  de  8  ans,  fils  des  mêmes; 

Eulogie  ,  âgée  de  5  ans,  fille  des  mêmes;  ■ 

Éléonore,  âgée  de  3  ans,  idem;  | 

Stanis,  âgéde  35  ans,  infirmier;  j 
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Walaf,  âgé  de  ho  ans,  infirmier; 

Valentin,  âgé  de  56  ans  (invalide); 

Jonquille,  âgée  de  Ai  ans,  blanchisseuse,  mariée  au  précédent; 

Minerve,  âgée  de  9  ans,  fille  de  Valentin  et  de  Jonquille; 

Mathieu,  âgé  de  Ai  ans,  cuisinier; 

Antoinette  3^  âgée  de  3/i  ans,  domestique,  mariée  au  précédent; 

S1MONINE,  âgée  de  2  ans,  fille  des  précédents;  j 

Léoncine,  âgée  de  7  ans,  idem;  \ 

RoMEs,  âgé  de  67  ans,  domestique;  j 

OccoRY,  âgé  de  37  ans,  manœuvre  ;  ' 

LiNVAL,  âgé  de  5o  ans,  idem;  1 

Pierre,  âgé  de  5o  ans,  commandeur; 

Ulysse,  âgé  de  46  ans,  conducteur  de  galériens; 

VicTOR-MoNJOLY,  âgé  de  3i  ans,  couseur; 

Arcasse,  âgée  de  36  ans,  blanchisseuse; 

Monique,  âgée  de  28  ans,  idem; 

VÉRONIQUE ,  âgée  de  3 1  ans ,  idem  ; 

Anne-Marie,  âgée  de  Ai  ans,  idem; 

Marie-Rozette ,  dite  Gribouille,  âgée  de  25  ans,  couturière; 

Zoé-Aline,  âgée  de  19  ans,  idem; 

Claudine,  âgée  de  55  ans  (invalide) 

Rosine,  âgée  de  27  ans,  cuisinière; 

Indienne,  âgée  de  5o  ans  (invalide); 

Mariette  2%  âgée  de  32  ans,  domestique; 

Élise,  âgée  de  7  ans,  fille  de  la  précédente; 

Nisus,  âgé  de  12  ans,  fils  de  Marie,  affranchie; 

Marie-Clotilde,  âgée  de  9  ans,  fille  de  la  même. 

BOURBON. 

JÉRÔME,  âgé  de  5o  ans,  jardinier; 

Catherine,  âgée  de  A  A  ans,  domestique; 

Martin,  âgé  de  28  ans,  idem; 

Isabelle,  âgée  de  25  ans,  idem  ; 

Brillant,  âgé  de  ^9  ans,  ouvrier  du  port; 

Olive,  âgée  de  38  ans ,  mariée  au  précédent; 

Amédée,  âgé  de  46  ans,  commandeur  ; 

Mélinte  ,  âgée  de  37  ans,  blanchisseuse; 

Lorrain,  âgé  de  2  ans,  fils  de  la  précédente; 

Germain  ,  âgé  de  46  ans ,  gardien  de  vigie  ;  >  ' 

Vincent,  âgé  de  42  ans,  appareilleur; 

Antoine,  âgé  de  4o  ans,  maçon  ; 

J.  B.  AuBERT,  âgé  de  45  ans,  maître  voilier;  -  f^>.  siK/r^i 

37. 


i 
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Françoise,  âgée  de  A8  ans  (sans profession  désignée); 

JosTiN ,  dit  Toulon,  âgé  de  àd>  ans,  canotier; 

Alexis,  âgé  de  /\à  ans,  gardien  de  vigie; 

René,  âgé  de  àj  ans,  maçon  du  génie;  * 

Annecy,  âgée  de  à^  ans,  domestique,  mariée  au   précédent: 

Founatelly,  âgé  de  8  ans,  fils  des  précédents; 

CiPAHis,  âgé  de  /i3  ans,  maçon  ; 

GoNJA,  âgé  de  5o  ans,  gardien  de  vigie; 

Pierre,  âgé  de  4?  ans,  maçon;  il 

CÉSAR,  âgé  de  45  ans,  employé  à  la  police; 

Charles,  âgé  de  44  ans,  charpentier; 

Passepartout,  âgé  de  A3  ans,  manœuvre; 

Bricole,  âgé  de  5i  ans,  courrier  à  la  poste;  '• 

X   La  TuLipPE,  âgé  de  54  ans,  bouvier; 

I  Toulon,  âgé  de  43  ans,  noir, de  confiance  au  magasin  général; 
I    Augustin,  âgé  de  5 1  ans  (sans  profession  désignée )  ; 
I   La  Flamme,  âgé  de  5i  ans,  idem; 

Brutus  ,  âgé  de  àj  ans ,  maçon  ; 
,,    Louis-Adolphe,  âgé  de  3o  ans,  employé  à  la  police; 
I  Lindor,  âgé  de  48  ans,  manœuvre; 
1   Marie,  âgée  de  37  ans,  blanchisseuse 

I    Alphonsine  ,  âgée  de ,  fille  de  la  précédente  ; 

;1  J.  Georges  ,  âgé  de  29  ans,  domestique  ; 

i  Geneviève,  âgée  de  36  ans  (sans  profession  désignée). 

I  Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  du  21  juillet  i846. 

I  LOUIS-PHILIPPE. 

À 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

B"*"  DE  Mackau. 
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i°  Relevé  nominatif  des  126  noirs  da  domaine  colonial  proposés  pour  être  affranchis  en  18à6, 
avec  l'indication  des  motifs  fournis  à  l'appui  des  propositions  de  libération. 


w 

ce 

Q 
es 

o 

NOMS 

SEXE. 

AGE 

X  L'ÉPOQDE 

de  la 

PROFESSIONS. 

MOTIFS 

o 

s 

z 

ET    PRÉNOMS. 

proposi- 
tion. 

DE    LA    PROPOSITION. 

1 
MARTINIQUE- 

1 

Denis 

Homme. 

39  ans. 

Cuisinier 

Marie  en  1 827  à  la  nommée  Henriette, 
négresse  du  domaine  colonial,  quia  été 
affranchie  en    1838    avec   ses  quatre 
enfants  ;  sa  nombreuse  famille  l'em- 
pêche de  réaliser  un  pécule. 

2 

Pierre  Diffé 

Idem. 

44  ans. 

Conducteur   de    la 
chaîne  de  police. 

Assidu  dans  son  service. 

3 

Maurice 

Idem. 

Sans  indica- 

Manœuvre  

4 

Modeste .  • .  .  . 

Idem. 

tion  d  âge. 

60  ans. 

Iflfim 

GUADELOUPE. 

1 

MoQtout 

Homme. 

49  ans. 

Domestique 

Le  meilleur  sujet  de  l'atelier  colo- 
nial ;  probe ,  fidèle ,  obéissant  et    in- 
telligent; assiste  aux  offices. 

2 

Charles,  dit  Cenis. 

Idem. 

29  ans. 

Idem 

Très-bon  sujet,  présentant  toutes  les 
garanties  de  moralité ,  d'ordre  et  de 
travail  ;  il  assiste  aux  offices. 

3 

Baptiste     . 

Idem. 

44  ans. 

Idem 

Exact  ;  marié ,  ayant  de  l'ordre  ;  as- 
siste aux  offices. 

4 
5 

Simon ,  dit  Moco . . 
Jean-Jacq.,ditMoco 

Idem, 
Idem. 

38  ans. 
34  ans. 

Idem 

Bon  sujet,  probe,  laborieux  et  doux 
de  caractère  ;  bon  ouvrier;  assiste  aux 
offices. 

Actif,  industrieux,  paisible  et  res- 
pectueux ,   ayant  Je  l'ordre;   assiste 
aux  offices. 

Voilier 

fi 

Désir 

Idem. 

45  ans. 

Domestique 

Cuisinier 

Bon  sujet ,  probe  ctlarborieux. 
Actif  et  dévoué. 

7 

Etienne,  dit  Bosson. 

Idem. 

Idem. 

8 

Démon 

Idem. 

40  ans. 

Domestique 

Probe,  laborieux  et  intelligent;  as- 
siste aux  offices;  il  a  racheté  son  fils  en 
obtenant  son    affranchissement    d'un 
tiers. 

9 

Nina,  dite  Madeleine 

Femme. 

47  ans. 

Blanchisseuse 

Mère  de  trois  enfants;  laborieuse. 

10 

Maurille 

Fille. 

1  mois. 

Fille  de  la  précédente. 

Bon  sujet;  mère  de  deux  enfants, 
ayant  une  bonne  instruction  religieuse. 

II 

Jeanne-Marie 

Femme. 

24  ans. 

Blanchisseuse 

12 

Herminié 

Garçon. 

3   ans. 

Fils  de  la  précédente. 
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^ 


13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 

20 
21 
22 


NOMS 

ET   PRÉNOMS. 


SEXE. 


Émilia 

Barthélémy 

Claire  

Eugène 

Ernest 

Jean-Louîs 

Saint-Pierre 

Estelle 

Joséphine 

Joseph ,  dit  Poutrel 


Antoinette-Marie,  . 


Cédaige  (Jules-Fran 
cois) 

Stanislas 

Canon 

César  2' 

Cidalis 

Fauhlas  (Joseph).  . 

Raymond 

Romuias. 

Lafleur 


AGE 

À  L'ÉPOQDE 

de  la 
proposi- 
tion. 


PROFESSIONS. 


Fille. 
Homme. 
Femme. 
Garçon. 

Idem. 

Idem, 

Homme. 

Femme. 

Fille. 
Homme. 


GUADELOUPE.   (Suite.) 
3  ans. 


Femme. 


Garçon. 
Homme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Tonnelier. . . . 
Blanchisseuse. 


19  ans. 

29  ans. 
6  ans. 
3  ans. 
1  ao. 

30  ans . 

31  ans. 
1  an. 

58  ans.       Commandeur. 

GUYANE  FRANÇAISE. 


25  ans. 


17  mois. 
33  ans. 

48  ans. 
45  ans. 

39  ans. 
31  ans. 
33  ans. 
50  ans. 

49  ans. 


Couturière . 


Commandeur 
Manœuvre. . . 

Maçon 

Charpentier . , 
Forgeron . . .  i 
Menuisier . 
Manœuvre, 
Cahrouétier 


MOTIFS 

DE   LA   PROPOSITION. 


Cultivateur 

Cultivatrice 


Fiia  de  Jeanne-Marie. 
Actif,  paisible  et  respectncni. 
Mère  de  trois  enfants;  laborieuse. 
Fils  de  la  précédente. 
Idem. 

Idem. 

Présentant  toutes  garanties  de  mo- 
ralité et  de  travail  ;  a  une  bonne  ins- 
truction religieuse.       ^ 

Laborieuse. 

Fille  de  la  précédente. 

Bon  sujet ,  probe  et  laborieux. 


Par  un  décret  colonial  do  11  juin 
1845,  l'échange  de  cette  négresse 
contre  un  autre  esclave  appartenant  à 
sa  mère  avait  été  autorisé  et  son  af- 
franchissement, ainsi  que  celui  de  son 
enfant  Cédaige  devait  s'en  suivre; 
mais  on  n'a  point  soumis  ce  décret  à 
la  sanction  du  Roi ,  afin  de  com- 
prendre les  deux  affaires  dans  le  tra- 
vail général  de  libération  des  noirs  du 
domaine. 

Fils  de  la  précédente. 
Conduite  régulière. 

Bon  sujet. 

Bonne  conduite ,  vit  en  famille , 
pratique  ses  devoirs  religieux. 

Très-bon  sujet. 

Bon  sujet. 

Très-bon  sujet. 

Bon  sujet;  vit  «n  famille. 

Bon  sujet  ;  a  sauvé  un  enfant  ;  vit 
en  famille. 
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NOMS 

ET   PRÉNOMS. 


11 

12 

13 
14 

15 

16 

17 
18 
19 

20 

21 

22 

23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 

30 
31 
32 
33 


SEXE. 


AGE 

À  L'ÉPOQCE 

de  Ja 
proposi- 
tion. 


PROFESSIONS. 


GUYANE  FRANÇAISE.  (Suite.) 


Narcisse 

Michel  4' 

Grégoire 

Victorieux 

Magdelon. . .  r . . . . 

Noël,  dit  Arcade.  . 

Octave 

Marie-Catherine. . . 

Justine 

Florinde 

Etienne  2* 

Marthe 

Stéphan 

Amazone 

Etienne  3" 

Michel 

Julien-Victor 

Compère 

Janvier  1" 

Polony 

Jeanne  1" 

Léo 

Lucien 


Homme. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Femme. 
Garçon. 

Idem. 

FiHe. 

Idem. 

Idem. 
Homme. 
Femme. 

Garçon. 

Fille. 
Homme. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Femme. 
Garçon. 

Idem. 


43  ans. 
55  ans. 
36  ans. 

34  ans. 

35  ans. 
12  ans. 

2  ans. 

11  ans. 
9  ans. 

7  ans. 
39  ans. 

39  ans. 

8  ans. 

12  ans. 
49  ans. 
59  ans. 
42  ans. 

41  ans. 

40  ans. 

44  ans. 

42  ans. 

1 1  ans. 
8  ans. 


Cabrouétier. . 
Commandeur. 
Terrassier . . . 


Ide 


Invalide. 


Canotier 

Blanchisseuse.  . 


Commandeur. 

Idem 

Canotier 

Charpentier. . 
Calfal 


MOTIFS 

DE   LA   PROPOSITION. 


Charpentier. ..... 

Gardienne  d'enfants 


Bon  sajet;  vit  dans  m  famille. 

Idem, 

Bon  sujet. 

Très-ton  sujet,  nègre  de  confiance, 
vit  dan»  sa  famille  ,  marié  à  une 
femme  invalide  j  a  six  enfants. 


Ces  deux  propositions  sont  la  con- 
séquence de  celle  qui  précède. 


Iden. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Bon  sujet  i  vit  dans  sa  famille,  pra- 
tique ses  devoirs  religieux. 

Très-bon  sujet  ;  ayant  de  l'ordic  , 
pratique  ses  devoirs  rctigieux. 

Sa  mère  Marthe  est  proposée  pour 
I  affranchissement. 

Idem. 

Bon  sajet. 

Idem. 

Marié  avec  une  femme  libre. 

Très-bon  sujet. 

Bon  Sujet. 

Bon  sujet  ;  vit  dans  sa  famille  ;  a 
huit  enfants  ;  disposé  à  recevoir  de 
l'instruction  religieuse. 

Bon  sujet;  assiste  aux  prières. 

Son  père  Polony  est  proposé  pour 
l'affranchissement, 

Idem. 
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34 
35 

36 

37 
38 
39 

40 
41 
42 

43 
44 

45 

46 

47 
48 
49 

50 
51 

52 

53 
54 


NOMS 

ET    PRÉNOMS. 


Eulogie 

Eléonore 

Stanis 

Walaf 

Valentin 

Jonquille.  ••  .  . 

Minerve 

Mathieu 

Antoinette  3° . . 

Simonine 

Lconcinc 

Roméo 

Occory 

Linvai 

Pierre 

Ulysse 

Victor  Monjoly 
Arcassc 

Monique 

Véronique . .  .  . 
Anne-Marie .  .  . 


SEXE. 


AGE 

À  L'ÉPOQUE 

de  la 
proposi- 
tion. 


PROFESSIONS. 


GUYANE  FRANÇAISE.  (Suite.) 


Fille. 
Idem. 

Homme. 

Idem. 
Homme. 
Femme. 

Fille. 
Homme. 
Femme. 

Fille. 
Idem. 

Homme. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Femme. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


5  ans. 
3  ans. 

35  ans. 

40  ans. 

56  ans. 

41  ans. 

9  ans. 
41  ans. 
34  ans. 

2  ans, 
4  mois. 

57  ans. 
37  ans. 

50  ans. 

Idem. 

46  ans. 

31  ans, 

36  an^. 

28  ans. 

31  ans. 
41  ans. 


Infirmier. 


Idem 

Invalide 

Blanchisseuse 


Cuisinier. .  . 
Domestique. 


Domestique . 


Manœuvre . 


Idem 

Commandeur . 


MOTIFS 

DE    LA    PROPOSITION. 


Conducteur  de  ga- 
lériens  


Couseur 

Blanchisseuse. 

Idem 


Idem. 
Idem, 


Son  père  Polony  est  proposé  pour 
l'affanchissemcat. 


Idem. 

Très-bon  sujet;  a  4  à  500  francs 
d'économies  ;  bonne  instruction  reli- 
gieuse. 

Bon  sujet;  il  vit  en  ménage;  a  des 
habitudes  d'ordre  ;  suit  les  instruc- 
tions religieuses. 

Assiste  aux  prières. 

Bonne  conduite;  vit  en  ménage; 
soigne  bien  ses  enfants  et  sa  mère  ; 
suit  les  instructions  religieuses. 

Sa  mère  Jonquille  est  proposée  pour 
l'affranchissement. 

Bon  sujet  ;  vit  en  famille. 

Très-bonne  conduite,  ayant  de 
l'ordre  et  de  la  religion. 

Son  père ,  Mathieu ,  est  proposé 
pour  l'affranchissement. 

Idem. 

Sa  libération  a  été  demandée  par 
son  fils,  libre,  qui  possède  une  petite 
propriété. 

Très-bon  sujet;  très-fidèle;  grand 
esprit  d'ordre;  a  400  francs  d'écono- 
mies. 


Bon  sujet;   très-industrieux,  marié 
avec  une  femme  libre. 


Bon  sujet. 

Très-bon  sujet;  marié  avec  one 
femme  libre. 

Très-bon  snjet. 

Bonne  conduite  ;  suit  les  instruc- 
tions religieuses. 

Proposée  par  suite  de  l'affranchis- 
sement de  son  enfant  mineur  de 
14  ans;  assiste  aux  prières. 

Bon  sujet  ;  pratique  ses  devoirs  re- 
ligieux. 

Indastrieose;  ayant  de  l'ordre,  as- 
siste au  prières. 
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A 

a 
« 
o 

NOMS 

SEXE. 

AGE 

À  L'ÉPOOOE 

de  la 

MOTIFS 
PROFESSIONS. 

z 

ET    PRÉNOMS. 

proposi- 
tion. 

Dr.  i.A  phopositio.v. 

1                                   t 
GUYANE  FRANÇAISE,  (Suite.) 

55 

Marie-Rosetle ,  dite 
Gribouille 

Femme. 

25  ans. 

Goulurière,.  , 

1      Trcs-iD(lu<ilrieu<;e  ;  .tssisle  aux  prières; 
,  ,  ,  ,       sa  mère  a  clé  affranchie  avant  que  Ro- 
(    selle  eût  iitleint  ses  14  ans. 

56 

Zoë-Aline 

Idem. 

19  ans. 

Idfm 

•  •  •  •       Assiste  aux  prières. 

57 

Claudine 

Idem. 

55  ans. 

Invalide 

Assiste  aux  prières;    son   mari   est 

propose  pour  l'afTranchissemeut, 

58 

Rosine 

Idem. 

27   ans. 

Cuisinière  , . . 

Soigne  très-bien  ses  enfants  ;    a  de 
la  religion. 

59 

Indienne 

Idem. 

50  ans. 

Invalide 

Assiste   aux  prières;   son  mari   est 

proposé  pour  I  affranchissement. 

60 

Mariette  2' 

Idem. 

32  ans. 

Domestique,  . 

.  .  ,  .       Bon  sujet. 

61 

Élise 

Fille. 

7  ans. 

Sa  mère  Mariette  est  proposée  pour 

1  affraodiisseraeut. 

62 

Nisus 

Garçon. 

12  ans. 

-        -      w    .           1-.     <r 

63 

Marie-Clotilde .... 

Fille. 

9  ans. 

BOl 

JRBON, 

1 

Jérôme 

Homme. 

50  ans. 

Jardinier,  ,  .  , 

Marié;    d'une   conduite   régulière; 
'  ■  '  ■       obéissait;  très-pieux. 

2 

Catherine 

Femme. 

44  ans. 

Domestique . . 

•  •  ■  •       Mariée  an  précédent  ;  très-pieuse. 

3 

Martin 

Homme. 

28  ans. 

Idem 

., 

4 

Isabelle 

Femme. 

25  ans. 

Idem 

Mariée   au  précédent;  bonne  con- 

■  *     ■       duite,  pieuse. 

5 

Brillant 

Homme. 

49  ans, 

Ouvrier  du  po 

.                   Marié;  a  de  l'ordre,  de  la  conduite 
*^     •  '       et  de  la  piété. 

6 

Olive 

Femme. 

38  ans. 

., 

7 

Amédée •  . 

Homme, 

46  ans. 

Commandeur. 

Très-bonne    conduite;    travailleur, 
■  ■  *  ■       intelligent,  pieux. 

8 
9 

Mélinte 

Femme. 
Garçon. 

37  ans. 
2  ans. 

Blanchisseuse. 

Mariée   au   précédent  ;   bon   sujet , 
■  '  ■  *       pieuse. 

Lorrain 

Germain 

10 

Homme. 

46  ans. 

Gardien  de  vig 

le  .  .       Bon  sujet,  pieux. 

11 

Vincent 

Idem. 

42  ans. 

Appr.reilleur  , 
Maçon 

.  .  ■  .       Inlelligeut  et  actif. 

12 

Idem. 

40  ans. 

13 

J.-B.  Aubert 

Id'm. 

45  ans. 

Maître  voilier. 

.  .  .  .       Marie  ;  bonne  condaite. 
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NOMS 

ET    PliÉNOMS. 


14 

15 
16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 

23 

24 
25 
26 

27 
2  S 
29 
30 

31 
32 
33 
34 

35 
36 
37 


Justin  dit  Toulon. 


Alexis  .... 

René 

Annecy .  . 
Fornialclly. 
Cipahis  .  .  . 

Gouja 

Pierre  .  . . . 


César 

Charles 

Passc-Parlout . 
Bricole 


La  Tulipe  . 
Toulon  .  .  . 
Augustin .  . 
LaQamme 


Brulus 

Louis-Adolplic.  . 

Lindor 

Marie 

Alphonsine  .... 
J.-Geor'ies 


SEXE. 


X  L'ÉPOQCE 

de  la 
proposi- 
tion. 


Françoise Femme. 


Homme. 

Idem. 

Idem. 
Femme. 
Garçon. 
Homme. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Femme. 

Fille. 
Homme. 


PROFESSIONS. 


MOTIFS 

DE    LA    PROPOSITION. 


BOURBON.  (Suite. 


Geneviève Femme 


48  ans. 

Idem. 

44  ans. 
47  ans. 
43  ans. 

8  ans. 

43  ans. 

50  ans. 
47  ans. 

45  ans. 

44  ans. 
43  ans. 

51  ans. 

54  ans. 

43  ans. 

51  ans. 

Idem. 

47  ans. 
30  ans. 

48  ans. 
37  ans. 

t   S;in8  iiiilica- 
)    tion  d'âge. 

09  ans. 
36  ans. 


Sans  profession  .  .  . 

Canotier..  ...... 

Gardien  de  vigie.  . 
Maçon  du  génie..  . 
Domestique 


Maçon . 


Gardien  de  vigie 
Maçon 

Employé  à  la  police.} 

Charpentier 

Manœuvre 

Courrier  à  la  poste 


Bouvier. 


Noir  (le  confiance  au  ma- 
gasin  gcuéral 

Sans  profession,  .  . 
Idem 


Maçon 

Employé  à  la  police. 


Manœuvre 

Blanchisseuse  .  .  . 


Domcsli(['ie .  .  .  , 
Sans  profession. 


Bon  sujet. 

Bonne  conduite;  ]e  meilleur  des 
noirs  attachés  au  service  du  port  de 
Saint-Denis. 

Bonne  conduite. 

Marié;  intelligent  et  pieux. 

Mariée  au  précédent;  pieuse. 

Fils  de  René  et  d'Annecy. 

Assez  bon  travailleur. 

Bon  sujet. 

Bon  sujet. 

Excellent  sujet ,  d'une  conduite  ré- 
gulière. 

Bon  sujet. 

Rangé;  assez  ton  travailleur. 

Bonne  conduite. 

Bonne  conduite;  économe,  actif, 
marié. 

Bonne  conduite. 

Idem. 

Bon  sujet. 

Va  se  marier;  bonne  conduite;  as- 
siste quelquefois  aux  offices. 

Bon  sujet. 

Bon  travailleur. 

Bon  sujet. 

Fille  de  la  précédente. 

Bonne  conduite;  doux  cl  honnête. 

Bon  sujet;  va  se  marier. 
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INDICATION 

(les 

COLONIES. 


INDIVIDUS 

FROPOSÉS    POUR    L'AFFRANCHISSEMENT, 


Martinique 

Guadeloupe.  . .  . 
Guyane  française 
Bourbon 

Totaux , 


au-dessous 
de 


14 

ans. 

-■ 

s 

a 

e 

s 

s 

tu 

II 

II 

5 

3 

7 

11 

2 

1 

Ui 

15 
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LOI 

DU    18   JUILLET    1845, 
relative  au  régime  des  esclaves  dans    les  colonies. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonnié 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

article  premier. 

Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi: 

i**  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  esclaves, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture 
par  la  concession  d'un  jour  par  semaine  aux  esclaves  qui  en  feront  la 
demande; 

2°  Sur  le  régim'e  disciplinaire  des  ateliers; 

3"  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

4°  Svir  le  mariage  des  personnes  non  libres  ;  sur  ses  conditions ,  ses 
formes  et  ses  efiPets,  relativement  aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants 
en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  appartenant 
à  des  maîtres  différents,  un  décret  du  conseil  colonial,,  rendu  dans  les 
formes  des  articles  A  et  8  de  la  loi  du  2  4  avril  i833;  réglera  les 
moyens  de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme  au  mari 


,.r/-" 
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ART.     2. 


L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  i5  octobre  1786,  pour  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique,  portant  quil  sera  distribué,  pour  chaque 
nègre  ou  négresse,  une  petite  portion  de  l'habitation,  pour  être  par  eux  cul- 
tivée à  leur  profit,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  est  déclaré  applicable  aux 
colonies  de  la  Guyane  et  de  l'île  Bourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  articles  4  et 
8  delà  loi  du  2 4  avril  i833,  déterminera  les  exceptions  que  le  para- 
graphe précédent  peut  recevoir. 


ART. 


La  durée  du  travail  que  le  maître  peut  exiger  de  l'esclave  ne  pourra 
excéder  l'intervalle  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  en 
séparant  cet  intervalle  par  un  repos  de  deux  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par 
l'article  précédent,  fixera  la  durée  respective  des  deux  parties  du  temps 
de  travail ,  sans  excéder  le  maximum  ci-dessus  déterminé ,  et  pourra 
établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivant  l'âge  ou 
le  sexe  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la  nature  des 
occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être  prolongé 
de  deux  heures  par  jour  à  l'époque  de  la  récolte  et  de  la  fabrication.  A 
l'époque  des  travaux  continus,  les  heures  de  travail  obligatoires  pour- 
ront être  reportées  du  jour  dans  la  nuit,  à  la  charge  de  ne  pas  excéder 
le  maximum  fixé  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  ci-dessus  n  di- 
quées,  déterminera  les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de 
nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves 
attachés  au  service  intérieur  de  la  maison ,  ni  aux  enfants ,  ni  aux 
malades. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  précitées,  fixera. 
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suivant  les  différentes  occupations  de  l'esclave,  le  minimum  du  salaire 
qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  lui  poiu*  l'emploi  des  heures 
et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire. 

ART.    4. 

Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mobilières 
qu'elles  se  trouveront  posséder,  à  titre  légitime,  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celles  qu'elles  acquerront  à  l'ave- 
nir, à  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en  sont  requises,  de  la  lé- 
gitimité de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux  bateaux,  ni  aux  armes  : 
ces  objets  ne  pourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes  non 
libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions,  mobilières 
ou  immobilières,  de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres.  Ils  pourront 
également  acquérir  des  immeubles  par  voie  d'achat  ou  d'échange,  dis- 
poser et  recevoir  par  testament  ou  par  acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  natu- 
rel ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartiendra  à  son  maître, 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer,  sur  les  objets  à  lui  ap- 
partenant, que  les  droits  attribués  au  mineur  émancipé  par  les  art.  48 1 , 
482,  484  du  Code  civil. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave,  à  moins  que  le 
juge  royal  ne  croie  nécessaire  de  lui  en  nommer  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  à  échoir  à  des  esclaves  mineurs, 
par  succession  ou  donation,  l'administration  desdits  biens  appartiendra 
au  maître,  à  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de  provoquer,  de  la  part 
du  juge  royal,  la  nomination  d'un  autre  administrateur. 

Toutefois,  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croit  nécessaire , 
nommer  un  autre  administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode  de  conservation  et  d'emploi 
des  meubles  et  valeurs  mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs. 
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ART.     5. 

Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté ,  ou  la  liberté 
de  leurs  pères  ou  mères,  ou  autres  ascendants,  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  et 
l'esclave,  il  sera  fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée 
du  président  de  la  cour  royale,  d'un  conseiller  de  la  même  cour  et  d'un 
membre  du  conseil  colonial;  ces  deux  membres  seront  désignés  annuel- 
lement, au  scrutin  ,^  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commission  sta- 
tuera à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la 
délivrance  de  l'acte  d'affranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quittance, 
ainsi  que  la  décision  de  la  commission  portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci- 
dessus  prescrits ,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave. 

Toutefois,  fesclave  affranchi,  soit  par  voie  de  rachat,  ou  autrement, 
sera  tenu,  pendant  cinq  années,  de  justifier  d'un  engagement  de  travail 
avec  une  personne  de  condition  libre.  Cet  engagement  devra  être  con- 
tracté avec  un  propriétaire  rural,  si  l'affranchi ,  avant  d'acquérir  la  liberté  , 
était  attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation  rurale.  Cet 
engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la  commis- 
sion instituée  par  le  §  2  du  présent  article. 

Si,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq  ans,  faffranchi  refuse 
ou  néglige  le  travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe  précédent ,  le 
maître  se  pourvoira  devant  le  juge  de  paix,  qui  pourra  condamner  l'af- 
franchi à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra,  lesquels  seront  tou- 
jours recouvrés  par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître,  les  peines  pro- 
noncées contre  faffranchi  ne  pourront  jamais  être  moindres  du  double 
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du  minimum  de  la  peine  qui  serait  appliquée ,  si  le  crime  ou  délit  était 
commis  envers  un  autre  individu. 

ART.    6. 

Sera  puni  d'une  amende  de  ici  francs  à  3oo  francs  tout  propriétaire 
qui  empêcherait  son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse ,  ou  de 
remplir  les  devoirs  de  la  religion. 

En  cas  de  récidive  ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  prononcé. 

ART.    7. 

Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêtes  reconnus  par  la  loi ,  ou  qui  le  ferait  travailler  un  plus 
grand  nombre  d'heures  que  le  maximum  fixé  par  l'article  3 ,  ou  à  des 
heures  différentes  de  celles  prescrites  conformément  audit  article  3 , 
sera  puni  d'une  amende  de  1 5  francs  à  100  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par  des 
cas  urgents,  qui  seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 

ART.    8. 

Sera  puni  d'une  amende  de  101  francs  à  3oo  francs  tout  proprié- 
taire qui  ne  fournirait  pas  à  ses  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les  vête- 
ments  déterminés  par  les  règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait  pas  suffi- 
samment à  la  nourriture  ,  entretien  et  soulagement  de  ses  esclaves 
infirmes  par  vieillesse,  maladie  ou  autrement,  soit  que  la  maladie  soit 
incurable  ou  non. 

En  cas  de  récidive ,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprisonnement  de 
seize  jours  à  un  mois. 

ART.    9. 

Tout  maître  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un  traitement  illégal,  ou 
qui  aura  exercé  ou  fait  exercer  sur  lui  des  sévices,  violences  ou  voies 
de  fait,  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disciplinaire,  sera  puni  d'un 
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emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  loi  fr. 
à  3oo  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de   200  francs  à  1,000  francs. 


ART.     10. 


S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article'  précédent  la  mort  ou 
une  maladie  emportant  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours,  la  peine  sera  appliquée,  dans  chaque  colonie,  conformément 
au  Code  pénal  colonial. 


ART.     1 1 . 


Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  infraction  aux  ordon- 
nances royales  et  aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi,  et  à  toutes  autres  ordonnances  concernant  le  patronage  et 
le  recensement,  toutes  les  fois  que  ladite  infraction  ne  sera  pas  punie 
de  peines  plus  graves  par  des  dispositions  spéciales. 

ART.    12. 

En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  disposi- 
tions particulières ,  les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies,  dans 
chaque  colonie,  suivant  les  règles  du  Code  pénal  colonial. 

ART.     i3. 

L'article  463  du  Code  pénal,  concernant  les  circonstances  atténuantes, 
sera  applicable  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

ART.     1^. 

Lorsque  les  cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des  crimes 
commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sûr  ceux  commis  par  les  maîtres 
sur  leurs  esclaves ,  elles  seront  composées  de  quatre  conseillers  à  la  cour 
royale  et  de  trois  assesseurs. 
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ART.     1  5. 

Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 
A     8  pour  la  Martinique  ; 
A  10  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances; 
A     6  pour  la  Guyane  française  ; 

A     8  pour  Bourbon  et  dépendances.  ' 

La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de  ces  juges  de  paix  sera 
faite  par  ordonnance  du  Roi. 


/- 


ART.     l6. 

Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans  qui  ne  justifiera  cas,  de- 
vaut  l'autorité  administrative,  de  moyens  suffisants  d'existence,  ou  bien 
d'un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  ou  chef  d'entreprise 
industrielle ,  ou  bien  de  son  état  de  domesticité ,  sera  tenu  de  travailler 
dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction,  il  pourra  être  déclaré 
vagabond,  et  puni  comme  tel,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois  qui 
y  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits  ateliers  et 
aux  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

ART.    17. 

Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalablement  con- 
sultés sur  les  ordonnances  royales  à  rendre  en  exécution  de  la  présente 
loi. 

ART.    18. 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon,  et  à  leurs  dépendances. 

ART.    19. 

La  loi  du  24  avril  i833  ,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent 
Tadministration  de  la  justice  aux  colonies  susmentionnées,  et  à  leurs 


■  (  8  ) 

dépendances,  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets ,  Corps 
administratifs ,  et  à  tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  main- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus 
notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  iSàS. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,, 

Signé  B°°  DE  MACKAU. 


IMPRIMERIE  ROÏALE. AoÛt  1845,- 


LOI 

DU  19  JUILLET  1845 

qui  ouvre  un  crédit  de  930,000  francs  pour  subvenir  à  l'introduc- 
tion de  cultivateurs  européens  dans  les  colonies,  à  la  formation 
d'établissements  agricoles,  etc. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Sont  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  crédits  sui- 
vants : 

Pour  l'introduction  d'ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux  colo- 
nies        1  20,000^ 

Pour  la  formation,  par  voie  de  travail  libre  et  salarié, 
d'établissements  agricoles,  servant  d'ateliers  de  travail  et  d'a- 
teliers de  discipline 36o,ooo 

Pour  l'évaluation  des  propriétés  mobilières  et  imnaobi- 
lières  à  la  Guyane  française 5o,ooo 

Pour  concourir  au  rachat  des  esclaves ,  lorsque  l'Adminis- 
tration le  jugera  nécessaire  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  ordonnance  royale  à  intervenir 4oo,ooo 

Total 980,000 

ART.    2 . 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  des  exercices 
i8/i5  et  i8/i6,  savoir  : 


Exercice  1 8/iÔ 3oo,ooo* 

Exercice  1 84^6 63o,ooo 

Les  fonds  affectés  à  chacun  de   ces   deux  exercices   seront  répartis 

proportionnellement  entre  les  divers  crédits  ouverts  par  l'article  l^^ 
Les  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice   i845  pourront  être 

reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exercice  suivant. 

ART.    3. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'emploi  des 
crédits  votés  et  des  effets  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

ART.    k. 

A  l'avenir,  le  Gouvernement  devra  également  rendre  compte  de  la 
répartition  de  la  subvention  annuelle  affectée  à  l'instruction  religieuse 
et  élémentaire  des  esclaves,  par  la  loi  du  2  0  juin   1889. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  ad- 
ministratifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires 
à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  i845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral  y  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  DE  MACKAU. 


IMPRIMERIE    ROYALE.  AoÙt   1845. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

■  ■  ■  ■  ■ 

ORDONNANCE  DU  ROI 

qui  détermine  la  forme  des  actes  relatifs  au  rachat  des  esclaves,  etc. 

Au  palais  de  Saînt-CIoud  ,  le  23  octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  portant,  paragraphes  2,  3 
et  A  : 

«  Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  aniiablenient  entre  le  maître  et 
«  l'esclave,  il  sera  fixé  ,'  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée  du 
«  président  de  la  cour  royale ,  d'un  conseiller  de  la  même  cour  et  d'un 
«  membre  du  conseil  colonial  ;  ces  deux  membres  seront  désignés  annuel- 
«iement,  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commission  statuera 
«  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

«  Le  payement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la  déli- 
a  vrance  de  l'acte  d'afiranchissement,  qui  en  mentionnera  la  quittance,  ainsi 
«  que  ia  décision  de  la  commission  portant  fixation  du  prix. 

«  Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci-dessus 
«  prescrits  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits 
«  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave  »  ; 

Le  conseil  des  délégués  entendu ,  conformément  à  l'article  1  7  de  ladite 
loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

S  i*'.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  ci-dessus  cité,  de  la  loi  du 
28  juillet  1845,  la  demande  en  fixation  du  prix  du  rachat  sera  transmise  à 


(^  ) 

la  commission  cliargée  d'y  procéder,  par  le  procm^eur  général  de  la  colonie, 
sur  l'envoi  qui  lui  en  sera  fait  par  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où 
le  maître  aura  son  domicile. 

§  2.  Le  procureur  du  Roi  sera  saisi  de  la  demande,  soit  directement  par 
l'esclave  ou  par  son  maître,  soit  par  l'entremise  et  avec  l'avis  motivé  du 
maire  de  la  commune  ou  du  juge  de  paix  du  canton ,  au  choix  de  l'un  et  de 
l'autre  des  intéressés.  Il  la  transmettra  au  procureur  général  avec  tous  les 
éléments  de  l'évaluation. 

ART.     2. 

§  1^'.  La  commission  statuera  sur  pièces,  sauf  le  cas  ci-après  prévu.  Elle 
pourra,  par  l'entremise  du  procureur  général,  réclamer  tous  les  renseigne- 
ments supplémentaires  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  servir  de  base  à 
sa  décision. 

S  2.  La  commission  pourra  appeler  les  parties  et  les  entendre  séparé- 
ment ou  contradictoirement.  Dans  ce  cas,  l'esclave  sera  libre  de  se  déplacer 
pendant  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  commission. 

§  3.  En  cas  de  déplacement  de  l'esclave,  il  sera  alloué  au  maître  une 
indemnité  réglée,  pour  chaque  jour,  d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  la  taxe 
des  esclaves  appelés  à  témoigner  en  justice. 

ART.    3. 

§  l^^  La  commission  fera  connaître  sa  décision  au  gouverneur  par  un 
rapport  qu'elle  remettra  au  procureur  général. 

§  2.  Le  procureur  général,  avec  le  concours  de  l'ordonnateur,  pour-^- 
voira  immédiatement  au  dépôt  du  prix  du  rachat  dans  la  caisse  coloniale. 

§  3.  Sur  le  vu  du  récépissé  du  trésorier,  le  gouverneur  délivrera,  d'après 
le  rapport  du  procureur  général ,  le  titre  de  liberté  en  la  forme  ordinaire, 
et  en  y  ajoutant  les  mentions  prescrites  par  le  paragraphe  3  de  l'article  5 
de  la  loi  du  i  8  juillet  1 845. 

ART.    4- 

§  i".  Le  montant  du  prix  de  rachat  restera  déposé  à  la  caisse  coloniale 
pendant  six  mois,  et  la  consignation  en  sera  annoncée  par  trois  avis  succes-^ 
sifs,  insérés  d'oflice  dans  les  journaux  de  la  colonie;  elle  sera,  en  outre, 


(  3  ) 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie  de  la  commune  où  le  maître  réside ,  ainsi 
qu'aux  greffes  de  la  justice  de  paix  du  canton  et  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment. 

§  2.  Les  oppositions  auxquelles  le  dépôt  pourra  donner  lieu  de  la  part 
des  créanciers  seront  reçues  au  trésor  pendant  le  délai  de  six  mois  ci-des- 
sus  prévu,  et  qui  courra  de  la  première  publication. 

S  3.  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositions ,  le  montant 
du  prix  de  rachat  sera  remis  au  maître  de  l'esclave  affranchi,  sur  un  ordre 
signé  du  gouverneur. 

S  li.  En  cas  d'oppositions,  les  opposants  seront  renvoyés  à  se  pourvoir 
en  règlement  de  leurs  droits  devant  les  tribunaux,  qui  statueront  par 
urgence. 

S  5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  5  p.  o/o  au  profit  des 
ayants  droit  et  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale,  à  partir  du  jour  du  dépôt 
jusqu'à  celui  du  payement, 

ART.    5. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  2  3  octobre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B°°  DE  Magkao. 


Imprimirie  royale.  —  Novembre  1845. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

qui  fixe  les  formes  à  suivre  pour  faire  concourir  les  fonds  de  TEtal  au 

rachat  des  esclaves. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  octobre  IShb 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  i^'"cle  la  loi  du  19  juillet  i845,  portant:  «  Sont  ouverts  au 
•s  ministre  de  la  marine  les  crédits  suivants:  1°,..  2"..  3°...  4"  pour  concourir 
«au  rachat  des  esclaves,  lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire,  et 
«  suivant  les  formes  déterminées  par  ordonnance  royale  à  intervenir, 
«  Aoo,ooo  francs;  » 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  propositions  à  soumettre  aux  gouverneurs  pour  l'emploi  du  crédit  ci- 
dessus  indiqué  pourront  être  faites,  dans  chaque  colonie,  par  le  directeur 
de  l'intérieur  et  par  le  procureur  général,  conformément  aux  instructions 
qui  seront  données  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dès 
colonies. 

ART.    2. 

Ces  propositions  seront  préparées  : 

Par  le  préfet  apostolique  et  par  les  maires  des  communes ,  en  ce  qui  con* 
eerne  le  service  du  directeur  de  l'intérieur  ; 


(  ^  ) 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  par  les  juges  de  paix,  en  ce  qui  concerne  le 
service  du  procureur  général. 

ART.    3. 

Le  gouverneur  réglera  en  conseil  privé ,  sur  les  rapports  des  deux  chefs 
d'administration ,  les  allocations  individuelles  qui  devront  être  accordées  en 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  Ces  décisions  seront  consacrées  par 
des  arrêtés  motivés,  qui  seront  insérés  dans  le  bulletin  officiel. 

ART.   4. 

Toute  allocation  accordée  par  le  gouverneur  en  exécution  des  dispositions 
qui  précèdent  sera  versée,  au  nom  de  l'impétrant,  dans  la  caisse  d'épargne, 
et  à  défaut  dans  la  caisse  municipale.  Elle  ne  pourra  en  être  extraite  qu'à 
litre  de  complément  du  prix  de  rachat  qui  aura  été  fixé  par  la  commission 
instituée  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  et  le  verse- 
ment en  sera  fait  directement  dans  la  caisse  des  dépôts,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  articles  3  et  /t  de  notre  ordonnance  du  2 3  octobre  j  845. 


Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  126  octobre  i845. 

LOUlS-PlllLlPPE. 

Par  le  fioi  : 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  I')ance, 
Minialre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies, 

B™  DE  Mackat. 


lyruiMEr.iE   hovai.e.  —  Xovonibre  i-S'/f), 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ORDONNANCE  DU  ROI 

concernant  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves. 
Neuilly,  le  18  mai  18  46. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  portant  : 

«  Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

«  3"  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves;  » 

Vu  l'ordonnance  du  5  janvier  i84o,  sur  la  moralisation  et  le  patro- 
lage  des  esclaves; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  conformément  à 
article  1 7  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
les  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


ARTICLE    PREMIER. 

Dans  toute  habitation  rurale,  la  prière  en  commun,  parmi  les   De nnstructioa 

raie 

gieuse. 


I  P  .  .  .  ,  morale 

sclaves ,  sera  laite  matin  et  soir,  avant  et  après  les  travaux  de  la     et  rdi 


ournée. 


De  1  instruction 
plf'iuonlairr. 


(  O  i 

ART.    2.  { 

Tous  les  dimanches  et  fêtes,  les  esclaves  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ] 

recevront,  à  l'issue  de  roiïice  célébré  dans  Téglise  ou  la  chapelle  la  i 

plus  voisine,  les  instructions  religieuses  du  curé  ou  desservant  de  la  ; 

résidence.  j 

Les  maîtres  feront  conduire  à  cet  office  et  à  ces  instructions  les  | 

esclaves  âgés  de  huit  à  quatorze  ans.  \ 

] 

ART.    3.  .  I 

i 
I 

Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  en  sera  fait  une  au  moins  dans  i 
la  semaine  sur  chaque  habitation,  à  des  heures  qui  seront  déterminées  ; 
de  concert  avec  les  maîtres. 

L'instruction  de  la  semaine  aura  lieu,  comme  celle  du  dimanche, 
dans  l'église  ou  la  chapelle,  pour  les  esclaves  des  villes  et  bourgs  et  de   . 

leur  banlieue. 

j 

ART.    4.  j 

I 

Dans  l'accompUssement  de  la  mission  énoncée  aux  articles  2  et  3  ci-  i 
dessus,  les  curés  et  desservants  pourront  être  assistés  par  des  membres 
de  corporations  religieuses  reconnues,  commissionnésà  cet  effet  par  notre 

ministre  de  la  marine  :  un  arrêté  du  gouverneur  réglera ,  dans  chaque  : 

colonie,  le  mode  d'organisation  de  ce  service.  1 

Dans  tous  les  cas ,  le  curé  ou  desservant  devra  visiter,  au  moins  ■ 

une  fois  par  mois,  chacune  des  habitations  dépendantes  de  sa  paroisse,  ! 

afin  de  s'assurer  de  l'état  de  finstruction  des  esclaves  de  tout  âge  et  de  ; 

tout  sexe. 

j 

ART.     5.  i 

Des  classes  seront  étabhes  dans  les  villes  et  bourgs  pour  renseigne- 
ment élémentaire  des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés  dans  ces    '■ 
villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en  seront  pas  éloignés  de  plus  de  2   kilo-    | 


(  3  ) 

mètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés  de  huit  à  quatorze 
ans. 

Des  classes  dirigées  par  un  ou  plusieurs  frères  instituteurs  seront  en 
outre,  partout  où  cela  serait  jugé  nécessaire,  attachées  aux  chapelles 
rurales,  pour  l'instruction  élémentaire  des  jeunes  esclaves  dont  la  rési- 
dence se  trouverait,  par  rapport  aux  villes  et  bourgs,  hors  du  rayon 
indiqué  au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  heures  pendant  lesquelles  sera  obligatoire  la  présence  des  en- 
fants dans  ces  écoles  seront  réglées  par  un  arrêté  local  et  pourront, 
dans  l'intérêt  des  travaux  des  habitations,  être  réduites  à  l'égard  des 
esclaves  de  douze  à  quatorze  ans. 

Le  même  arrêté  déterminera  les  conditions  auxquelles  les  habitants 
éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  soit  des  villes  et  bourgs,  soit  des  cha- 
pelles rurales,  pourraient  être,  à  titre  exceptionnel,  autorisés  à.  rem- 
placer, au  moyen  de  leçons  à  domicile,  l'obligation  d'envoyer  leurs 
jeunes  esclaves  dans  les  écoles  communes. 

ART.    6. 

Des  soeurs  appartenant  aux  congrégations  religieuses  sont  chargées   Dispositions  spéciales 

1  •  •  I     '    1  .irn.r  concernant 

de  concourir,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  lilles  et  lemmes  lessœm^ 

esclaves,  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

A  cet  effet,  des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour 
l'enseignement  élémentaire  des  jeunes  filles  de  ces  localités  et  du  voi- 
sinage. 

Les  sœurs  feront,  en  outre,  en  dehors  des  jours  ou  des  heures  de 
classes ,  et  sous  la  surveillance  des  curés  et  desservants ,  des  explica- 
tions du  catéchisme,  à  l'usage  des  filles  et  des  femmes. 

ART.    7 . 

Des  salles  d'asile  pourront,  sous  la  direction  des  mêmes  religieuses, 
être  établies  hors  des  villes  et  bourgs,  à  l'effet  de  recevoir  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans,  et  les  filles  au-dessus 
de  cet  âge. 


inslitutrire,«. 


(O  I 

Le  régime  de  ces  salles  et  les  conditions  d'admission   des  enfants  : 

seront  réglés  par  arrêtés  des  gouverneurs.  \ 

ART.    8.  ; 

Disposition»            Des  subveutions  pécuniaires,  sur  les  fonds  du  service  générai,  pour-  j 
gênera  es.         ^^^^  a^^^  accordées  exceptionnellement  par  notre  ministre  de  la  marine  ! 
et  des  colonies  à  celles  des  écoles  laïques  consacrées  en  tout  ou  en  \ 
partie  aux  esclaves,  dont  les  chefs  seraient  désignés  par  les  gouver- 
neurs comme  dignes  d'encouragement.  j 

ART.    9. 

A  la  Guyane  française,  le  gouverneur  pourra,  sous  l'approbation  de  '■ 

notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  apporter  à  l'exécution  des  , 

articles  2,  3,  4,  2^  paragraphe,  5  et  6  ci-dessus,  les  modifications  que  ^ 

les  localités  rendraient  indispensables.  ] 

ART.  10.  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est  | 

chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  | 

Bulletin  des  lois.  \ 

Fait  à  Neuilly,  le  18  mai  i846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Roi  :  j 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  [ 
et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  MACKAU. 


IMPElUEniE    F.OTALE.  —  Mai    1846. 


ARRETE 

DU  GOUVERNEUR  DE  LA  MARTINIQUE, 

Concernant  l'Instruction  élémentaire  des  jeunes  esclaves. 


Fort-Royal ,  le  2  octobre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  1  i  delà  loi  du  2  4  avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  )  8  mai  1 846 ,  concernant 
l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves ,  ledit  article  portant  : 

«  Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'enseigne- 
«  ment  élémentaire  des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés  dans  ces 
«  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en  seront  pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres, 
«  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés  de  8  à  1 4  ans  »  ; 

Vu  l'article  6  (§§  1  et  2  )  de  la  même  ordonnance,  portant: 

«  Des  sœurs  appartenant  aux  congrégations  religieuses  sont  cbargées 
«  de  concourir,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  fdles  et  femmes 
«  esclaves,  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

«  A  cet  effet,  des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour 
«  l'enseignement  élémentaire  des  jeunes  filles  de  ces  localités  et  du  voi- 
«  sinage  »  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

Les  jeunes  esclaves  du  sexe  masculin  âgés  de  8  à   i4  ans  seront, 


dans  les  villes  de  Forl-Royal  et  de  Saint-Pierre,  à  la  Trinité,  au  Marin 
et  au  Vauclin,  reçus,  chaque  jour,  le  dimanche  et  le  jeudi  exceptés,  â 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures ,  aux  écoles  gratuites  établies  dans 
ces  localités  sous  la  direction  des  frères  de  Ploërmel. 

Les  maîtres  domiciliés  dans  ces  villes  et  bourgs,  ou  qui  n'en  seront 
pas  éloignés  de  plus  de  2  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs 
jeunes  esclaves. 

La  même  disposition  est  applicable,  dans  les  localités  ci-dessus  in- 
diquées (le  Vauclin  excepté),  aux  jeunes  filles  esclaves  âgées  de  8  à  1 4  ans^ 

Elles  seront  reçues,  chaque  jour,  à  quatre  heures  de  faprès-midi  jusqu'à 
six  heures,  dans  les  écoles  gratuites  dirigées  par  les  dames  de  Saint-Joseph. 


ART. 


Les  listes  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  doivent  être  envoyés 
aux  écoles  seront  remises  aux  chefs  d'établissements. 

ART.    3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  journal 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  en  l'hôtel  du  Gouvernement,  à  Fort-Royal,  le  2  octobre  i846. 

Signé  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  FRÉMY. 


IMPRIMERIE  noTALE.  — Février  1847. 


(  3  ) 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'administration  intérieure, 

De  l'avis  du  Conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 

A  partir  du  i^"^  décembre  prochain,  les  classes  des  différentes  écoles 
ci-dessus  énumérées  seront  ouvertes,  le  matin,  de  sept  heures  à  dix 
heures;  le  soir,  de  deux  heures  à  quatre  heures. 

ART.   2. 

Les  enfants  esclaves  de  8  à  i4  ans,  appartenant  à  des  propriétaires 
dont  la  résidence  se  trouve  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  i8  mai,  devront,  suivant  leur  sexe,  assister  tous  les  jours  de 
la  semaine,  le  jeudi  excepté,  à  la  classe  du  matin  d'une  desdites  écoles, 
savoir  : 

Les  enfants  de  8  à  12  ans ,  de  sept  à  dix  heures  ; 

Ceux  de  12  à  i/j.  ans,  seulement  de  sept  à  huit  heures  et  demie. 

ART.    3. 

Toutefois,  eu  égard  au  nombre  d'enfants  esclaves  des  communes 
rurales  appelés,  en  raison  de  la  distance  de  leur  résidence,  à  fré- 
quenter les  écoles  de  la  Basse-Terre  et  de  la  Pointe-à-Pître ,  provisoi- 
rement, et  jusqu'à  ce  que  les  locaux  affectés  aux  écoles  des  deux, 
villes  permettent  qu'il  en  soit  autrement ,  celles  de  la  Basse  -  Terre 
recevront  : 

Les  mardis  et  vendredis,  les  enfants  de  la  paroisse  Saint-François ,  de 
la  commune  du  Baillif  et  de  la  portion  de  la  commune  extra-muros 
comprise  entre  la  rivière  des  Pères  et  la  rivière  aux  Herbes; 

Les  mercredis  et  samedis,  les  enfants  de  la  paroisse  du  Mont-Carmel, 
ceux  de  la  partie  de  l'extra-muros  comprise  entre  la  rivière  aux  Herbes  et 
le  Galion  et  ceux  de  la  commune  de  Gourbeyre. 


(à  ) 
Les  écoles  de  la  Pointe-à-Pîlre  recevront  : 

Les  mardis  et  vendredis,  les  enfants  de  la  ville  ;  les  mercredis  et  same- 
dis, ceux  des  communes  des  Abymes  et  du  Gosier. 

ART.    /i. 

Les  enfants  esclaves  envoyés  aux  écoles  devront  être  vêtus ,  savoir  : 
Les  garçons,  d'une  chemise  et  d'un  pantalon; 
Les  filles,  d'une  chemise  et  d'une  jupe. 

ART.    5. 

Le  Directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  Procureur  général 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  pubhé,  affiché  et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et 
inséré  dans  la  Gazette  et  le  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Donné  à  la  Basse-Terre,  le  2  octobre  i846. 

Signé  LAYRLE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'administration  intérieure, 
Signé  Jules  BILLEGOCQ. 


IMPRIMERIE  ROYALE.  —  Février  1847. 


ARRÊTÉ 

DU  GOUVERNEUR  DE  LA  GUADELOUPE, 

Concernant  l Instruction  élémentaire  des  jeunes  esclaves 


Basse-Terre,  le  2  octobre  i846. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1  84-5  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  en  date  du  16  juin,  n°  348; 

Vu  les  paragraphes  1  et  3  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  i  8  mai 
dernier,  concernant  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves, 
ainsi  conçus  : 

«  S  l^^  Des  classes  seront  établies  dans  les  villes  et  bourgs  pour  l'en- 
«  saignement  élémentaire  des  jeunes  esclaves.  Les  maîtres  domiciliés 
«  dans  ces  villes  et  bourgs ,  ou  qui  n'en  seront  pas  éloignés  de  plus  de 
«deux  kilomètres,  seront  tenus  d'y  envoyer  leurs  esclaves  âgés  de  8  à 
«  1 4  ans. 

«§  3.  Les  heures  pendant  lesquelles  sera  obligatoire  la  présence  des 
«  enfants  dans  ces  écoles  seront  réglées  par  un  arrêté  local  et  pourront, 
«  dans  l'intérêt  des  travaux  des  habitations,  être  réduites  à  l'égard  des 
«  esclaves  de  1 2  à  1 4  ans  »; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  5  janvier  i84o,  sur  la  mo- 
rahsation  et  le  patronage  des  esclaves ,  portant  que  les  jeunes  esclaves 
des  deux  sexes  seront  admis  dans  les  écoles  gratuites  établies  dans  le» 
villes ,  bourgs  et  communes  ; 


Dirigées  par  les  frères 
de  Ploërmel: 


(  ^  ) 

Considérant  qu'il  existe,  aux  frais  du  Gouvernement,  des  écoles  gra- 
tuites, savoir  : 

Pour  les  enfants  du  sexe  masculin  : 

A  la  Basse-Terre, 

A  la  Pointe-à-Pître , 

Aux  Trois-Rivières, 

Au  Moule, 

A  Sainte-Rose, 

A  Joinville  (Marie-Galante), 

A  Sainte-Anne ,  par  le  sieur  Jacomet  ; 

Au  Marigot  (  Saint-Martin  ) ,  par  les  sieurs  Maillard  père  et  fds  ; 

A  la  Grand'Case  (Saint-Martin),  par  le  sieur  François  Silvestre; 

Aux  Saintes,  par  le  sieur  Gilbert  Desvallon. 

Pour  les  jeunes  filles  : 

A  la  Basse-Terre,  \ 

A  la  Pointe-à-Pître , 

Aux  Trois-Rivières, 

A  la  Capesterre, 

Au  Petit-Bourg, 

A  Sainte- Anne , 

Au  Moule , 

Au  Port-Louis, 

A  Joinville  (Marie-Galante), 

A  Saint-Martin,  / 

Aux  Saintes,  par  les  sœurs  de  Saint-Maurice  de  Chartres; 

Au  Vieux-Fort,  par  M'"''  Johnson  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  Frère  supérieur  général  des  frères  de  l'ins- 
titut de  Ploërmel  et  de  M°'^  la  Supérieure  des  dames  de  Saint- 
Joseph  ; 


Dirigées  par  les  dames 
de  Saint-Joseph  ; 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant   le    régime    disciplinaire    des    esclaves. 

Nenilly,  le  4  j-iin  1846. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  i^'  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 8^5 ,  relative  au  régime  des  esclaves 
dans  les  colonies,  ledit  article  portant  :  «Il  sera  statué  par  ordonnance  du 
«  Roi,  1°. ..;  2**  sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers;  » 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu,  conformément  à  l'article 
1  7  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  mariné  et  des 
colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  droit  de  police  et  de  discipline  appartient  aux  maîtres,  à  l'égard  de 
leurs  esclaves,  dans  les  cas  ci-après :i 

Le  refus  de  travail,  ou  l'absence  aux  heures  pendant  lesquelles  le  travail 
est  dû  ; 

La  désobéissance  aux  ordi'es  que  le  propriétaire ,  le  géreur,  l'économe  ou 
les  commandeurs  auront  donnés  dans  la  limite  du  pouvoir  attribué  aux 
maîtres,  pour  le  travail,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'enseignement 
religieux  et  élémentaire; 

Les  injures  proférées  envers  eux  ou  les  membres  de  leur  famille  ; 

Le  marronnage,  quand  il  n'aura  pas  excédé  huit  jours  consécutifs,  et  qu'il 
aura  été  constaté  par  une  déclaration  préalable  du  maître  à  l'autorité  ; 

Les  rixes  et  les  voies  de  fait  entre  les  esclaves  ; 


(  2  ) 

L'ivresse,  les  faits  contraires  aux  mœurs  ; 

Les  dégâts  et  ies  larcins  commis  sur  l'habitation  ou  dans  l'intérieur  de  la 
maison. 

Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  l'ap- 
piication  d'une  peine  judiciaire ,  la  punition  par  le  maître  sera  facultative 
pour  lui,  et  sera  exclusive  de  la  répression  par  les  tribunaux. 

Tous  autres  délits  ou  contraventions  commis  par  les  esclaves  seront 
exclusivement  justiciables  des  tribunaux,  conformément  aux  dispositions 
en  vigueur,  ou  à  celles  qui  pourraient  être  ultérieurement  établies;  et,  à 
cet  effet,  les  esclaves  délinquants  ou  criminels  devront  être  mis,  par  le 
maître,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  disposition  du  procureur  du  Roi. 

ART.   2. 

L'emprisonnement  de  l'esclave,  dans  les  cas  spécifiés  par  les  dispositions 
de  l'article  qui  précède,  pourra  être  ordonné  par  le  maître  quand  la  peine 
n'excédera  pas  quinze  jours  consécutifs,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  subi  sur 
l'habitation  ou  dans  le  domicile  du  maître. 

Aucune  détention  disciplinaire  excédant  quinze  jours  ne  pourra  ètie 
infligée  que  par  l'envoi  de  l'esclave  à  l'atelier  de  discipline  du  canton,  avec 
l'autorisation  du  juge  de  paix,  et  l'esclave  devra  toujours  être  renvoyé  à  son 
maître  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Pour  l'exécution  de  la  disposition  établie  par  le  §  i"  du  présent  article, 
il  devra  être  établi,  sur  chaque  habitation,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
moyen  d'emprisonnement,  une  salle  de  police  dont  les  dimensions  et  l'ins- 
tallation seront  déterminées,  dans  chaque  colonie,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur. 

Un  arrêté  du  gouverneur  réglera  également  l'établissement  et  le  régime 
des  ateliers  de  discipline  à  créer  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  lesquels 
devront  toujours  être  distincts  et  séparés  des  geôles  affectées  à  la  détention 
des  individus  poursuivis  judiciairement  ou  condamnés. 

ART.  3. 

Est  prohibé,  dans  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  l'emploi 
des  fers,  chaînes  et  liens,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  forme  qu'ils  soient. 


(3  ) 
L'emploi    des    entraves  ne  pourra    avoir  lieu    qu'à    titre    d'exception , 
et  à   charge  d'en  rendre   compte    au  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre 
heures, 

ART.   l\' 

Les  châtiments  corporels  sont  interdits  à  l'égard  des  esclaves  du  sexe 
féminin,  et  des  esclaves  mâles  qui,  aux  termes  de  l'article  3,  S  2,  de  la  loi 
du  18  juillet  i8>45,  ne  seront  pas  assujettis  au  maximum  de  travail  déter- 
miné par  le  §  î"  du  même  article. 

Le  châtiment  du  fouet,  â  l'exclusion  de  toute  autre  punition  corporelle, 
est  maintenu,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à  l'égard  des 
esclaves  mâles  assujettis  au  maximum  du  travail. 

Ledit  châtiment  ne  pourra  pas  être  infligé  plus  d'une  fois  par  semaine, 
et  ne  devra,  dans  aucun  cas,  dépasser  quinze  coups. 

L'instrument  de  fustigation  ne  devra  jamais  être  porté  par  le  com- 
mandeur ni  par  aucun  autre  des  agents  de  l'hahitation,  sur  le  lieu  du  tra- 
vail; l'application  de  la  peine  devra  toujours  être  séparée  de  l'instant  où  la 
faute  aura  été  commise,  par  un  intervalle  de  six  heures.  Elle  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  présence  des  hommes  de  l'atelier  réunis. 


ART.  5. 

11  sera  tenu,  sur  chaque  habitation  et  chez  tout  propriétaire  des  villes 
et  bourgs  possédant  des  esclaves,  un  registre  coté  et  parafé  par  le  juge 
de  paix,  et  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  punitions  qui  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  avec  mention  des  manquements 
qui  les  auront  motivées ,  du  nom ,  du  sexe ,  de  l'âge  et  de  l'emploi  de  l'es- 
clave qui  les  aura  subies,  ainsi  que  de  la  personne  qui  les  aura  ordonnées 
et  de  celle  qui  aura  été  cliargée  de  leur  exécution.  S'il  s'agit  d'un  emprisonne- 
ment, la  durée  en  sera  constatée.  Si  la  punition  est  corporelle,  le  registre 
constatera,  en  outre,  l'heure  et  les  autres  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle Ix  ci-dessus.  Les  inscriptions  devront  toujours  avoir  Heu  le  jour  même 
où  la  punition  aura  été  infligée. 

Des  extraits  certifiés  par  le  maître  seront  remis  aux   magistrats  chargés 


du  patronage,  à  chacune  de  leurs  tournées,  indépendamment  de  l'exhibition 
qui  devra  leur  être  faite  dudit  registre ,  pour  être  par  eux  visé  et  arrêté. 

ART.    6. 

Les  plaintes  portées  par  les  esclaves  devant  les  magistrats  contre  les 
maîtres  ou  contre  les  géreurs  ne  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  reconnues 
sans  fondement,  donner  lieu  à  un  châtiment  disciplinaire,  qu'après  qu'un 
des  magistrats  inspecteurs,  ou  des  juges  de  paix,  chacun  dans  son  ressort, 
aura  apprécié  la  nature  de  la  plainte,  et  autorisé,  dans  le  cas  où  elle  serait 
punissable,  l'application  d'une  des  peines  prévues  ci-dessus. 

ART.    7. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Neuilly,  le  4  juin  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

B°"  DE  Mackau. 


IMPRIMERIE  ROYALE.  —  Juin  1846. 


ARRÊTÉ 


DU  GOUVERNEUR  DE  LA  MARTIiMQUE, 

Concernant  les  dimensions  et  l'installation  des  salles  de  police 
sur  les  habitations. 


Fort-Royal,  le  i"  septembre  18A6. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2  4  avril  i833,  sur  le  régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  l'article  2  (paragraphe  3)  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i846, 
concernant  le  régime  disciplinaire  des  esclaves,  ledit  article  portant  : 

«Pour  l'exécution  de  la  disposition  établie  par  le  paragraphe  1"  du 
«  présent  article,  il  devra  être  établi  sur  chaque  habitation,  à  l'exclusion 
«  de  tout  autre  moyen  d'emprisonnement ,  une  salle  de  police  dont  les 
«dimensions  et  l'installation  seront  déterminées,  dans  chaque  colonie, 
«  par  un  arrêté  du  gouverneur  »  ; 

Considérant  que  ce  moyen  disciplinaire  doit  être  mis  à  la  portée  des 
petits  comme  des  grands  propriétaires  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  salles  de  police  des  habitations  devront  être  conslruites  en  ma- 
çonnerie ou  en  bois,  à  3o  centimètres,  au  moins,  au-dessus  du  sol. 

Leurs  dimensions  seront  proportionnées  au  nombre  des  individus 
qni  devront  y  être  détenus. 


{ o 

Elles  seront  plancliéiées  ou  carrelées. 

ART.    2. 

Les  salles  de  police  destinées  à  un  seul  individu  auront  au  moins 
3  mètres  de  longueur,  2  mètres  de  largeur,  1  mètres  5o  centimètres 
de  hauteur. 

Les  salles  destinées  à  deux  individus  auront  4  mètres  de  longueur, 
2  mètres  de  largeur,  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur. 

Les  salles  destinées  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  auront  la 
même  hauteur  et  la  même  longeur  que  celles  qui  sont  destinées  à  deux 
individus,  mais  elles  seront  augmentées  en  largeur  à  raison  de  1  mètre 
par  individu. 

ART.  3. 

Les  salles  de  police  seront  garnies  d'un  lit  de  camp  élevé  de  5o  cen- 
timètres au-dessus  du  sol. 

La  longueur  du  lit  de  camp  sera  de  2  mètres  sur  un  mètre  de  lar- 
geur, au  moins,  par  individu. 

ART.  4. 

Les  salles  de  police  seront  construites  de  telle  sorte  que  l'air  puisse 
y  circuler. 

Les  fenêtres  ne  pourront  avoir  moins  de  5o  centimètres  de  largeur, 
sur  70  centimètres  de  hauteur;  elles  pourront  être  garnies  d'un 
grillage. 

ART.   5. 

Les  esclaves  de  sexe  différent  ne  pourront  être  renfermés  en  même 
temps  dans  la  même  salle  de  police. 

ART.    6. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent 
arrêté. 

ART.    7. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  qui  se- 
raient  contraires  aux  présentes. 


(  3  ) 

ART.   8. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  elle  Procureur  général  du  Roi  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeution  de  cet  arrêté,  qui  sera 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  journal  et  au  bulletin 
officiels  de  la  colonie. 

Fait  à  Fort-Royal,  le  i^*^  septembre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  F.  FREMY. 


IMPRIMERIE  ROYALE. —  Février  1847. 


ARRÊTÉ 

DU  GOUVERNEUR  DE  LA  GUADELOUPE 

Qui  règle  les  condiiions  des  salles  de  police  sur  les  habitations  ('' 


Basse-Terre,  le  29  août  iShà- 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

Vu  rarticle  11  de  la  loi  du  2  4  avril  i833  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  septembre  i84-i,  portant  que  les  niaîlies  ne 
pourront  infliger  à  leurs  esclaves  la  peine  de  l'emprisonnement  que  dans 
les  salles  de  police  de  leurs  habitations; 

Vu  les  instructions  ministérielles  des  12  novembre  18I11  et  16  fé- 
vrier 1844,  qui  prescrivent  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
salles  de  police  doivent  être  établies; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  aux  maîtres  qui  n'ont  point  de 
salle  de  police  sur  leurs  habitations  les  moyens  de  correction  déterminés 
par  l'ordonnance  royale  précitée; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'administration  intérieure  et  du 
Procureur  général, 

De  l'avis  du  Conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  t 

article  premier. 

§  l^^  Les  maîtres  qui  voudront  user,  sur  leur  habitation  ou  dans  leur 
maison   de  ville,   de  la  mesure  d'ordre  et  de  disciphne  qui  leur  est 

(1)  Cet  arrêté  a  été  publié  de  nouveau  dans  la  Gazette  officielle  de  la  Guadeloupe^  te  5  aorit  1846. 


(  =  ) 

àttrituée  par  les  édits  et  ordonnances  seront  tenus  d'avoir  une  salle  de 
police. 

§  2 .  Tout  local  destiné  à  une  salle  de  police  sera  placé  au-dessus  du 
sol.  Ses  dimensions  auront  au  moins  k  mètres  de  longueur  et  de  largeur, 
sur  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur  ou  i^o  mètres  cubes  de  capacité; 
des  ouvertures  seront  suffisamment  ménagées.  Ce  local  sera  pourvu  en 
outre  d'un  lit  de  camp  d'une  inclinaison  de  i  2  à  i  5  degrés,  auquel  pourra 
être  adaptée  une  barre  de  discipline. 


ART.    2 . 


S  1".  Dans  toutes  les  geôles,  une  chambre  sera  destinée  à  l'emprison- 
nement disciplinaire  des  esclaves  dont  les  maîtres  n'auront  point  de 
salle  de  police. 

§  2 .  Les  esclaves  seront  reçus  dans  cette  salle  de  police  sur  la  demande 
de  leurs  maîtres. 

§  3.  La  durée  de  l'emprisonnement  qu'ils  y  subiront  ne  pourra 
excéder  les  quinze  jours  consécutifs  fix.es  par  l'ordonnance  royale  pré- 
citée. 

§  4.  Un  registre  spécial  constatera  sommairement  la  demande  du 
maître  et  la  durée  de  l'emprisonnement. 

ART.    3. 

Toute  communication  sera  interdite  dans  les  geôles  entre  les  salles 
de  police  et  les  atehers  de  discipline  :  les  logements  seront  distincts  et 
séparés. 

ART,     /|. 

S  î".  Les  esclaves  qui,  à  l'expiration  de  l'emprisonnement  discipli- 
naire, ne  seront  pas  retirés  de  la  salle  publique  de  police  seront  recon- 
duits chez  leurs  maîtres,  aux  frais  de  ceux-ci. 

S  2.  Les  maîtres  seront  également  passibles  des  frais  de  nourriture 
de  leurs  esclaves  emprisonnés,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur. 

§  3.  A  défaut  de  payement  de  ces  frais,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement. 


(  3  ) 

ART.    5. 

Le  Directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  Procureur  générai 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  bulletin 
et  dans  la  gazette  officiels  de  la  colonie. 

Donné  à  la  Basse-Terre,  le  29  août  \d>kli- 

Signé  GOURBEYRE. 

Par  le  Gouverneur,  en  conseil  : 

Le  Directeur  de  l'administration  intérieure, 
Le  Procureur  général  par  intérim  , 

Signé  Jules  BILLECOCQ, 
Signé  A,  FOURNIOLS. 


IMPRIMERIE  ROYALE.  —  Février  J847. 


ARRÊTÉ 

DU  GOUVERNEUR  DE  LA  GUYANE  FRANÇAISE, 

Qui  règle  la  forme,  les  dimensions  elles  installations  des  salles  de  police 
destinées  à  l'emprisonnement  disciplinaire  des  esclaves. 


Cayenne,  le  22  septembre  18A6. 

N'ous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1 845  ; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1 846,  concernant  le  régime  dis- 
ciplinaire des  esclaves  ; 

Vu  Tarrêté  du  19  juillet  i844,  pour  les  installations  des  salles  de 
police  destinées  à  Temprisonnement  disciplinaire  des  esclaves; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  27  décembre  1  844,  n°  4o5; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  modifier  ledit  arrêté  que  dans  celles 
de  ses  dispositions  sur  lesquelles  l'ordonnance  du  4  juin  précitée  a  déjà 
statué  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  général , 

De  l'avis  du  Conseil  privé  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  salles  de  police  dans  lesquelles  les  maîtres  pourront  emprisonner 
leurs  esclaves  par  voie  de  discipline  domestique,  conformément  aux 
articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1 846,  auront  la  forme, 
les  dimensions  et  les  installations  suivantes  : 

Elles  devront  être  construites  au-dessus  du  sol.  Le  plancher  sera  en 
terre  battue,  carrelé  ou  briqueté,  ou  en  planches  ou  madriers. 

Elles  pourront  être  construites  en  briques,  pierres,  bois,  avec  cloisons 
gaulettées  ou  briquetées ,  ou  en  planches  ou  en  madriers ,  et  couvertes 
en  tuiles,  ardoises,  bardeaux,  paille,  ou  planches  ou  madriers. 


Toute  salle  de  police  devra  avoir  au  minimum,  par  chaque  individu, 
neuf  mètres  cubes  de  capacité  et  un  mètre  carré  d'ouverture,  avec  bar- 
reaux en  fer  ou  en  bois. 

Les  dimensions  pourront  varier,  pourvu  qu'un  des  côtés  horizontaux 
et  la  hauteur  aient  au  moins  deux  mètres  chacun;  la  troisième  dimen- 
sion résultera  des  deux  premières. 

Les  ouvertures  de  ces  salles  seront  disposées,  autant  que  possible,  sur 
des  faces  opposées,  afin  de  faciliter  les  courants  d'air. 

Dans  chaque  salle  de  police ,  il  y  aura  un  lit  en  bois  ou  en  fer  par 
individu,  ou  un  lit  de  camp  en  bois. 

ART.    2. 

Dans  les  salles  de  police,  les  femmes  seront  séparées  des  hommes. 

ART.    3. 
Toutes  contraventions  aux   dispositions  qui  précèdent  seront  punies 
d'une  amende  de  2  i  à  100  francs,  et  en  cas  de  récidive,  outre  l'amende, 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  iS^iÔ. 

ART.    U- 
Sont  abrogés  l'arrêté  du  1 9  juillet  1 8A4  et  toutes  les  dispositions  des 
arrêtés  et  des  règlements  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent. 

ART.   5. 
L'Ordonnateur  et  le  Procureur  général  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  22  septembre  18^6. 

Signe  PARISET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le   Procureur  général, 
Signé  VIDAL  DE  LINGENDES. 


istPRiMF.RiE  ROYALE.  —  FcvrJcr   1847. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES   COLONIES. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

CONCERNANT  LA  NOURRITURE  ET  L'ENTRETIEN  DES  ESCLAVES. 

NeuiHy,  le  5  juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  1 8  juillet  i845,  portant  :  «  Il  sera  statué  par 
«  ordonnance  du  Roi,  i**  sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres 
«  à  leurs  esclaves,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  sur  le  remplacement  de 
«  la  nourriture  par  la  concession  d'un  jour  par  semaine  aux  esclaves  qui  en 
«  feront  la  demande  ;  » 

Le  conseil  des  délégués  entendu,  conformément  à  l'article  17  de  ladite 
loi, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

La  ration  due  par  le  maître  à  chacun  de  ses  esclaves ,  pour  sa  nourriture , 
se  compose,  par  semaine  : 

Pour  les  individus  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  ik  ans,  de 

Six  litres  de  farine  de  manioc,  ou  six  kilogrammes  de  riz,  ou  sept  kilo- 
grammes de  maïs  ; 

Un  kilogramme  et  demi  de  morue  ou  de  viande  salée. 

La  ration  sera  de  la  moitié  de  ces  quantités  pour  les  individus  des  deux 
sexes  de  8  à  1  ii  ans  ;  du  tiers ,  pour  ceux  au-dessous  de  8  ans. 


(  2  ) 

Des  arrêtés  des  gouverneurs  régleront, 

1°  Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pour- 
ront être  remplacés ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  les  racines  alimentaires  ; 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  salée  pourront  entrer 
alternativement  ou  cumulativement  dans  la  composition  de  la  ration ,  ou  être 
remplacées  par  d'autres  viandes  ou  poissons. 


ART.     2. 

Les  distributions  de  nourriture  seront  hebdomadaires  ;  des  arrêtés  des 
gouverneurs  fixeront ,  dans  chaque  colonie ,  le  jour  où  elles  auront  lieu , 
et  détermineront  les  cas  dans  lesquels  les  maîtres ,  à  charge  d'en  justifier 
auprès  des  magistrats  chargés  du  patronage,  seront  autorisés  à  procéder,  à 
l'égard  de  certains  esclaves,  par  voie  de  distribution  quotidienne. 

ART.    3. 

Le  mesurage  et  la  distribution  des  aliments  auront  heu  au  moyen  de 
mesures  et  de  balances  poinçonnées  et  soumises  à  la  vérification  de  Tau- 
torité. 

ART.    k. 

Tout  esclave  âgé  de  plus  de  1 1\.  ans  pourra ,  s'il  en  fait  la  demande ,  dis- 
poser d'un  jour  par  semaine,  à  charge  par  lui  de  subvenir  à  sa  nourri- 
ture. 

L'arrangement  à  intervenir  à  cet  effet  entre  le  maître  et  l'esclave  sera 
conclu  verbalement,  en  présence  de  quatre  esclaves  adultes  de  Tatelier. 

Tout  propriétaire  devra,  immédiatement  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  adresser  au  juge  de  paix  de  son  canton  la  liste  de  ses 
esclaves,  avec  l'indication  spéciale  de  ceux  qui  aiuront  demandé  ia  dispo- 
sition d'un  jour  par  semaine. 

Le  juge  d  paix  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  maître, 
ordonner  la  suspension  ou  prononcer  la  nullité  de  l'arrangement  intervenu, 
toutes  les  fois  qu'il  reconnaîtra  que  l'esclave  est  incapable  de  subvenir  à  sa 


(  3  ) 
nourriture  par  son  propre  travail,  ou  qu'il  néglige  la  culture  de  son  terrain, 
ou  qu'il  abuse  du  temps  laissé  à  sa  disposition. 

L'arrangement  ci-dessus  prévu  pourra  aussi  être  suspendu  ou  annulé  sur 
la  demande  de  l'esclave ,  quand  le  juge  de  paix  reconnaîtra  qu'il  y  a  motif 
suffisant  de  restituer  à  l'esclave  le  droit  à  la  nourriture  ;  dans  ce  cas ,  l'esclave 
ne  pourra  réclamer  de  nouveau  l'usage  de  la  faculté  ci-dessus  établie 
qu'après  un  délai  de  six  mois. 

L'esclave  aura  la  faculté,  aux  jours  qui  lui  seront  réservés,  de  louer  son 
travail,  soit  à  son  maître,  soit  à  d'autres  propriétaires  de  la  commune,  à  la 
condition  de  justifier  de  l'entretien  de  son  terrain  en  bon  état  de  culture. 

ART.    5. 

L'esclave  qui  disposera  d'un  jour  par  semaine  ne  sera  tenu  de  pourvoir 
qu'à  sa  nourriture  personnelle,  et  la  ration  sera  due  ,^onformément  aux  pres- 
criptions ci-dessus ,  tant  aux  enfants  qu'à  la  femme  ou  au  mari  et  aux  autres 
membres  de  la  famille  auxquels  la  même  disposition  ne  serait  pas  appliquée, 
sauf  les  arrangements  qui  interviendraient  entre  le  maître  et  le  père  ou  la 
mère  esclaves ,  à  l'effet  de  remplacer,  par  une  extension  du  temps  qui  leur 
sera  laissé,  la  nourriture  due  à  leurs  enfants.  Lesdits  arrangements  seront 
également  soumis  à  l'autorité  des  juges  de  paix,  et  pourront  être  suspendus 
ou  annulés,  ainsi  qu'il  est  établi  à  l'article  précédent. 

ART.    6. 

Le  logement  dû  aux  esclaves  sera  fourni  par  les  propriétaires  d'habita- 
tions ou  de  tous  autres  établissements  hors  des  villes  et  bourgs,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après. 

Les  cases  devront  être  construites  en  maçonnerie  ou  en  bois.  Leurs  di- 
mensions seront  proportionnées  au  nombre  des  individus  qui  devront  y 
loger,  à  raison  d'un  minimum  de  3  mètres  de  longueur,  3  mètres  de  largeur 
et  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur,  pour  chaque  esclave  adulte  logé  sé- 
parément, et  de  moitié  pour  les  enfants. 

Chaque  case  sera  pourvue  d'un  foyer,  et  garnie  du  nombre  de  lits  et  de 


(à) 
couvertures  nécessaires,  ainsi  que  du  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage 
dont  la  nomenclature  sera  déterminée  par  un  arrêté  du  gouverneur.  Le 
même  arrêté  réglera  les  dispositions  de  détail  relatives  à  la  réunion  des  fa- 
milles, à  l'isolement  des  sexes  et  à  la  dimension  des  cases,  selon  le  nombre 
d'individus  qui  pourront  être  réunis. 

La  construction  des  cases  devra  avoir  lieu  aux  frais  des  propriétaires ,  et 
les  esclaves  ne  pourront  y  être  affectés  qu'aux  heures  de  travail  obligatoire, 
sauf  les  arrangements  qui  interviendraient  volontairement  entre  eux  et  le 
maître. 

ART.    7. 

Il  sera  fait  régulièrement,  par  chaque  maître  à  ses  esclaves,  deux  distri- 
butions de  vêtements  par  an,  l'une  au  commencement  de  la  saison  sèche, 
l'autre  au  commencement  de  la  saison  pluvieuse. 

Ces  époques  seront  fixées,  dans  chaque  colonie,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur. 

Ces  distributions  comprendront, 
1°  A  la  première  époque  : 

Pour  les  hommes,  deux  chemises,  un  pantalon  et  une  veste,  en  étoffe  de 
coton,  et  un  chapeau  de  paille; 

Pour  les  femmes,  deux  chemises ,  une  jupe  et  une  camisole,  en  étoffe  de 
coton,  et  un  chapeau  de  paille; 
2^  A  la  seconde  époque  : 

Pour  les  hommes,  deux  chemises  et  un  pantalon,  en  étoffe  de  coton;  une 
casaque  en  drap  et  un  bonnet  de  laine  ; 

Pour  les  femmes,  deux  chemises  en  étoffe  de  coton ,  une  chemise  de  laine, 
une  jupe  de  serge,  un  mouchoir  de  tête. 

Ces  vêtements  ne  peuvent  entrer  en  compensation  de  tout  ou  partie  de 
la  nourriture,  ni  être  compris  dans  l'échange  qui  sera  fait  entre  la  nourri- 
ture et  la  concession  d'un  jour  par  semaine,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  établies. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs  établiront  les  prescriptions  de  police  néces- 
saires pour  que  les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  restent  vêtus,  tant  aux 
champs  que  sur  les  habitations,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 
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ART.     8. 

Outre  la  nourriture,  le  logement  et  les  vêtements,  les  maîtres  doivent  k 
leurs  esclaves  entretien,  secours  et  protection,  tant  en  santé  qu'en  cas 
de  maladie  ou  d'infirmités. 

Dans  les  villes  et  bourgs  et  dans  les  habitations  ou  exploitations  com- 
prenant moins  de  20  noirs,  les  soins  dus  aux  malades  et  aux  infirmes 
peuvent  être  donnés  dans  l'intérieur  de  la  maison  du  maître,  ou  dans  les 
cases  des  esclaves. 

Sur  les  habitations,  ateliers  ou  exploitations  comprenant  20  individus 
et  au-dessus,  y  compris  les  travailleurs  libres  ou  esclaves  pris  à  loyer,  une 
case  ou  maison  spéciale  doit  être  affectée,  comme  hôpital,  aux  soins  à 
donner  aux  malades  et  aux  infirmes. 

L'hôpital  d'habitation  doit  être  construit  en  bois  ou  en  maçonnerie.  La 
salle  d'hôpital  doit  être  planchéiée ,  installée  pour  la  séparation  des  sexes, 
et  pourvue  de  lits  et  de  couvertures  dans  la  proportion  d'un  malade  sur 
20  travailleurs. 

Tout  propriétaire  d'habitation  recensant  plus  de  20  esclaves  doit  justi- 
fier d'un  abonnement  avec  un  médecin  ou  officier  de  santé  dûment  auto- 
risé, et  il  est  tenu  d'entretenir  une  caisse  de  médicaments  dont  la  compo- 
sition, proportionnellement  au  nombre  des  esclaves,  sera  fixée  par  un  acte 
de  l'autorité  locale. 

Les  médecins  et  officiers  de  santé  sont  astreints  à  annoter,  sur  un  registre 
déposé  chez  le  propriétaire,  chacune  de  leurs  visites;  à  constater  une  fois 
par  mois  l'état  de  la  caisse  de  médicaments;  à  indiquer  les  noms  des  ma- 
lades qu'ils  ont  à  traiter,  et  la  nature  des  maladies.  Ce  registre  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  aux  magistrats  chargés  du  patronage  des 
esclaves. 

ABT.    9. 

Les  esclaves  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  sont  dans  le  cas  de 
l'exemption  totale  ou  partielle  de  travail,  ont  droit  à  la  nourriture,  à  l'entre- 
lien  et  aux  soins  du  maître.  Ceux  qui  seraient  abandonnés,  ou  auxquels  le 
maître  ne  donnerait  pas  l'entretien  et  les  soins  nécessaires,  seront  recueillis 
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par  l'administration,  à  charge  de  remboursement  par  les  maîtres  des  dé- 
penses qui  seront  faites  par  suite  de  cette  disposition ,  et  sans  préjudice  des 
pénalités  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  i  8  juillet  i  845. 


ART.     lO. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Neuilly,  le  5  juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  • 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

B^»  DE  MACKAU. 
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ARRÊTÉS 


DU  GOUVERNEUR  DE  LA  MARTINIQUE, 

CONCERNANT    LA    NOURRITURE,    L'ENTRETIEN    ET    LE    LOGEMENT    DES    ESCLAVES, 
AINSI  QUE  LES  SOINS  À  LEUR  DONNER  EN  CAS   DE  MALADIE. 


P  AiiRÊTÉ  concernant  la  nourriture  des  esclaves. 


Fort-Royal,  le  i"  octobre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  i  i  de  la  loi  du  2  4  avril  i833  sur  le  régime  législatif  des 
colonies; 

Vu  l'article  i"  de  rordonnance  royale  du  5  juin  i8/i6,  concernant 
•la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves ,  ledit  article  portant  : 

«  La  ration  due  par  le  maître  à  chacun  de  ses  esclaves,  pour  sa  nour- 
«  riture ,  se  compose ,  par  semaine , 

«  Pour  les  individus  des  deux  sexes,  âgés  de  plus  de  1^  ans,  de: 

"  Six  litres  de  farine  de  manioc,  ou  six  kilogrammes  de  riz,  ou  sept 
«  kilogrammes  de  maïs; 

«  Un  kilogramme  et  demi  de  morue  ou  de  viande  salée. 

«  La  ration  sera  de  la  moitié  de  ces  quantités  pour  les  individus  des 
«  deux  sexes,  de  8  à  i4  ans,  du  tiers  pour  ceux  au-dessous  de  8  ans. 

M  Des  arrêtés  des  gouverneurs  régleront, 

«  1°  Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz 
«pourront  être  remplacés,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  racines  ali- 
«  mentaires  ; 

«  2°  Les  cas  dans  lesquels  la  morue  et  la  viande  salée  pourront  entrer 
«  alternativement  ou  cumulativement  dans  la  composition  de  la  ration, 
«  ou  être  remplacées  par  d'autres  viandes  ou  poissons  »; 
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Vu  le  rapport  du  conseil  de  santé,  en  date  du  ili  août  dernier; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé, 

Avois'S  ARRÊTÉ  et  ARRÊTONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  litre  de  farine  de  manioc  et  le  kilogramme  de  riz  pourront  être 
remplacés  par  : 

Palates  douces 3  kilogr. 

(   clioux  caraïbes 3 

(    Ignames , o 

Les  proportions  dans  lesquelles  la  farine  de  manioc  ou  le  riz  pourront 
être  remplacés  par  les  racines  alimentaires  ne  devront  pas,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  pas  s'en  procurer  dans  la  colonie,  excéder  la  moitié  de 
la  ration. 

ART.    2. 

La  morue  pourra  être  remplacée  par  d'autres  poissons  salés,  lors- 
qu'elle manquera  dans  la  colonie. 

La  morue  et  la  viande  salée  pourront  toujours  être  remplacées  par  du 
poisson  frais  ou  de  la  viande  fraîche,  à  raison  d'un  demi-kilogramme 
par  jour.  Dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  un  demi-litre  de  sel  par  semaine. 

ART.    3. 

Les  distributions  hebdomadaires  de  nourriture  auront  lieu  le  lundi 
de  chaque  semaine. 

Il  pourra  être  procédé  par  voie  de  distribution  quotidienne  à  l'égard 
des  esclaves  employés  dans  les  villes  et  bourgs  comme  domestiques,  ou- 
vriers ou  à  la  journée;  de  ceux  qui  sont  employés  sur  les  bateaux,  piro- 
gues et  gros-bois;  et  enfin  à  l'égard  de  certains  esclaves  des  habitations, 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  que,  dans  leur  intérêt,  ce  mode  de  distribution 
est  nécessaire. 

Le  maître  adressera  au  juge  de  paix  de  son  canton  la  liste  des  esclaves 
de  cette  dernière  catégorie,  avec  indication  des  causes  qui  ont  motivé 
la  distribution  quotidienne. 
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ART.    4. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  pré- 
sent arrêté. 

ART.    5. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Procureur  général  du  Roi  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  aux  bulletin  et  jour- 
nal officiels  de  la  colonie. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique),  le  1"  octobre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  F.  FREMY. 


2"  Arrêté  Jixant  les  épocjnes  de  distribution  de  vêtements  aux  esclaves. 


Fort-Royal,  le  2  octobre  18A6. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2  4  avril  i833  sur  le  régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  1 846 ,  concernant  la 
nourriture  et  l'entretien  des  esclaves ,  ledit  article  portant  : 

«Il  sera  fait  régulièrement,  par  chaque  maître  à  ses  esclaves,  deux 
«  distributions  de  vêtements  par  an ,  l'une  au  commencement  de  la 
«  saison  sèche,  l'autre  au  commencement  de  la  saison  pluvieuse. 
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«Ces  époques  seront  fixées,  dans  chaque  colonie,  par  un  arrêté  du 
«  gouverneur  ; 

« » 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  époques  de  distribution  des  vêtements  aux  esclaves  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit ,  pour  chaque  année  : 

1"  ÉPOQUE. 
Du  i"  au  x5  janvier. 

2'  ÉPOQUE. 
Du  i"  au  i5  juillet. 

ART.   2. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  pré- 
sent arrêté. 

ART.  3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Procureur  général  du  Roi  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  aux  bulletin  et  journal  officiels  de  la  colonie,  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique),  le  2  octobre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur . 
Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  F.  FREMY. 


m 

3"  Arrêté  concernant  le  logement  des  esclaves  sur  les  habitations. 


Fort-Royal,  h  i"  octobre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique  , 

Vu  l'article  ii  de  la  loi  du  2^  avril  i833    sur   le   régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  i846,  ledit  article 
portant  : 

«  Le  logement  dû  aux  esclaves  sera  fourni  par  les  propriétaires  d'ha- 
«  bitations  ou  de  tous  autres  établissements  hors  des  villes  et  bourgs , 
«  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

«  Les  cases  devront  être  construites  en  maçonnerie  ou  en  bois;  leurs 
«  dimensions  seront  proportionnées  au  nombre  des  individus  qui  devront 
«  y  loger,  à  raison  d'un  minimum  de  3  mètres  de  longueur,  3  mètres 
«  de  largeur  et  2  mètres  5o  centimètres  de  hauteur  pour  chaque  esclave 
«  adulte  logé  séparément,  et  de  moitié  pour  les  enfants. 

«  Chaque  case  sera  pourvue  d'un  foyer  et  garnie  du  nombre  de  lits 
«  et  de  couvertures  nécessaires ,  ainsi  que  du  mobilier  et  des  ustensiles 
«  de  ménage  dont  la  nomenclature  sera  déterminée  par  un  arrêté  du 
«  gouverneur.  Le  même  arrêté  réglera  les  dispositions  de  détail  rela- 
«  tives  à  la  réunion  des  familles,  à  l'isolement  des  sexes  et  à  la  dimension 
«  des  cases,  selon  le  nombre  des  individus  qui  pourront  être  réunis  ; 
«  , ..» » 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur. 

De  l'avis  du  Conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  esclaves  adultes,  de  famille  et  de  sexe  différents,  auront  des  cases 
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séparées  ou  logeront  dans  des  cases  communes  divisées,  au  moyen  de 
cloisons ,  en  autant  de  compartiments  qu'il  y  aura  d'individus  à  loger. 

Chaque  case  ou  compartiment  aura  les  dimensions  prescrites  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin. 

La  fille  esclave  adulte,  non  mariée,  continuera,  sur  la  demande  de  ses 
père  ou  mère,  de  loger,  jusqu'à  l'âge  de  2  i  ans,  dans  la  case  commune 
à  la  famille. 

ART.    2. 

Les  cases  destinées  à  loger  des  familles  auront,  au  minimum,  les  di- 
mensions ci-après  : 

Pour  les  esclaves  mariés,  sans  enfants  ou  avec  un(   Longueur 4"" 

enfant (  Largeur 4 

.         ,  .        p  (  Longueur 5 

Avec  deux  ou  trois  entants l 

(  Largeur a 

,  „  ,  (  Longueur 6 

Avec  quatre  entants  et  au-dessus {  ° 

(  Largeur 4 

Pour  l'esclave  non  mariée,  ayant  un  ou  deux  en-(   Longueur  ....      4 

fants (  Largeur 4 

.  .        -,  1  (  Longueur 5 

Avec  trois  entants  et  au-dessus {         ° 

(  Largeur 4 

La  hauteur  des  cases  sera  de  2  mètres  5o  centimètres,  au  moins. 

Dans  les  cases  réunissant  une  famille,  l'isolement  des  sexes  aura  lieu 

à  l'âge  de  douze  ans. 

ART.  3. 

Le  mobilier  de  chaque  case  se  composera,  indépendamment  des  lits 
et  couvertures  nécessaires,  de 
Une  table, 

Une  chaise  par  individu,  ou  un  banc, 
Un  coiîre. 
Les  ustensiles  de  ménage  ci-après  désignés  seront  délivrés,  savoir  : 

iUne  marmite  en  fonte  ou  en  fer  battu , 
de  20  centimètres  de  diamètre, 
,        Uu  la  valeur  en  canaris  du  pays; 

îïeant  dans  la  case 1        „  .  r  - 

'^  I       (Quatre  assiettes  en  terre  ou  taience, 

1   ou  une  assiette  en  étain  ou  fer  battu. 
A  chaque  individu,  quel  que(        Une  cuiller  en  fer  étamé; 

soit  son  âge (        Un  gobelet  en  fer-blanc  ou  étain. 
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ART.    k. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  pré- 
sent arrêté. 

ART.    5. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Procureur  général  du  Roi  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré  aux  bulletin  et  journal 
officiels  de  la  colonie. 

Fait  à  Fort-Royal,  le  i^""  octobre  i846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur, 
Signé  F.  FREMY. 


â"  Arrêté  déterminant  la  composition  des  caisses  de  médicaments  (jui 
doivent  être  entretenues  par  les  propriétaires  d'habitations,  confor- 
mément à  l'article  8  (î  5)  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  1846. 


Fort-Roj'al,  le  i"  octobre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  2/1  avril  i833  sur  le  régime  législatif  des 
colonies; 

Vu  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  18^6,  concernant  ia 
nourriture  et  l'entretien  des  esclaves,  ledit  article  portant: 


(  8  ) 

«  §  5.  Tout  propriétaire  d'habitation  recensant  plus  de  20  esclaves 
«  doit  justifier  d'un  abonnement  avec  un  médecin  ou  officier  de  santé 
«  dûment  autorisé ,  et  il  est  tenu  d*entretenir  une  caisse  de  médica- 
«  ments  dont  la  composition,  proportionnellement  au  nombre  des  es- 
«  claves,  sera  fixée  par  un  acte  de  l'autorité  locale  »; 

Vu  le  rapport  du  conseil  de  santé,  en  date  du  1  a  de  ce  mois: 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


ARTICLE    PREMIER. 


La  caisse  de  médicaments  que  les  propriétaires  d'habitations  sont 
tenus  d'entretenir  sera  composée  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté,  et  proportionnellement  au  nombre  de  leurs  esclaves. 

ART.    2. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent 
arrêté. 

ART.    3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Procureur  général  du  Roi  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  aux  bulletin  et  journal 
officiels  de  la  colonie. 

Fait  en  l'hôtel  du  Gouverneur,  à  Fort-Royal,  le  1^  octobre  iS/i6. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

Signé  F.  FREMY. 


Nomenclature 


(9) 

NoMENCLâTDBE  et  quantité  des  médicaments  et  objets  de  pansement  devant  entrer 
dans  la  composition  des  caisses  destinées  aux  habitations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  ($  5)  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  18^6. 


DENOMINATION 
des 

MÉDICAMENTS    ET    ACTBES    OBJETS. 


Acétate  de  plomb  liquide 

Ammoniaque  liquide 

Camphre 

Çréme  de  tartre  pulvérisé 

Ether  sulfnrique 

Emplâtre  diachylon  gommé 

Ëmétiqne 

Huile  de  ricin 

Ipéca  en  racine 

Jalap  en  poudre 

Kermès  minéral 

Laudanum  liquide 

Mercure  doux   ..., 

Nitrate  de  potasse , 

Quina  en  poudre 

Rhubarbe  en  racine 

Sulfate  de  quinine 

Sulfate  de  magnésie 

Sulfate  d'alumine  (alun] 

Linge  à  pansements ,  bandes  et  com 

presses 

Emplâtre  vcsicatoire 

Charpie 

Seringue  à  injection 

làem  à  lavement 

Trébucbet  garni 


DE  20  X  50 
esclaves. 


Kilogr. 
0,060 
0  ,030 
0  ,100 
0,200 
0,050 
0  ,060 

0  ,006 

1  ,000 
0  ,030 
0,020 
0  ,006 
0  ,045 
0,016 
0,030 
0,016 
0  ,030 
0,004 
0,100 
0  ,050 

2,000 

0  ,100 

1  ,000 

1 
1 
1 


DE  50  À  100 
esclaves. 


Kilogr. 

0  ,100 
0,060 
0  ,125 
0  ,250 

0  ,125 
0,100 
0,008 

1  ,500 
0  ,060 
0,030 
0,010 
0.050 
0,016 
0  ,060 
0  ,020 
0  ,060 
0,008 
0,200 
0,060 

3,000 

0  ,125 

1  ,500 

1 
1 
1 


DE  100  À  200 
esclaves. 


4,000 
0,150 
2  ,000 

1 

1 

1 


DE  200  À  300 
esclaves. 


Kilogr. 

Kilogr 

0,200 

0  ,250 

0  ,200 

0,300 

0,200 

0,250 

0,300 

0,500 

0,200 

0,250 

0,125 

0  ,200 

0,012 

0  ,020 

2  ,000 

3  ,000 

0,120 

0,200 

0  ,045 

0,060 

0,015 

0,024 

0,060 

0.120 

0,020 

0,030 

0,100 

0,200 

0  ,100 

0,150 

0,090 

0,100 

0,016 

0,030 

0,300 

0,500 

0,100 

0,150 

6  ,000 
0,300 
3  ,000 

1 

1 

1 


OBSERVATIONS. 


On  n'a  pas  dû  porter 
sur  cet  état  les  objets  tels 
que,  casse,  tamarins,  suhs- 
taaces  émollieutes,  etc., 
que  l'on  peut  se  procurer 
sur  les  lieux. 

Les  instruments  de  chi- 
rurgie tout  à  la  charge  du 
médecin  de  l'habitation. 


Vd  et  APPROUVÉ  en  Conseil  privé,  le  i"  octobre  i8Zi6. 


Le  Gouverneur, 
Signé  A.  MATHIEU. 

Par  le  Gouverneur  : 

he  Directeur  de  l'intérieur. 

Signé  F.  FREMY. 


5"  Arrêté 


(  y°  ) 


5"  Arrêté  prescrivant  des  mesures  de  police  pour  que  les  esclaves  restent 
vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les  habitations,  aussi  bien  que  dans 
les  villes  et  bourgs. 


Fort-Royal,  le  2  octobre  i846. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  2  4- avril  i833  sur  le  régime  législatif  des 
colonies; 

Vu  l'article  7  (§  1 1  )  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin  18A6,  ledit 
article  portant  : 

«  Des  arrêtés  des  gouverneurs  établiront  les  prescriptions  de  police 
«  nécessaires  pour  que  les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  restent  vêtus, 
«  tant  aux  champs  que  sur  les  habitations,  aussi  bien  que  dans  les  villes 
«  et  bourgs  »  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

De  l'avis  du  Conseil  privé , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  esclaves  devront  toujours  être  vêtus,  tant  aux  champs  que  sur  les 
habitations,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 

Seront  considérés  comme  en  contravention  à  cette  disposition  : 

1"  Les  esclaves  du  sexe  masculin  qui  ne  seront  pas  vêtus  d'une  che- 
mise et  d'un  pantalon  :  toutefois  ils  pourront,  dans  leurs  travaux,  n'être 
vêtus  que  d'un  pantalon; 

2°  Les  esclaves  du  sexe  féminin  qui  ne  seront  pas  vêtues  d'une  che- 
mise et  d'ime  jupe. 

Les  enfants  au-dessous  de  six  ans  pourront  n'être  vêtus  que  d'une 
chemise. 


(  >>  ) 

ART.    2. 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  contravention  au  présent 
arrêté. 

ART.    3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Procureur  général  du  Roi  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  aux  journal  et  bulletin  officiels  de  la  colonie,  et  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Fort-Royal  (Martinique) ,  le  2  octobre  1  846. 

Signé  A.  MATHIEU. 

Par  lé  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

Signé  F.  FREMY. 


IMPRIMERIE  ROYALE.  —  Février  1847. 


ARRÊTÉ 

DU  GOUVERNEUR  DE  LA  GUADELOUPE, 

Concernant  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement  des  esclaves,  ainsi 
que  les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie. 


Basse-Terre,  le  2  octobre  i846. 

Vu  l'article  1"  delà  loi  du  18  juillet  i845,  relative  au  régime  des 
esclaves  dans  les  colonies  françaises; 

Vu  les  articles  1*',  2 ,  3 ,  6  (§  3  ),  7,  8  (S  5),  de  Tordonnance  royale 
du  5  juin  dernier,  concernant  la  nourriture  et  l'entretien  des  esclaves; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  i3  du  même  mois,  numérotée  3^9  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'administration  intérieure , 
De  l'avis  du  Conseil  privé, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    premier. 
(  ARTICLE  PREMIER  de  lordonnance.  ) 

Dans  la  composition  de  la  ration  hebdomadaire  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance,  cinq  kilogrammes  de  bananes  ou  autres 
fruits  et  racines  alimentaires  équivaudront  à  un  kilogramme  de  riz  ou  à 
un  litre  de  farine  de  manioc. 

ART.    2. 

(  ARTICLE  2  de  l'ordonnance.  ) 

La  distribution  hebdomadaire  à  faire  aux  esclaves  qui  ne  disposent 


(M 

pas  d'un  jour  par  semaine  pour  subvenir  à  leur  nourriture  est  fixée  au 
lundi. 

Il  pourra  toutefois  être  procédé,  à  l'égard  de  certains  esclaves,  par 
voie  soit  de  distribution  cpaotidienne ,  soit  de  distribution  par  repas. 

La  nécessité  de  cette  mesure  de  prévoyance  sera  constatée  par  un 
certificat  individuel  signé  du  médecin  de  Thabitation. 

ART.    3. 

(  ARTICLE  3  de  l'ordonnance.  ) 

Tout  propriétaire  d'esclaves  devra,  à  compter  du  i^' janvier  procbain, 
être  muni  des  mesures»  poids  et  balances  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
les  distributions  hebdomadaires  ou  quotidiennes  d'aliments. 

La  vérification  des  poids  et  mesures  chez  les  propriétaires  d'esclaves 
ne  donnera  lieu  à  fapplication  d'aucuns  droits. 

ART.   4. 

(  ARTICLE  6  (S  3)  de  l'ordonnance.  ) 

Le  mobilier  et  les  ustensiles  de  ménage  à  fournir,  conformément  au 
S  3  de  farticle  6 ,  sont  : 

Pour  chaque  case , 

Une  table  en  bois , 

Un  banc  en  bois, 

Un  coffre, 

Une  marmite  en  fonte,  ou  en  fer  battu,  de  quinze  centimètres  de 
diamètre,  accrue  de  trois  centimètres  par  individu  habitant  la  case; 

Et,   pour  chaque  individu. 

Une  assiette,  une  cuiller  en  fer  battu   et  un  gobelet  en  fer-blanc. 

En  cas  de  perte  ou  de  bris  de  ces  effets,  ils  seront  remplacés  par 
l'esclave. 


(3  ) 

ART.     5. 

(  Même  article  et  même  S  de  l'ordonnance.  ) 

Les  noirs  adultes  de  sexe  et  de  famille  différents  seront  logés  sépa- 
rément, soit  dans  des  cases  isolées  les  unes  des  autres,  soit  dans  une 
case  commune  divisée,  au  moyen  de  cloisons,  en  autant  de  comparti- 
ments qu'il  y  aura  d'individus  à  loger. 

Chaque  compartiment  aura  les  proportions  réglées  par  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance. 

Les  cases  destinées  à  loger  des  familles  auront,  au  minimum,  les 
dimensions  ci-après  : 

Pour  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  deux  enfants, 
cinq  mètres  de  longueur  sur  trois  mètres  de  largeur; 

De  trois  à  quatre  enfants,  cinq  mètres  de  longueur  et  quatre  mètres 
de  largeur; 

De  cinq  enfants  et  au-dessus,  six  mètres  de  longueur  sur  quatre  de 
largeur. 

Le  minimum  d'élévation  reste,  pour  tous  les  cas,  fixé  à  deux  mètres 
cinquante  centimètres. 

ART.    6. 
(  ARTICLE  7  de  l'ordonnance.  ) 

Les  deux  distributions  de  vêtements  prescrites  par  l'article  7  de  l'or- 
donnance auront  lieu  ,  chaque  année  ; 

La  première,  du  )5  décembre  au  1 5  janvier; 

La  seconde,  du  i5  juin  au  i5  juillet. 

Les  esclaves,  quel  que  soit  leur  âge,  resteront  vêtus  tant  aux  champs 
que  sur  les  habitations ,  aussi  bien  que  dans  les  villes  et  bourgs. 

Ceux  qui  contreviendront  à  cette  prescription  seront  punis  de  deux 
à  quatre  nuits  de  détention  discipHnaire. 


(  l^  ) 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  portée  au  double  et  pourra  même 
s'aggraver  p;jr  l'applicalion  du  §  2  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
4  juin  dernier, 

ART.    7. 

(  ARTICLE  8  (§  5)  de  l'ordonnance.  ) 

La  caisse  de  médicaments  que  tout  propriétaire  recensant  plus  de 
vingt  esclaves  est,  aux  termes  du  §  5  de  l'article  8  de  l'ordonnance, 
tenu  d'entretenir  sera  composée  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté. 

Cette  caisse,  dont  les  dimensions  seront  proportionnées  à  la  force 
numérique  de  l'atelier,  devra,  pour  toutes  les  habitations,  être  confec- 
tionnée d'après  un  modèle  qui  sera,  à  cet  effet,  déposé  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  chaque  chef-lieu  de  canton. 

Chaque  caisse  devra  être  pourvue  d'une  balance  et  de  poids  pour  la 
pesée  des  médicaments. 

ART.    8. 

Les  esclaves  atteinte  d'ulcères  aux  jambes  ou  aux  pieds,  ou  de  toutes 
autres  affections  de  nature  à  exiger  un  repos  indispensable  à  leur  guéri- 
son,  pourront,  sur  l'ordonnance  du  médecin,  être  retenus  au  moyen 
d'une  barre  en  bois  établie,  à  cet  effet,  à  l'extrémité  inférieure  des  lits 
de  rhôpital. 

ART.    9. 

Sera  passible  des  peines  prévues  par  l'article  i  1  de  la  loi  du  1  8  juil- 
let i  845,  tout  propriétaire  d'esclaves  convaincu  de  ne  s'être  point  con- 
formé à  une  des  obligations  prescrites  par  le  présent  arrêté. 

ART.    10. 

Le  Directeur  de  l'administration  intérieure  et  le  Procureur  général 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 


(5) 
arrêté,  qui  sera  publié,  alTiclié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et 
inséré  dans  la  Gazette  et  le  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Donné  à  la  Basse-Terre ,  le  i  octobre   i846. 

%ne  LAYRLE. 

Par  le  Gouverneur,  en  Conseil  : 

he  Directeur  de  l'administration  intérieure  , 
Signé  Jules  BILLECOCQ. 
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